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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDAC TION ET ADMINISTRAT LION | POUR LES CIIANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS - 37: | AJOUTER 2O FRANCS 
Cia me oo mm — 
gris 
g Décret du 10 mai 19341 ppro init U 16 itie ju nseil muni 
, SOMMAIRE cipal de Caen {a ul: po Ü ati ‘uton au litre de FHoyen 
d'honneur (p. 1127), 
Décret n° 545-481 du 11 mai 1% por ation et & ! ion 
de LOIS d'emplois au ministère de l'intérieur (p. 44 
x ——— 
Décrets du 11 mai 1954 éléva le classe el n ds 
Loi nv 54479 du 11 mai 1934 aulorisant le Président de la République préleis (p. 44%). 
cale \ ralifièr l'accord passé entre la France et la principauté de * 
PiISe Mo « 1 l'anctnni : »7 PE * , a! : nu Arrêtés por nt déta ji 
Monaco Pour : OCEPOI AUX Ft ntiers Vviagers de nationalité moi 
” gasque de cerlaines Imajoralions de rentes viagires (p. 40%). Administralion centrale (np. 1438). 
sdes Personnel du cadre des nréfr re 122 
1 Sûreté nationale (p. 418), 
des DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Minisière de la défense nationale et des lorces ar nées, 
Présidence du conseil, : 
En Cuations à l'ord de l'armée (p. 1439), 
== {tlalion à l'ordre de la Nation (p. 44%). 
Décret n9 54-182 du 7 mal 1954 portant reg'ement d'admtnis'rition 
publi que et modifiant les articles 7 et M4 du décret du *% judlet 
Vice-présidence du conseil. 1% sur l'état des o'filciers de réserve de l'armée de ner 
(p. 4539), 
Décret ne 55-480 du 44 mal 4954 madillant le décret n° 1880 du 
10 mai 1%M48 instituant une commission supérieure chargée Décret du 7 mai 1953 portant nomination d'un sousdirecteur de l'ad- 
d'étudier la codification et la simpliticalion des texles légis- Mministraliun centrale de Ja guerre {p. 11%. 
ltifs et réglementaires (p. 4137). 
Décrets du 7 mai 19%% porlant inlégralior nan tions et cpta- 
tion de démission {armée de terre live el erve 110), 
Ministère de la justice. 
Décre à . c À Décrets du 7 mai 19% porlant promotion « nemina ins rinée de 
ref portant intégration de jages de paix dans les échelons des mer, active et réserve »,. 4510 
' u : + , NAT. d L e» 
DU differents grades de la hiérarchie (reclificalif) (9. m5), 
Décret portan! Concession le !a ré d ui le ! / Gex !) 
du v: ; (p. 4442), 
x Ministère de l'intérieur, 
ra Arrêtés ; si ec dé : : 
' ) L' i e d . . ; Arrélés du ‘50 avril 1%: rta ns'e ’ 1 in? 
. Décret 4 i Mai 495% portant reconnaissance d'une a:snciation à du 7 A 1 : Ï - Ù et 
des “une établissement d'utilité pblique (p. 44371. sr doses td, 0. 
Décrets du 7 Toni 19% approuvant la ces-ion par L'Eiat de trains Arrêtés portant promoto et titularisations {personnel l'5 exté- 
Umnaniaux en Alsérie (p. 4127). ricurs de ja guerre et travaux mari ès) p. 4112), 
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Décision portant admission au stage d'assistant des hôpitaux colo 
Hiaux (P. 4482). 
Décisions portant nominations et rectificalif (armée de l'air, réserve) 


P. 414). 


Liste des candida!s retenus, après examen, au peloton d'élèves offi- 


ciers de réserve de l'air (promotion « Caen D4 À ») (p. 4444). 
Liste des candidots adm ur titres au peloton d'élèves officiers de 

réserve de l'air Hotion en 94 A ») (re Uiticatif) (p. 1444). 
Tableau d'avancement, pour l’année 19%, de fonctionnaires de l'ad- 


ministralion centrale du secrélariat d'Etat aux forces armées 


* 


(guerre) (p. 4444). 


Fablrou 


1914 tificatif) (p. 544 


des désignations pour servir outre mer, en date du 25 février 


Désignations pour servir sur les 
odditif (p. 4444). 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Décret n° 51-133 du 22 avril 195% portant création d'un type d'alln- 
elles en carton en pochettes de vingt-quatre avec enveloppes 
photographiques et arrété du 23 avril 194 fixant les taux de 
remises pour ja vente de ces allumettes (p. 11%), 


Décret no 5-4 du 41 mai 194 portant réglement d'administration 
publique sur les Halles centrales de Paris (p. 4149). 


Décret no 51-185 du f9 mai 1%4% modifiant le décret no 48-1223 dun 
2 juillet 1938 porlant réglement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinels ministériels (p. 4300). 

arrété du ?3 avril 1%4 portant affectation à titre provisoire, au secré- 
tariat d'Etat au budget (direction genérale des impots, contri- 
bulions indirectes), de bâtiments provisoires édiilés dans le 
départeimont de la seine-Inférieure (p. 4455). : 


Arrélé portant nomination de directeurs de succursalrs de la Banque 
de France (p. 4405), 


drrété portant nominalion de membres du comité de cantrôle dn 
tonds d'encouragement à ja production textile (rectitiratif) 


P. 44%), 
Arrêtés portant promotions et détachements: 
Aduninistration centrale des finances (p. #6), 
1 \ 


Caisse des d« ' ts et con ignations D. 4456 !, 


Contributions dire e3 et 


adastre (p. 457). 


Douane et droits lire P. 445) 
Enregistrement et dernaines (n. 4105) 
Services exl 1 du Trésor (p. 4457). 
Tobacs et allumetltlé P. 4147) ” 


Ministère de l'éducation nationale, 

Décret no 553865 du 7 mai 14 portant attribution d'indemnilés for 

faituires à uriains LP nis de l'école nationale = iperieure des 
beaux arts (p. 45). 

Décret du 7 mai 19% relatif à J'acceplation d'une donaüon consentie 

à l'Académie fra / 


> 
: 


Décret du 7 rai 1954 portant acceplalion, sous bénelce d'inventair, 
d'un legs consenti en faveur de l'école nationale supérieurt 
des beaux-arts (p. 44108). 


du 7 mai 1954 portant approbation de l'élection d'un membre 
libre non réskant de l'académie des inscriptions €et  belles- 


Décret du 7 mai 19% portant approbation de l'élection d’un membre 
libre de l'académie des inscriptions et belles-lettres (p. 4458). 


Décret du 7 mai 1934 rapportant les dispositions d'un précédent 
décret portant nomination d'un inspecteur d'académie . 458). 


Décrets des 7 et 99 mai 1%,4 portant nominations, admission à la 
relraile el conférant l'heuocrariat (enseignement supérieur) 


(P. 408) 


Décret du 10 mai 12% nommant des profesceurs sans chaire à la 


fncullé des seirneces de l'université de laris (enseignement 
supérieur) (P. #49), 


Décret dun 11 mai 184 portant nomination du directeur du Conser- 
väloire nalivña! de musique (p. 499). 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (rectficatif) (p. 4454). 

Arrélé du 9 avril 1954 portant création d'une mention com: 
taire à un certificat d’aplitude professionnelle (p. 4459). 


Arrôté Au 17 avril 1%54 fixant les dates 41 concours d'entrée à 


. 2 " à , e 

nationale d'ingénieurs de Strasbourg {sc--ion de 1954) P. 4iGo 

Arrêté du 21 avril 1954 portant créalion d'un brevet prof: el 
dans le département des Bouches du-Khône (p. 4160), 

Arrèté du 22 avril 1954 portant relèvement dn faux de l'in4emniis 


du conservaleur gardien du musée de j'Harmas, à Sérisps 
((Vaucluse) (p. 4160). 


Arrêté du 22 avril 1954 portant modification au règlement 4 
torat d'enseignement ménager familial (p. 460), 


Arrêté du 26 avril 1954 relatif au recrutement dn personnel 114 
cant dans les écoles primaires élémentaires et dans Les &,: es 
maternelles du département de la Seine (p. 4x0). 


Arrêté du 27 avril 1954 fixant Ja liste romplémentaire des hériiie 
des villes ne possédant ni faculté ni vole de plein ex: 
de médecine dont les jntermæs, nornnws au concour! t 
dispensés des stages afférents aux cinquième et sixième années 
d'études médicales (p. 4161). 


Arrétés portant promotions et autorisation de cumul de fonction 
{enseignement supérieur et enseignement technique) (p. 44 


Ministère des travaux publics, des transporis et du iourisme, 


Décret ne 54-487 du 7 mai 1954 modifiant les articles 7, 42 ot 17 du 
décrel Gu 27 septembre 1936 portant règlement d'admin {ration 
publique pour l’organisation de l'Association des intére-e aux 
travaux de défense et d'assainissement des plaines de l'Isrn 
dans le aépartement de Ja Savoie, lui-même modif par le 
décret n° 52-1222 du » noveinbre 192 (p. 4%62), 


Décret n° 54388 du 7 mai 1954 modifiant les articles 7, 42 e! 17 du 
décret du 27 seplembre 49% portant règlerment d'adinini<tration 
publique pour l'organisation de l'Association des jintére:s: aux 
travaux de défense et d'assainissement des plaines de l'Isèr 
et du Drac, dans le département de l'Isère, }ui-mém 
par le décret n° 52-122 du 9 novembre 49452 (p. 4402), 


Arrûtés des 5 et {6 avril 194 portant institution d'une régie « 
ces el hominalion de régisseurs (p. 4102). 


Arrêté du 5 avril 1% portant ouverture d'un examen prof nel 
pour l'accession au grade de chef de poste radieit cien 
(p. 4109). 

Arrélé du 16 avril 1954 portant ouverture de crédit lo (IL 


Cuncours) (p. 4168). 


Arrêté in 20 avril 1934 portant modification de arrété du 22 juiet 
1949 instituant dans les services extérieurs du secré'arat gén 
ral à l'aviation civile et commerciale des commissions joaes 
pour la fixation des rentes d'accidents du travail (p. 416 


: . T dus 
NE | ne V4 i l 
111045, 3 + 0 


Arictés portant promotion, nominations, lilulari 
mise en disponibilité et conférant l'honorariat: 
Aviation civile et commerciale (p. 4462). 
Contrôle général des transports (p. 4161). 
Navigation aérienne (p, 4465). 
l'onts el chaussées (p. 4165). 
Circulaire T, P. no 60 relative à l'immatricolalion des véhicules 04 
mobiles du corps diplomatique (rectiilcutif) (p. 4465). 


/ 


MARINE MAJCHAXDE 


de 
âe 


Décret no 51:89 du 7 mai 4954 relatif aux commissions concour 
à l'application de la loi du 6 janvier 1%94 sur la sauvegard' 
la vie humaise en mer et l'habitahilité à bord des navires 
commerce, de pêche et de plaisance (p. 4465). 


: . nat st: à ; née 
Décret du 7 mai 1954 portant nomination dans la réserve di 
de iner ({p. 4468). 
e maritimes 


Arrêté porlant nomination d'un courtier Juré d'assurances 
(p. 4168). 


/ 3" im! “ile p àS£: “à 
Tableau d'avancement des administrateurs civils de {re classe pv ‘ 


l'année 19535 (p. 4108), 
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Ministère de l'industrie et du Commerce. 
Décrets du 7 mai 1954 autorisant des chambres de commer \ 
racter des emprunts (p. 44104 
nécret » 31-156 portant règlement d \dministration publique pour 
s tion de la loi n° 53-681 du 6 août 145 portant création 
fonds de développement de l'industrie cinématographiqu 
itif) P. 1109), 
Arr les 98 avril et 6 rai 195% agréant Gu matériel pour emploi 
es piles grisou lt es ] si), 
{rrét 9 avril 19%4 portant modification de l'arrêté du fer décem- 
] e 13 créant un comité de coordination des organismes sjé- 
( sés dans l'étude des questions relatives à la distribution 
‘ x aclivi commerciales (p. 4471 
Arr tu 930 avril 1954 por‘ant déclaration d'utilité publique de tra 
x de transport de gaz en Seine et Seine-el-Oise (p. 4471), 
Arr mai 1954 portant hornologalion de normes (p. 4172). 
arrété du 6 mai 1954 relatif aux quantités d'huiles lourdes de gra 
que le Comptoir syndiral de distribution d'huiles et 
graisses industrielles est autorisé à mettre à la consommation 
1412). 
Arrél: lu 6 mai 19541 portant agrément d'organismes professionnels 
pour l'exécution de statistiques Commerciales et industrielles 
el modifiant les dispositions d'un précédent arrûté (p. 4172 


Arrêté portant agrément d'organismes professionnels pour lexé 
il des nquètes stalis iques rectifi atif Pr 11.1 
Arrélé porlant ouverture d'un concours pour le recrutement d'ins- 


rs Slagiaires des instruments de inesure rectificatif) 


1174) 
arrêt portant promotions et détachement (insirumet le mesurée 
et services extérieurs p. #4174), 


1 


Ministère de l'agriculture. 


Décret du 7 mai 1954 déclarant d'utilité publique ‘es travaux de res 


lauralion de terrains en montagne et de reboiserment à cffec- 
tuer dans le bassin de l'Agly inférieure, sur le territoire de 
Caudiès-de-Fenouillèdes (Prrénées-Orientales) (p. 4474 


Décret du 7 mai 1954 déclarant d'utilité publique les travaux de res- 
ralion et de boisement de terrains en montagne à effectuvr 


dans le bassin de la Tèt inférieure, sur le territoire de la com 
iunune de Taurinya (p. 4154) 


Décret du 7 mai 1%4 déclarant d'utilité publique les travaux de res- 
tauration et de hoisement de terrains en montagne à effectuer 


le bassin du Tech, sur le lerriloire de la coinmune de 
Montferrer (p. 447), 


dans 


Décret du 7 mai 1954 approuvant une élection à l'académie vété 
ë 


rinairé de France (p. 4179 


Décret no 51-243 portant règlement d'adtministration publique pour 
1 


l'application de la loi no 53-313 du 11 avril 1933 relative À la 
vaccination antiaphteuse obligatoire (rectificatif (p. 4475). 


Arrêté du 22 avril 19% portant ouverture de crédit (fonds de 
concours) (p. 4475). 


Arrêté du 29 avril 1954 portant agrément d'un lahoraloire pour l'exs- 
men des échantillons de produits laitiers prélevés aux fins de 


recherches bactériologiques (p. 4179), 


Arrêté du 5 mai 1954 portant transfert de crédits (p. 4179). 


Arrêté du 40 mai 1954 fixant les conditions de fonctionnement de la 
Caisse interprofessionnelle de la bellerave et des sucres de 
caune el de bellerave pour la campagne 1953-1934 (p. 4175). 


Arrêté portant nomination des membres de la commission chargée 
de régler les litiges survenant dans les rapports des professions 
de la betterave, de ia canne et des industries de transforma- 
onu (p. #76). 


Arrêté portant agrément de l'Union interprolessionnelle du cheval 
Pour l'exécution d'enquêtes statistiques (rectifilcauf) (p. 41176). 


Arrétés portant agrément d'organismes professionnels pour l'exé- 
g 2 I 

Culion des enquêtes de slatistiques industrielles et agricoles 
(rectificatif) (p. 4476). 

Arrets Pôrtant nomination de membres du conseil s inérieur des 
haras (p. 4476). 

Arrêtés portant admissions à la retraite et détachement (génie rural 
et répression des fraudes) (p. 4176). 








Ministère de la France d'outre-mer, 

Décret du 7 j 1951 ) 1 I ] [Te 
to = it 
C\ | | « \ » ] | I t d |'uS 

] i 
Decret « | di 10e | Î [ m 
i di 
D li 1 


| L 11 

irrcté du ani 1951 de 
la ( ] | ] «li 
{ 1r« l t ù « 1 
{ (l st 

drrèté | nt nom | | pm 
heure d 1ppil a hi du I ire 
1953-1004 (p. 41 

{r L 11 [ | Î H ‘1 or de 
\ | | i 

ir I le et 1 t i 

Ministère du travail et de la sécurile sociale, 

Arrélé di x avri! 1%: irtant extet r dé rité 
coiale lans lé lui P 41: 

Arrète du ) avril 1924 fixant à ra vi de 1u ona 
fauniliales du régime à l à «t de 
i Laclton 11 li Lit 11 

Arrêté du 20 avril 1%%41 rlant approbati et enre: ement des 
statut< de Union de re ivre } | rilé 
soCIAle el d'allocation nilise l [E lu Rhone 
p. 4478 

Arrêtes des © et 5 raai 1954 porlan! approbalio | et fusion 
de soctétés mu ilistes n 11 

Arrêté du 4 mai 1954 fixar \ duie des épreuves € es du neours 
pour l'emploi d'inspecteur du travail € Î ù tin d'œuvr 
3) 15,9 

Arrêté norlant détachement onlrôie £g 1! de la rité aie) 
p. 4479 

MiniStère de la reconstruction et du logement. 

Décret du 11 mai 1% portant mormir n du direct iu contre 
scientitique et ti 1Niqu lu bâtiment : 11, 

Liste d'apiilude à l'emploi d'inspecteur g f ra lu rminis- 
ère de la recon-truction « lu 11,0 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Arrêté du 7 mai 1%% portant création d'une coran n exéculive 
de travail pour l'édification du mérr di au Mont Val n 
(p. 4479). 


Ministère de la santé publique et de la population 


Décret du 7 mai 1% portant nomination d'un membre du nseil de 
surveillance de l'administration de l'assistan * 
(p. 11:9). 

Décret n° 21-:72: modifiant le décret du 17 avril 193% por 
ment d adiministralion publique pour l'applicalion de la loi du 
21 décermbre 1941 relative aux hôpitaux el ho publicg 


1 1 1 

(reclificatif) (p. 4479). 

Décret fixant !a composition de la chambre d'ind e climatique 
de Perros-Guirec (Côtes-du-Nord) (rectifl p. 4419 

Arrêtés des 50 mars, 9 et 15 avril 195% portant fixation de budgets 
primitifs des établissements nationaux de bienfaisanre pour 
l'exercice 1954 (institutions nalionales d 'urd Ù el de 
jeunes iveugles) (p. 4130), 

Arrêté portant nomination des membres du €<on’eil supé r du 


thermalisme et du climatisime (p. 4480 


Arrêtés perlant attribution de fonctions et autorisation de cumul de 


fonctions (hôpitaux psychiatriques et services ai LheCrCuIeux) 
(p. 110). 
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Ministère des postts, telegraphes et téléphones, | 
Arr. , 
ilions « [ ‘ dun tt 
Vi 11 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES | 
Assemblée naliona!'e il \ | bres de 
Cotitii | ‘ ttrtit I l | s | 
Conse!l de la République Ordre du jour Converatk d 
11 l } [ Ü | [) [LU ess 
INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMELEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour Modit \ la liste des membres des gronpes 
_- Loin ion ue DELLE [LEE (FRA 
| 
| 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
L l E pu EIT 
Avis relntif à l'édition et \ tie # vente de publi anc officielles 
di \ présidence « | Hrection de i d inrehtailo) 
\i! 119 
MINISIÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 
Avis relatif à uudicatiol de th! à et des locaux retenus | TT | 
le déroulement des épreuves écrites du concours d'admission | 
à lécole de l'air (4 vs officiers de l'air, adre navigaut, | 
et élèves offlcit nécanhiciens d recrutement direct, en | 
{Oo (p. 11N1 | 
M JÈME DE La SANTÉ PUUIIOUS ET DE LA POPULATION | 
A | \ t | tif ‘ | l vit le d spen- 
[ itit} t il [l t il l Loire ] VIN: 
Annonces jp. li). 
DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUMLICATIONS SPÉCIALES VERDUES BÉPANEMENT) 
LS 41 A. 1, 
ASsemblée nationale ETYEE rendu in ertenso des débhals du 
mardi 4€ pui fUr [RE bot écriivs, Re] nses des Inmihis- 
Lrt dux t} L tt l > #+. À 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPAIÈMENT) 
à 606 
Cornpli rendu in cxlenso &k débat du mardi 11 mai 1% l HT), 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
V'IRIIÉS EN ANNEXFS 
Assemblée nationale. Annexes: feuilles 40 et it (sessjon de 1%) 


(pour d'édition complète), (Voir le sommaire des annexes au 


Journal ofJiciel du mardi suivant.) 





RER mr 





LOIS 
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LOI n° 54-479 du 11 mai 1954 autorisant le Président de la Réou. 
blique à raiifier l'accord passé entre la France et la prin: ie 
pauté de Monaco pour l'octroi aux rentiers viagers ce 
nationalité monégasque de certaines majorations de rentes 
viagères |! 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la PR publiqu: 
délibéré, 

L'Assemblée nation ile à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi 4 1 
eneur suit: 


trlicle u nique. - Le Président de la République est au 
à rolier l'accord, dont le texte est annexé (2) à la pr 
loi, passé le 13 novembre 1952 entre la France et la prinei] 
de Monaco pour Foctror aux rentiers viagers de nat 
monégasque de certaines majorations de rentes Viagère 


Ta présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 11 mai 1954. 
RENÉ Cor 
Par le Président! de Ja République: 
Le président du conseil des vministres, 
ministre des affaires élrangères par intérim, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiqure, 
EDGAR FAURE, 


Loi n° #4-479 TRAVAUX PHÉPARATOIRES (4) 


Projet de Jui ‘n° 665 
Kapport de M. Maurike Grimaud au nom de la commission de Li 
n° ‘N4ÿ) ; 

Adoption sans débat le #2 mars 1954. 
el de la République : 

Transmission (n° 135, année 1954) : 

Kapport de M. R. Uhevalier au nom de la commission de la jusli® (1° ©11, 

année 1054: ; 

Discussion et adoption de l'avis le 4 mai 1954. 


Assembite nationale : 


Acie pris de l'avis conforme le #4 mai 1954. 


Il sera publié ultérieurement au Journal officiel. 














La r 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Citation à l’ordre de la Nation, 
Le président du conseil des ministres, sur le rapport du Sr ré 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relation 
Eta!s associés, cite à l’ordre de la Nation: 
4 4 


M. Pernard Mathis, administrateur de 3e classe des servi 
de l'Indochine : « Jeune administratenr possédant au plus haut 0e 
le gañt de l'initiative et le sens de l'humain, s'était déjà fai! 
quer par sa vive intelligence et de rares qualilés de cœur tn 
cipant dès les premiers jours de son arrivée en Indochine à 
opérations de dégagement de la population dans les secteurs les 
dangereux. Adjoint au résident de France au Darlae, à troute 
28 janvier 1948 une mort héroïque lors de l'incendie de Banni l 
en se portant personnellement au secours d'une partie dé } 
lation civile menacée, Est mort victime du devoir ». 

Fait à Paris, le 21 avril 1954. 
Le président du conseil des manie 

JOSEPH LANIEL. 

Le secrélaire d'Etat à la président e du conseil, 

charaé des relations avec les Etats associées, 

MARC JAUQUET 

——— "M$" © 2 
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VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


, n nicret n° 54-480 du 11 mai 1954 modifiant le décret n° 48-500 
: du 10 mai 1948 instituant une commission supérieure chargée 


d'étudier la codification et la simplification des textes 1£gis- 
latits et réglementaires. 

















lent du Ï {i In M e>, 
ip } { | k | t Î 1 ‘ 
Dr te 
I | t r- Li h L IS SR ] 
\ littil= sup él | ] à 
et la implifi Ù Lex | tif { 
{ moulilé ne uit 
… [a hi 1 ce! illios 1 C5t 
ñ iit : 
| sident : 
P ] il du Cu t 1035 HiMil tr s 
\ P t ivt 
| lent de la le 1] il ] Etas 
‘ ] it di l Hbile à 11 Cour üës es. 
Menaibre 
i< députés de l'Assermb itionale 
naleurs. 
étaire généra iu Gouveri F) Ë 
inseiller d'Etat 
ï j iLICE dd 14 CU de Cassalio des Zlic pa s i 
' )1T. 
Hagisi t di ] wrore JUGICIAITe, 
missaire général à la prodi [n 
lirecteur de la fonction publique 
| directeur di iflaires civiles et d i 
: 11 CCI Il di » iffa vs hitieiies e! 1 APT i . 
8 i JusucCe 
" irecteur au ministère des finan 
fot 
représentant du nité central d'enaui: 
endement des services publics 
4 1) Ês lent du conseil g nerui, 
À lai C . 
— Le vice-président du conseil des m 
des sceaux, Iministre de la justice, sont chargés d 
la présent décret, qui sera publié au Journal 6j 
ce là République francaise, 
Fait à Paris, le 11 mai 1% 
JOSEPH LAN 
ee 
nd a le pré ident dn consei! des min!tetni 
Ze président du conseil des ministres, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le garde des sceaur, ministre de la '. 
PAUL RIBEYRF., 
— 
Décret portant intégration de juges de paix 
dans les échelons des différents grades de la hiérarchie, 
4 ” . 
itif au Jowrnal officiel du 11: mars 195: 

, A Mntinaire et page ‘476, re colonne, 10e et {4e ligne, au lieu d: 
6 3 t du 9 mars 19%54 portant inlégralion de juges de paix an 
Le # «chelon du premier grade de Ja hiérarchie judiciair », lire 

ret du 9 mars 1954 portant intégration de juges de paix dans 
ns des différents gri@es de la hiérarchie »: ?+ colonne, 

: À sr ligne, au lieu, de : « Garanger, juge de paix hors clas 1e 

= ns-Perret, 1 an 1 mois 9 jours », lire Garanger, j . 

t Prix hors classe de Levallois-Perret, { an 9 jour 

Page 2179, 2e colonne, 46 ligne, au lieu de: » Pau!, juge de paix 
‘smes, { an 5 mois 4 jours », lire: « Paul, juge de paix de 
\inand-les-Eaux, { an 5 mois 4 jours ». 
ess * 2481, > colonne, 10 ligne, an lieu de ( v, juge d 
. . garde, 2 ans », lire: Chéney, j | a U} s 
212, {re colonne, %e ligne, au lieu de } t, juge de 
Digne », lire: « Bonnet, juge de paix de « une », 
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Décret du 7 mai 1954 apnrouvant la 
mune de Rouwba (departement 


nmiau x 


vente por 
d'Alger) de ter: 1 
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; | 
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Décret du 7 mai 1951 aporouvant la vente, par l'Etat 


au douar Oued-Falette (departement d'Oran) de terrains domaitiauxe 

L 

t } t i 
— .- + © + —— . 

Décret du 7 mai 1951 approuvant la cession, par l'Etat, des 1ots 

domaniaux n° 262 du centre de Nouvion, m'° 1335, 1407, 1529, 1895; 


1740 et 6276 du douar commune de Setyerara (departement d'Oran). 


re 1 ] ‘f 
( er 
12 nt 
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Décret du 19 mai 1953 apurouvant une délibération du conseil muni- 


cipal de Caen (Calvados) portant aliribuion du titre de citoyen 

d'honneur. 

l'ar d { | Î | li Î n 
; [l 
« } 
» } 1 1 À 
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Décret n° 54-481 du 11 mai 1954 portant création et suppression 


d'emplois au ministere de l'intérieur, 


ur le rapport | d des 
finun t de iflalre { ) Halo 

Vu Ja loi! \S-120S du 17 it fus t 
ut } 11 A } 

\ 1 | (| { moe 41:70 d ‘0 Lit CETTE p ‘ ‘ ni mi A 

} . 

d'adiministra [ | e « I ‘tif ‘ | du 
COTPS ] 1 el n Î i 
au 14 Juin 1 

Vu le d t | t 102Q 5 L 
d ret n°? 51 161 ur 1 “1; 

on hi 

i ( | ! ’ * 

} | | l } 

Le | 1 { Ua, 
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nent es 
Décret Décrets du 11 mai 1954 portant nomination de préfets. 
Art. {er ( ‘ initot be 'a cr tion un ter le ] n'é- | - mnt 
rieur, de X post le prefet hot lr Le Président de la République, 
Art 2 ; int Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minisire | 
Art ' Upprint au ministere de lintérieur: de l'intérieur, 
Un emploi de directeur adjoint dn cabinet du ministre; Vu les décrets des 19 juin 1950 et 1% juin 1951 relatifs au statut 
Un emploi de commis de préfecture particulier du eorps préfectoral; 
Huit tiolo l'asents de GTA ce é Le conseil des ministres entendu, 
Art. 3 Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances Décrèie : 
et [faire économique et les & rétaire d'Etat au budget Art, fer, — M. Ravail (Jacques), pre fet de 1jre classe en sérvi:e 
et à l'intérieu nt charges, « h icun 6h ce qui le otncCerne, détac hé, ést nornine pré L de Ja Guade loupe. 
de l'exéculion du présent decrel, qui sera publi i Journal Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
ufficrel de la République française, l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Fait à Paris, le 11 mai 1954 République française, 
FOCSPE LAN Fait à Paris, le 11 mai 1954. 
Pa Il | I Ca de ni { d : RENÉ COTY, , 
Le ministie de l'intéri Par le Président de la Répubiique: 
LÉON MAITINAUD- DÉPL A1 Le président du ronseil des mirastres, 


Le ministre des finances rt des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Elal à l'intéricur, 
LhboLAÏD LHIHAULT, 
Le secrelaire d'Elat au budogrt 
HENRI ULVEÏ, 


1 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


+0 





Oécret du 11 mai 1954 portant élévation de classe d'un préfet. 


Le Pré-ident de la Répub'ique, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
Be l'intérieur, 

Vu les décrets deg 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relalifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

l4 conseil des ministres entendu, 


D ‘rèle: 

Art, {er M. Graeve (Franeci pré'et de 2% classe, directeur du 
cabinet civil du gouverneur géneral de FlAlgérie, est élevé à la 
x clas |. PR 

Art. 2 Le président du conseil des minisires et le ministre de 


l'intérieur sont chargé chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de La 
République française 
Fait à Paris, le 11 mai 1954, 
RÈNE OOTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des 
JOSElH LANIEL, 


rninistres, 


Le ministre de l'intérieur, 
LEON MANRTINAUD-DÉFLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUAUD THIMAULT. 





+ 0 + 


Décret du 11 mai 1954 portant nomination d'un préfet hors cadres. 


Le Président de la République, 
sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 
Vu les décrets des 19 j 
pat iculier du cor 
Le conseil de 


n 1950 el 41 juin {51 relatifs au statut 
Ï préfectoral 
ministres entendu, 


1 reit 
Art, fer — M, Brunel (Jacques), préfet de la Guadeloupe, est 
nommé préfel de fre classe, hors cadres, 
krt. 2 Le président du conseil des ministres et le ministre de 


l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
ton du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 11 mai 1951. 
RSNÉ OOTY. 
Par le Président de Ja Ré} ublique ! 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de l'intérieur, ‘ 
LÉON MANTINAUD-DÉPLAT. 
Le secrétaire d'Etat à l'intéricuf, 
ÉDOUAND THIBAULT, 








$ ® &— 





JOSELPH LANIEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DEPLAT, : 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, À 


ñ LE 
ÉDOUARD TIHBAULT, < 
62-———— : 
Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, | | | 
Vu les décrets des 19 juin 1950 et 1% juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; ; 


Le conseil des ministres entendu, 


D'écrète 

Art. 47, — M, Richardot (Roger), pré'et de Je classe en service 
détaché, est nommé préfet hors cadres. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéi 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1 mai 195. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de Ja Répubiique: 
Le préside nt du conseil des ministres, 
JOSEPIH LANJEL. 





Le ministre de l'intérieur, 

LÉON MAXTINAUD-DÉPLAT ; 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EDOUARD THIBAULT, 





Administration centrale. 





Par arrûté du 7 mai 195%, Mlle Petetrot (Jeanne), commis pr 
pal de & échelon à l'administration centrale du ministère de l'in'é- 
rieur, est placée en posilion de service détaché auprès du m 
de la santé publique et de la popiiation, en qualité di 
principal de 8e échelon à la direction départementale de Ja 
lation et de l'entr'aide sociale de l'Allier, pour une durée de cn 
ans, à compter du fer octobre 1953. 

+0e—— 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrèlé du 7 mai 1951, Mile Desjardins (Marie-Jeanne), empioy'e 
de bureau de 5e écheion à la préfecture de Ja Moselle, e:l plats 
en écrvice détaché pour une durée de cinq ans, à <eompler @ 
4er février 19541, auprès du département de la Moselle, pour €xcrcæi 
les fonctions de commis à la maison départementale de Metz. 

+0 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 7 mai 1954, le délachement de M. l'inspecteur chel 
Clement (Marcel), de la police d'Etat de Meurihe-et-Moselle, aupres 
du ministre des affaires étrangères (services des affaires allemarmes 
et autrichiennes) est renouvelé pour une durée maximum de (111 
ans, à compler du 4° avrii 1991. 

+0. 


Par arrété du 7 mai 1954, M. Saury (Pierre), commissaire Prix ipel 
de 1re classe, en position de détachement auprès du ministère 06e 
affaires étrangères (services des affaires alhemandes et autric} jennes}, 
est maintenu dans les mémes fonctions dans cette position p 
durée maximum de cinq ans, à compiler du 4e janvier 191, 


——+ 0 &-—— 


Par arrèté du 7 mai 19%, le détachement de M. l'inspecleur Thin 
nes (André), de la police d'Etat de la Moselle, aupns du sur 
des aflaires étrangères, est renouvelé pour uhe durée de cinq à 
à compter du ie avril 4%1. 

—à © ©— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée. 





par décision ne 22 en date du 3 mai 1954, sur la propesition du 


re d'Etat à la guerre, le imimistre de ia défeusé nalivnale 


[ufces aiiecs Cile 
A l'urdre de l'armée. 
IxbOC INR 
æ bataillon du 4 régiment de tirailleurs maracai Cette citation 
nnporte l'attribution de la Croix de guerre des lhcätres d'opé 
s extérieurs avec palirne. 
æ balailon de parachutistes vietnamiens. Cette citation comporte 
l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations exté- 
us avec pale. Elle ne donne pas droit an bénéfice de cette 
notion à M. je chef de bataillon Mollo, déjà récornpensé pour 
acrnes faits. 
jo compagnie de la 1% derni-brigade de légion étrangère. Cette 
ci comporte l'attribulion de la Croix de guerre des théâtr 
pérations extérieurs avec palme. Elle ne donue pas droit an 
nétice de cette distincUsn à M. le hieutenant hbavid, déjà récozu- 
usé pour les nièimes faits. 


+0. 





Décret n° 54-482 du 7 mai 1954 portant réglement d'administra- 
tion publique et modifiant les articles 7 et 24 du décret du 
25 juillet 1933 sur l'état des officiers de réserve de l'armée 
de mer, 


Le président du conseil des ministres, 

‘ur le rapport du ministre de Ja défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(raarme), 

Vu la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves, et notam- 
nent son article SN, premier alinéa, aux termes duquel « l'état 
des ofliciers de réserve, leur droit au commandement, les 
conditions de leur avancement et de leur admission 4 lhono- 
rariat sont réglés par un décret portant règlement d'adminuis- 
tation publique »; 

\u le décret modifié du 25 juillet 192 portant règlement 
d'administration publique sur l'etat des officiers de réserve de 
l'armée de mer: 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 19, — Le deuxième aliuéa de l'article 7 du décret susvisé 
2, juillet 1935 est reniplacé par les dispositions suivantes : 

luutefois, sont rayés des cadres à suixante-quatre ans les 
Capilunes de vaisseau et les ingénieurs mécaniciens en chef 
de 1" classe de réserve, à soixante-deux ans les capitaines de 
frégate et les ingénieurs mécaniciens en chef de 2? classe de 
reserve, à cinquante-huit ans les capitaines de corvetle et les 
ingénieurs 1uéCcaniciens principaux de réserve ». 


uu 


1 
i 


\it, 2, — Les paragraphes d et e de l'article 21 de ce même 
decret sont remplacés par les dispositions suivantes : 

Les capitaines de frégale, les capitaines de corvette et 
ers assimilés des autres corps ne peuvent ètre promus, 
dans les conditions prévues au paragraphe ec, au grade de 
(apilaine de vaisseau ou de capitaine de frégate ou au grade 
correspondant, qu'à titre exceptionnel, sur proposition des 
d'orités maritimes sous les ordres desquelles ils ont servi et 
dans la mesure où les besoins des cadres le justifient. 

loutefois, les capitaines de frégate et officiers assimilés des 
sites corps, qui ont déjà été promus à ce grade à titre excep- 
Lonnel, doivent réunir les conditions du paragraphe b pour 
Pouvoir être promms au grade supérieur. 

« Pour l'avancement au grade de capilaine de frégate de 
réserve, le choix peut s'exercer el outre sur les capitaines de 
Corvelle de réserve exerçant ou ayant exercé le commandement 
d'un bâtiment de commerce effectuant un service postal régu- 
ler, d'un tonnage brut d'au moins 50000 tonnaux, el réunis- 
sant deux années d'ancienneté dans le grade de capitaine de 
torvelte de réserve. 

PR. Les officiers interprètes et du chiffre de 2° classe et les 
Chirurgiens dentistes de 2% classe peuvent être promus à la 
; lasse lorsqu'ils comptent soit six ans d'anciennelé, soit 
SX ans de services en situation d'activité dans leur grade, 


les off 





_—— 





« Les officiers interprètes et du chiffre de 17 classe et les 
chirurgiens dentistes de 17 classe peuvent étre promus au 
grade superieur lorsqu'iis cotmplent dix ans d'ancienneté dans 


leur grade 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (tnaritu soif 
chargés de 1 éculion du présent decret, q scra publié au 
Journal officiel de la République française. 


J H LANIKR,. 
Par le } t du cat | des min 
Le ininistre de la defense mationale et des / armées, 
K. PLEVEN 
Le tire d'I 1 / ‘ (marine), 








Décret du 7 mai 1954 portant nomination d'un sous-directeur 
à l'administration centrale de la guerre, 





l'ar décret en date du 7 mai 195%, M. le colonel d'infanterle bre 





veté d'état-major Vaillant (Louis Marie -Jose pl est nomnié sous- 

directeur à l'admministratiol centrale du sex taria d'Ftat à JÎla 

guerre ga compter du fe février 1056, « Hi} te M. le 

peuci u dt brig ile Dudognoi (Martial \r£ l'ont directeur, 
++ 





Decret du 7 mai 1954 portant intégration d'officiers de réserve 
dans l'armég active. 





Par décret en date du 7 rai 1954: 

Il - MM. le lieutcr vnilts de reserve l'infa lu raéil poli ‘ine 
Beal (LL, David (P.-J et Macon (.-J.-1.-] l ungés d'arme a 
profit de l'infanterie coloniale pour compter du 34 ma 1 

M. le lieutenant de réserve des transmission Melet (3.,) € claingé 


d'arme au profit de l'infanterie inélropolitamne pour compler du 
ol mars 1064, 

[LR Les officiers de rése] dont les noms suivent sont admis 
dans l'armée à é pour prei ! 


TROUPES METROPOLITAN 


intanterie. 
{ { de dicutenant 
AIM hs à 
Perl! \.-p | \ 
Borda l 1 ’ Woutute J.-1 1 R.). 
Fa t \ | d { A 
Gar Fond | 
Gaston (KR. | 
re l mde d sous Lruts rit 
\ d ’ 
MM 'e eulenan'e di 
Aslier ({H.-L..-A.) Le ( M 
Boulay (4:.-B.#.), Me e } 
Chaillet (P.-X.-J.), Parise LT. 
Pr Vaux }.-J e \ig 1 \ 
Girard pu) uns’ | 1 \ 
Jamioite KR.) 
{ le gra l ieulenand 
MM. ! ' ten Ü 
Mar M.), | 
Arme blindée et cavalerie, 
\,e { VAR «a Î ru 
AIM jes lieutenant de ré 
Aubr M.-I | Le à ls ve PR. 0.) 
Avec Le grade d / { In, 
(Lieutenant à titre tempora > E 
AIM UE iter 1" à Le ré ap 
Gaël (Y.-F.M ), Saboure C.-M.), 
Lemonnier (M.-J,RY, De Tlhy (C.-M.), 
Artillerie. 
Avec L: grad de ! (ona 
MM, ïes lieutenant d« 
Din:sse (B.®.€.), Eliebschuig 3, 4.-D,), 
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Train, 
Are: le grue de lis ulnant, 
M. le livutenant de réserve Vermot (R.-6.),. 


Avec le rule de sous lirutenant. 


ll 


enant à lire lemportire.) 


M. le lieutenant de réserve Paquin (P.-L.), 


Transmissions. 
Avec le gnule de sous Lieute ant, 
b! e 0U5-iéliler il Le cuen (J h r.). 
Génie. 
Avec le grade de birutenant. 
(Capitaine à titre temporaire.) 
M. le pi 11116 de ré si Pre hr AEL L 6.) à ilre exceptionnel 
Indu lunt, 
Avec le grule de lieutenant, 


M. le licutenant de réserve Taver (L.-A.), 


Avec le grade dr sous-lieutenans, 
(Lieutenant à titre temporaire.) 
MM. jes liculenants de réserve: 


Robert (J. M.) |Salette (J.P.-4.). 


TROUPES COLONTALES 
infanterie. 
Avce le grade d# jculenanf, 
MM, jes lieutenant de réserve: 
Allaire (J.-1.-M.). Macron (P.-J.J4J.), 
L2 
. 


Beliati (J.-E.-H.). Mauduil (A.-J.-F, 
Darid (P.-J.). Rhenter (M.-J.1.) 


Avec le qnaide de sous lirutenant, 


(Licutenant à titre temporaire.) 
MM. les lieulenan!s de réserve: 
Beal (L.). | Vuil'emin (G.-P.-A.Y, 
HI — La démission de leur grade dans les réserves offerte par les 


officiers visés À l'article IF est agréée, Elle prendra effel à la date de 
keur jiutégration dans l'armée active, 


40 





Décret du 7 mai 1954 portant nomination dans le cadre des officiers 
de réserve de la gendarmerie nationaie d'officiers rayés des cadree 
de l'armée active. 





Par décret en date du 7 mai 19%, sont nommés dans le cadre des 
officiers de réserve de la gendarmerie nationale, aux dates «ci-après, 
Les vfficiers rayés des cadres de l'armée active dont les noms suivent: 


Avec le grade de colonel. 
M. le colonel! Bouillar (Albert-Æé#on), le 2% mars 1954, 
Avec le grade de capitaine. 
M. !e capitaine Baudot (Pierre-Auguste), le 6 avril 1954. 
+0 








Decret du 7 mai 1954 portant nomination dans le service vétérinaire. 





Par décret en date du 7 mai 1%34, est nommé au grade de vétéri- 
haire sous-lieutenant de l'armée active, l'élève de l'école du service 
de santé militaire ci-après désigné, reçu docteur vétérinaire: 


(Pour prendre rang du fe octobre 14%.) 
M. Bouchard (Noël-Joseph-Antonin) 


—+0e- 


20 inars 1954) (avec rappel de solde du 
nars 1% Je 











Décret du 7 mai 1954 portant nominations dans les cadres des officiers 
de réserve du service de santé (armée de terre). 





Par décret en date du 7 mai 1%, sont nommés, pour prendre rang 
da fe mai 195%, les personnels suivants ayant suivi le peloton des 
é'èves officiers de réserve d'administration du service de santé: 

Au grade de souslieutenant d'adininistration de réserte. 
MM. les aspirants d'administration de ré<erve titulaires 44 
brevet de P, M, S. (armes): 
PBeque (Jean-Camille-Eugène), Allemagne, 
Lalais (Yves-Marcel-Marie), Allernagne, 

M. le sergent infirmier de réserve Tanquiez ‘Bernard-Pierre-Fran. 
çois-Ghislain), {'e région, ciasse 1952, recruté"nent de Valenciennes, 
le 62-10425, . 

M. l'aspirant d'administration de réserve filuléire du brevet de 
P, M. S$S, (armes) Simon (Claude-Louis), 2° région. 

MM. les sergents infirmiers de réserve: 
Beaulier (Paul-René), 8° région, classe 41952, recrutement de siras- 

, bourg, mle 57387. £ 
Voilieinin (Pierre-Gabriel-Charles), 7e région, classe 1947, recrutement 

de Besancon, mle 925, 


ee -(-Q- 





Décret du 7 mai 1954 portant acceptation de démission 
d'un ingénieur militaire des poudres, 





Par décret en date du 7 mai 1%54, est acceptée, pour compler dn 
4er nai 1%, la démission de son grade offerte par M. l'ingénieur 
militaire de {re classe des poudres Gignier (Jean-Pierre-Marie), 

Cet officier est admis dans la réserve du service des poudres aves 
son grade et son ancienneté de grade. 

—+0+— 








Décret du 7 mai 1954 portant promotion 
d'un ingénieur général de 1'° classe des travaux maritimes, 


—— 


Par décret en date du 7 mai 19%54, esl promu dans le corps des 
ingénieurs des travaux maritimes, au grade d'ingénieur général de 
dre «lasse des travaux maritimes, à compter du 17 mai 1%34, M. Guy 
(Gabriel-Marie-Eugène-André}, ingénieur générel de > classe des tra- 
vaux inarilimnes, 





++ 


Décret du 7 mai 1954 portant nominations 
dans le corps des officiers des équipages de la flotte, 





Par décret en date du 7 mai 19%, sont nommés dans le corps des 


ofiiciers des équipages de la flotte du cadre actif: 


Au grade d'ojficier de 2 classe des équipages de la {luite. 
(A compter du fe avril 1953. 

Le maître principal infirmier Quéméner (Christophe), mile 507 B28, 
en remplacement de M, l'officier de 2 classe des équipages Morveh, 
précédemment promu. 

Le maitre principal mécanicien Pichon (Jarques-Onnean-Mare}, 
mle 2774-26-11, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des 
équipages Bertola, précédemment prorau, 

Æ lnaitre principal mécanicien d'équipement d'avions Tréhaerd 
(Pierre-Henri-ouis), mle 56-C-33, en remplacement de M. l'offlcier 
de 2% classe des équipages Le Stum, précédemment promu. 

Le maitre principal inécanicien de moteurs d'avions Floc'h (Fran- 
çois-Alain-Julien), mle 45%3-C-32, en remplacement de M, l'officier 
de 2e classe des équipages Bodin, précéaemment promu. 

Le maître principal mécanicien Floc'h (Joseph-Marie), mie 


B-29, en remplacement de M. l'officier de 2e ciasse des équipases 
Le Floch, précédemment promu, r ; 
Le maitre principal armurier d'aéronautique  Naguet (actu 


Jean), mile 22S0-T-34, en remplacement de M. l'officier de 2° ciusse 
des équipages Taytard, précédemment promu. int > 

Le maitre principal mécanicien électricien d'équipement d'avions 
Le Pors (Yves-Marie), mle 2293-B-32, en remplacement de M. :offi"t 
de 2° classe des équipages Frey, précédemment promn. 

Le maître principal mécanicien Grimaux ({Joseph-Erres 
rate 3837-27-V, en remplacement de M, l'officier de 2 classe di 
équipages Bootz, précédemment promu. 

Le maitre principal inspecteur de Ja sûreté navale 
(Roger), mle 202%-C-%0, en remplacement de M. l'officier de 2 cia*: 
des équipages Cautrès, précédemment promn. | 1 

Le maître principal fusilier Parquic (louis), mle 2%9-B-51, en Toi 
placement de M, l'officier de 2e classe des équipages Créach, pret 
demiment promu. ; ne 

Le maître grincipal armurier Messat ( Abel-Jarmes-Cha les 
mle 4214-27-IV, en remplacement de M. l'officier de 2° classe de3 
équipages Schmuck, gs promu. L ve 

Le maitre principal de manœuvre Le Boyer (Henii-Paul Al os 
mie %6%-B-%0, en remplacement de M. l'officier de 2 ciasre 0 
équipages Duval, précédemment promu. ; x , 

Le maitre principal fourrier Helleuvry (Henri-Marthurin Yves L 
male 5S8-B-34, en remplacement de M. l'officier de 2e classe Uts Li 
pages Iy, précédenunent promu. 


{ hape n 
9 
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nie 
{ maître principal mécanicien Hlascouet (Augusle-Armbroise), Le maître principal électricien Chapela \bertR RL 
# ; ï-B-51, en remmplacernent de M. jofficier de 2° classe des Julien-Charles}, rale 46-R en remplacer ( M. l'oflich uu 
res Buanic, rrèce ieru'uent proTnU, =" Ciasse es t Juipäses h1 | n H IL (REL } 
1» maitre principal secrétaire militaire Gourlay (Yves), mle 9073 Le maître principal 1 ér-Bouffant (Désir 9-B, en 
LL, eu rermplacemen: de M, l'oflicier de 2e classe des équipages remplacement de M. l'o er dé à ed juipag 1 
|] Un , précédemment prornu, demnminent promu 
4 Le maître principal inspecteur de la sûreté navale Moullec (Pierre Le m | | pilote d | I } | LP 
: tu mile 2696-B-%2, en rempiacetnent de M. l'oificier de 2e class mile 5195:-B-SS, en remplacement de M. l'officier de 2 Cu 
4 à pages Comandie, précédemment promu, | pages Abalain, précédemment proim 
! ütre principal électricien Losquin (Marcel-Maric), mle 9521 Le maître principal 7 üicien Drog M mle 2190.1 en 
} remplacement de M. l'officier de 2 classe des cquipases remplacement de M. l'officier de 2° clusse des « pay Su , 
}. jan, précédemincnt promu. précédemment pro 
tre principal annurier Vetter (Joseph-Alfred), mle 2S%-T-3, Le maitre principal électricien d'artillerie Reg t (M | L 
P placer it de M. l'offlci d 2e Classe des Cquipascs LuIomD mile 1532-C-38. en rt npl ement de M. l'of cr dœézt 
x Y, pri éde uinetit promu, passes Le Pu 1] re, pre it il l 
4 tre principal fusilier Hily (Joseph - Guillaume - Marie}, Le maître pr pal 1 en de 1 1 \l | 
he rie Go0-B-39, en reanpliceiment de M. l'officier de 2 casse des équi Martin mile S:%5-T-45, On rein | de M. ! er de 2: e 
4 piges Lavorel, pr -édérmnfnt p'otnu. des équipages Thomas, précédermn | 
3 [a iitre principal de manœuvre Olivier (Roland-Jean 1 neois), Le maitre principal mécar en Il! - 
n 1’50-1L-2%1, en emplacement de M. l'officier de 2° classe des mle 128-B-39. « remplacer t de M 
x es Maillard, pr cderniaent pro, pages Le Foll, pri dermiment pi ] 
Es 1 juäitre prin 1} al de manœuvre Rebois (René-Roger), mile 927 Le mn > 1 pal cles lien « ! l' : 
æ CL: rerapla ement de M. l'officier de ?e classe des é Iutpases mile 457-B-37, € r' | e1 { e \! tic lé de ©? e ch 
k précédemment promu. pages Jeanlebæuf, précédemment ]j 
: principal de manœuvre Reux (Jean-Vaptiste-Marie), le Le maître principal torpilleur Le Goff "1 IL \ ), 
Le en remplacement de M. l'oflicier de 2e classe des équi rnle 2%73-B-%1, en re exment d LL ! o - 3 
J'rauiaz, pret cderntment promu, équipag Sider, pi Ccdetnrne | ll 
‘ ri J ui fusilier Saerens (Ro! Il \ mle 104 { Le 17 tre ! pal f l \! { { I cn 
( ceument de M. l'ofticier de ? cla des Cquipägcs Lagrai ge, remplacement de M. loft er d - { e des Cutijiag Ji C9 
1 nent promu, I céderninent ] nt 
tre principal mécanicien ( nel (François-Jose] |  ] d'arti ! \ 
I ,-T-55, en remplacement de M, l'officier de 2 classe di mie 11151 IC M. 1 à 
; Gouel, p'écèdeuniment piomu cœquipas 1 
maîire principal secrétaire milifaire Charoy (Jar Rens Le maître } J 1 
( unit, tule 30-C-51, en remplacement de M. l'officier de ?e classe P lean), Fi COS, eo M ur do 
juipage Heurte!, précédernment promu = C'usse Lip st SUCHECL, } { { ‘ 
. ‘ . : . t ‘ | | 
principal él en d'arülierie 14 (.0rré ! , = ! \ s . 
e Î1!l1o0-L-90, en rt li) ement de M. I! r à » | , à à 1. 1 . 1 Us 
Ai ises Bédard, ] cdenninent promu, 1 
F l » | ( na n jn 
E fusilier Michel (Paul), mle 2:97-B-%. en “és | In | | pil [ A }, 
rails 2) « { [RE t l \M Î 4 
{ Jde M. I ‘ Je 2° ciasse des équages Le & % d ( | 
i | promt : im. , . dde 
» VI inal de manœæ > Thon Ÿ rie e m | l pilote d \ 
1 u S piilit pui y malauyre Thomas (E a4n4,0 ;-M F1 " Lou rule tit-CUAS L_ ! ’ t t de \f nm 
rule 2:89-B-50, en réimjlacement de M. l'officier de 2° classe des | 
à { t { Î ‘ rt it] | 
ejuipase Lresse!, h :écédernrient promu, mena 2 n , 
| : Dee ES Le maitre principal pilote d lique Borne (1 l, 
1 P 1 pal Méca‘ ien Deboos Marc-Octave . mie Lun) ( | " ) not 1 \ 
l ; : : role 1408S-T- 12 remplacent di EL Î Cl { q 
: eu 1 lacerment de M. l'oiticier de 2e classe des équipages Lancé, | pages Jallific * 
ulucnt prœnu, | 
FRET à ‘ : ; . Le rai principal  m | Dubet { I | 
F dire principai pilote d'aéronautique Roquefort (René Lo is}, mie 4061-27 4 rer \err de M (! de ) dé pa les 
rie LS2-T-59, en remplacement de M. l'ofiicier de 2° classe des équi- équipages Oddo, n . : ‘à 
pages Le Ma récéderniment promi ch. ; 
Vs At, Î céd hi l SE _ | | Le premier tmaitr { | e la fl 4 \! ÿ 
I tre principal mécanicien 4 1vion Perrin ({Jean-Albe:l), mule 1062-L-%, en remmplacemer le M. l'officier ds « des 
( -0-42, en reérnplacement de M. l'officier de ?: classe des « jui équipag La » ] ] 
| 1 it; Hope le pré coeIut ‘nt pron ei- 
: fl , pré d uttue ut pr mu. sé. Le premier m e arm re M: Sin V2-T-36, 
4 e maître principal mécanicien de moteurs d'avions Lory (Pierre), en remplacement de M. l'officier de 2 classe des Cquipages Que 
I la0i-L-%6, en rermplacement de M. l'officier de 2e ciasse des quenel, précedenunen i 
épiipises Richard, précédemment promu, Le premier maître de manœuvre Guéna (Joseph-A | \, 
Le tuaître principal canonnier Euzen (Albert), mle 2728B-:%3, en pnle %8-B-%, en remplacement de M. l'officier de 2° €cla dus 
+ remplacement de M. lofficier de 2% classe des équipages Benoil, équipages Prigent, précédemment promu 
, ! lerniment prornu. l& premier maître éle icien La River Georg Ars k 
uuilre principal radioïékzraphiste Gouillau (Jean-Français- nie 3-0-B-%n, en retnplacerment de M officier de 2 : des 
, Marie, mle 2320-B.3%4, en remplacement de M. l'officier de 2 classe équipages Beullier, précédemment promu 
j des ages Cayïeux, precédenment promu, Le premier maitre secrélaire militaire Viton eorges-Ma eo), 
1 [2 juaitre principal détecteur Méheunt (Pierre-Jean-Marie-Lonis}, mle 365-T-57, en remplacement de M. l'officier de 2 classe des 
mie 205-H-39, en retnplacerment de M. j'officier de 2° classe des équipages Million, précédemment prom, 
efiupazes Nabhat, précédemment promu. Le premier maître électricien Janowsky (Richard), m'e 5 TM, 
+ Le inaitre principal de manœuvre Guiastrennec (Louis), mle 941- en remplacement de M. l'officier de + classe des équipages Louaru, 
) à , 1 , re 1] nl CE] 
L Rt, en rétnplacement de M. l'officier de 2e classe des équipages précédi nn L PROIQU. 
Lilian, précédemment promu. Le premier maître fourrier Godar! (Louis-Emile-Marcel), mle 2737- 
° 4 : x 0 ès : - . WW, € remplacement de M. l'officier « le classe des { es 
: [2e maitre principal mécanirien Nédélec (Maurice-Alexis), mie À 4 re ? re 3 le - da à le : td nt à ft 
Guy » © , , : e «it t 1! t ‘1 { rOuTIU 
46-55, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équi ris ; ; : ‘ ° : : 
L pig Lelièvre, précédemment promu. Le premier maître secrélaire mmillaire Helequin Pierre Emile}, 
Le mât Re pe 3 mie 2248-T-:%, en remplacement de M. l'officier d Le « dus 
8 :® Maîllre principal mécanicien de moteurs d'avions volant équipages Le Normand, précédemment promu 
} Û \ » ‘ , Pur , UE DONNVREE & ui 
Labransse (Ernile)}, mle 1006-R-%3, en remplacement de M. l'officier 34 
1n ‘ » . » ; LÉ éd — - ———— — -— 
3 te © classe des équipages Tuloup, précédemment promu, eo 
LI e hi pars sus sd sn NV PRr fini 
Le raître principal mécanicien électricien d'équipement d'avions 
essitres  (Lucien-Mamel), enle 2082-T-37, en remplacement de 
- | Aati a: - _ « pic IC Li } a . L 
, M. l'officier de % classe des € juipages Salaun, précédemment promu, Décret du 7 mai 1954 portant nominations dans le corps des officiers 
; En. RES . Le . . de réserve du service de santé de la marine. 
* Inaitre principal pilote d'aéronautique Bernigawd (Robert), 
} Me SHITSS, en remplacement de M. l'offcier de % classe des 
:4 Gjioirages La céder x 
: | S Le Ilond, précédemment promu. Par décret en date do 7 mai 495: me hd s corsé 
fe : de re principal pilole d'aéronautique Roudant (AMain-Marie), des offleiers de erve du service de sai de ja 1 ‘ 
6- A. B-47, en remplacement de M. l'oflicier de 2 sse des équi- 
Û 4 Le Roux, précédemment promu. Au orade de médecin en chef de 1 cl 
Ve € traître principal tarpilleur David (Georges-Yves), mle 9152-B-M, 
+3 Gwhpiacement.de M, l'officier de 2° classe des équipages Guérin, (Pour compiler du 1% décembre 1953.) 
t ceinment promis. M. le médecin en chef de fr classe en retraite Mazr (Finite. 
Li en “ee tre principal timonier Devanx (Henri Marcel, mle 4688-T-M3, Joseph-Jean:, port matt ire: Cherbourg, admis, à den lo, 
F 2, Mpiacement de M. l'officier de 2° classe des équipages suulard, à faire valoir ses droits à la retruile à titre d tv de 
“ascument prornu. Servi es. 














————. 
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Au oradr di médecin en chef de de classe, 


Pour ronp'er dau 1e janvier 1%) 


M. le médi ren chef de 9 ineee en retraite Mathias (Pierre- 
Eugénie) et fu culair Rae he fa admis, sur sa demande, 
à faire valoir es droit à !a pti LS re jancn ineté de 
Ever: vs 

Pour compter du 4er mars 19%) 


%e vlacce en retraite Roux (Msurice- 
Juke ort mmatriculuire : nherbourg, adinis, sur sa demande, 


à faire valois dro à la ret # à titre d'ancienneté de 
ét! us 

4 y qgradi de Yrurderin pro iruil. 

Pour compter du fr mars 1%.) 

M. le médecin princi en retraile Génmianuxs (Bernard -Hippolyie), 
J tuutriculuire Lorient, adrais, sur sa demande, à& faire valoir 
ses dr à la retraite à titre d'ancienneté de services, 

(Pour compter du 4° avril 1955.) 

M. le pnédecin principal en 1! ite Gourmelon (Henri Jean), port 
pniatr] \ir« kH t, adrni*, sa demande, à faire valoir ses droits 
à raite \ titre d'a l [l @ rvices 

{nu ru { der: ‘ {re lasse 


Ponr compter du fer mars 1954) 
AM, le médecin de fre classe en retraite de Heuleveult (Hervé 
Charles), port ma ulare: Brest, adimi sur sa dérmaude, à ja 
æetruilt »oorltuototi ‘: 


--—_— +0 





Détret poriant concession de la medailie militaire. 





Rectificatif an Journal officiel du 93 février 1959: page 2M, 
dre colonne, 22e ligne, an jeu de Pérez (Francis), matelot sans 
spécialité, mle 63714: 44 re: « Pérez (Franc imale.ol radio- 


Loic sraplhuste, mile 6331-t-#i 








Regics et régsisseurs d'avances, 





Paz arrêt lu 90 avr) 1954, la régie d'avanres fnsliinfe anprès 
du pare d'aviation n° 2411 à Oran esi transféice auprès du parc de 
base aérienne nue 11/1441, au méme lieu géogra)hique, à déler du 
de janvier fo, 


L'article 3 de l'arrcté du pi septembre fur est medifé copie 
sit: 

a }| Er! 1 fils He de tIliuh du [NE A inresz danse le délai de 
d'iaratite «tu Jours et dans vs condille sS Drevurs par les règle 
luenls sur la cotimp an 1e THE . 

———— 0-0 ©——— 


Par arrélé du % avril 1965, M. le lientenant Beaujean [Georges- 
Alexundre) est norminé régi-senr d'avinres aupres du pare de base 


a“crienne ne 41/1481 à Oran, en remplacement de M. à lieutenant 
Chéleiet (Uilbert!, appcié à d'aulres fonctions, 


—+ © + 








Personnels civils extérieurs de la guerre, 





Por urrAlS du 21 avril 4951, les secrétaires atiministrati's siagiaires 
dont les noms suivent sont Ulularisse dans enr emploi à compler 
du 17 février Li el nommés, à compiler de ja imédime date, secré 
tuires administratifs de 2e classe, 47 échelon : 

Mine Point, née Allar (Simone), 46 région militaire. 

Mie Théveny Marcelle), {re région militaire, 

— — 49 ®————— 


Travaux maritimes. 


—-— — 


Par arrdié en date du 2% avril 19,4 du secniaire d'Etal aux forces 
Ariices (Inarilu 

M. le chef de travaux Le Clerc (And) esl elassé au 3 échelon 
de son emplof pour compter du f*# septembre 1Œ&3, 

M. le chef de travaux Canvin {Almyre) est classé au 2° échelon 
de son emploi pour compter ün 1 dé‘ermbre 19543, 


© + — 








Admission au elage d'assistant des hôpitaux coloniaux, 





Par décision du 4 mai 1%4, conformément aux dispositions du 
décret du 12 jun 1M8 et de son instruction d'application en date 
du 42 Juin TMS instituant un concours pour l'adiriission ou slage 
d'as-istant des hôplaux coloniaux, de l'avis du ministère de la 





défense rationale relatif à l'organisation des concours srientifiques 
du service de santé des troupes coloniales pour l'année 1%4 (assista- 
nat des hôpilaux coloniaux), inséré au Journal vwffiriel de la Képu- 
blique française du 6 janvier 1954, et de la note de service 
no 462% TL/BT.! en dale du 25 février 1%54 concernant Ja première 
sescjon du concours d'assistanat des hôpitaux coloniaux en 1954. 

jo A Ja sui'e du concours qui s'est tenu à Marseille les 5, 6, 7, 
8 et ÿ avril 1924, les médecins et pharmaciens dont les noms sui- 
vent sont désignés pour suivre le slage d'as:stant des hôpitaux 
€CoÏONIAUX : 


Section 0, R L. ophtalmologie, 


Seclion médecine, 


Les médecins capilanes: M le médecin capiiaine Guerrin 


MM \Varache (François). (Lucien). 
Guillaume (Pierre), 
Potier (Daniel). 
Chastel (François). 
Guignard (Jacques). 


Section électroradiologie, 


Les médecine capilaines : 
Mi. bourdin (Louis). 

Prat (Jean). 
Section chirurgie. 4 
Section stomatologie, 
Les rnédecins capitaines: ss vi 
MM. Bezes (Henri), 

Tournicr-Lasserve (Lhaties), 

Thevenot (Paul), 

Negre (Roland), 


Les médecins capitaines: 
MM. Le Petit (Alain), 

Despres (Robert), 

Charlopain (Lauren!). 


Section rmifrobiolegie, Section pharmacie-chimie, 


Les médecins capitaines: 
MM. Peloux (Yvest, 


Ravisse (Pierre). 


les pharmaciens capilaines: 
MM. Plagnol {Henri), 
Joudrier (Claude). 





20 Le titre d'assisiant des hôpitaux coloniaux ne sera définitive. 
ment acqus aux Inédecins et pharmaciens ci-dessus désignées 
qu'après accomplisseiment d'un stage de deux années à effeclucr #0it 
en France, soit outre-mer, 

Le début de ce etage est fixé au 1er mai 1954. 

A la fin de chadue année de stage, il sera é{abli par lez chefs 
de service responsabies une fenille de notes ‘echniqnes qui sera 
adressée au directeur de l'école du servire de santé des troupes 
coloniales qui détisnt le contrôle des feuillets techniques des méde- 
cins el pharmacens. 

de Les médecins admis au stage d'aseistant pourront, en ras de 
nécessité, partie per à lexéculion du serrice infdical des places et 
des corps de troupe. 

49 Les médecins et pharmaciens ci-dessne désignés recevront ulte- 
rieurement une désignation leur permettant d'effectuer Je stage, À 
l'exclusion de ceux qui, à la date du 497 mai 14, seraient inscrits au 
tableau du lour de départ colon al ou auraitnt déja reçu une désr 
gnalion ouire-Iner, 





6 0 + 
Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du % avril 1055, les élèves officiers de 
réserve dont les noms suivent, ayant subi avec simeès l'examen 
de fin de cours du peloion d'élèves officiers de réserve de l'armée 
de l'air (promotion « Caen 93 C »}, sont nomimné 


AU GRADE D'ASPIRANT DE RESERVE 
Rang du {°7 mars 1954, 
J, — Corps des sous-officiers de réserve du personnel navigant. 
Spécialité: « Elère pilote ». 


Duverger (Guyx-Marcel), mé le! Fleury André Angnetc), né le 
2t souûut 4991. 29 septembre 1902. 


IL -- Corps des sous-officiers de réserve 
du personnel non navigant Spécialiste du service général. 


àa) Spécialité: « Encadrement », 


Delurme (Claude-Marcel), né lef Simon (Roger-Ahonse), né 
41 décembre 4928, 1 janvier 19%. 

Rossignol (Jacques-André), né le | Dacheville (Léonard-Henri), 1 le 
20 janvier 4942. 29 août 4971. 

Bintas (Pierre - Joseph), né le|Santereau (Roger-Marc), né le 
5 décembre 191, >) décerubre 1931. 

Sauvage (Raymond-Joseph), né le! Fueri (Animé - Eamille), né le 
44 aoûl 41930. 11 février 1927. 

Pelvet (Jacques Yves), né Je | Christophe (Paul), né le 1 dé 
28 juillet 1932. cembre 4932, 

Pennequin (Louis-Albert), né le!Treinsoutrot (Jacques), né 
23 février 41929. 3 janvier 1941, 

Brivois (Claude-Fmile), mé le |Clemenvean (Jacqnes-Andie!, nè 
10 août 12%. le 7 octobre 1992. Tr 

Renard (MarcelClaudien), né le | Sirgonnnt (André-Joseph}), né € 
4 février 4922 45 décembre 1931, 
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= (Pierre-Georges! né le Hestin /Ren“-André), né le 13 0 
"46 octobre 4932. si tobre 1929. 
nd  (Roland-Ret né | Lebrun (Pi Jea né le 
42 nove mb re 192 .. oût 492% 
vilain Roger CKkérment) 1e le | itiroli (Augustin, né le 2 j 
{ octubre 1952 "abs. 
mare _ UNS ” | Peussier Daniel-Auguste), mt 
1 Un ne Lu 3 Lg e 19% 
“tobre 4 msn hétèe nm  (Jean-Mur né ]! 
Û _ ) 4} 
A! Jean - Marc) le £ a) «à où : 1. Re 
{i juillet 1922. ie s-Lo 
i Maurice En # . s : 
1 1920 PASSE \t ° Le 
t (Alain), né le 20 4 3 mars 1930 
1951 Facquet { le-Jea né |! 
Michel), né le 15 sep-| 12 août 1431, 
152. | Engel (Marc-Hi le {2n 
I Remi-4rmand), né le | 41931 
mbre 4951. ! Goichaud (Pierre-Dai é le 
Jean - Marie) né S 13 avril 4932 
on 4 au |'Wolski (Yan), né le 9 décem 
l Yves-Jule né 1e 4 dé | hre 497 
: | + PER :) ni Le | Condat André-Pavmond), n le 
bre 1932 DEN EE | 6 novembre 16. 
UP mis 1 (André), né le | Brettes Alfred), né le 18 a 
} ullet 48, | 1 | A 
| um (Lucien-Joseph), né l | . Ma we - + à Yves), né le 
l: décembre 1931. "tobr 91. 
Leblond Jean-Pierre), né le ! Dekester (Dominique-Marie), né 
1, décembre 41950. Ü le 8 décembre 1930. 
h Spécialité : « Contrôleurs d' pe alion acrtennes », 
Me ne nard-Andre né le, Cognard (Jean-Claude), né le G 4 
{ n 191. | tobre 44% : : 
hevalier (Gabriel-Louis), né le} Schreiber (Louis-Bernard), né 
6 Î or 14% » nai 1920 
) Christian), né le 19 décem- | Gaurmard (Pierre-Adrien), né 1] 
l 1922. | 19 janvier 1931 " 
M | Jean-Franç is), né le | Poillion (Gérard-Henri né le 2 du 
1 juillet 4929. cembre 1972 
Bac Richard), né le 4 février | ren (Jean), né le 2 octo 
1952 re 1992. 
Eglizeaud {Albert Pierre), né le | Barbe (Emile Louis né le 27 oc- 
23 fevrier 1952. L | | tobre 1931. 
Gérard Claude - Marie), né le! Genthon (Jean-Pierre), né li 
91 qnars 41931. | ; | 11 juin 1931. 
Schwoerer (Roland Joseph . né le Berthaud (Jean - Claude né le 
4 avril 1951. : %) août pou. 
Cavarles (Jean - Yves), né Je Madec (André-Jean), né le 7 jan 
24 mai 1931, | vier 192, 
Palau  (André-Joachim), né Île Simard (André-Guv), né le 18 sep 
ti avril 4992. Simard (André-Guy), né 1 sef 
, . A ternbre 1942, 
"+ (981 Fr Flick (Marcel - Augu:le né le 
9 août 193 , Mu AUS À 1 
= à .n } lat Q" 
Chauvin (Pierre), né le 9 rai À ag no Jules), né le 
151, chau enri-Jules)\, né 
Pronchon (Henri-Marius), né le 22 Inars 1928. 
11 juillet 1928, Perrin (Jean - Marcel né JÎe 
Bournac (Pierre-Christian), né Je 45 avril 1922, 
3 janvier 1932. C ‘arpe ntier (Jean-Claude), né le 
Yelse h (René Paul), né le 48 octo 46 août 19%. 
bre 19, 
€) Spéciulité: « Contrôleurs d'aérodrome », 
Luneau (Françofs-Marie), né le |Aguilhon (Pierre -Emile), né le 
{* novembre 4929, / 4 mars 1930. 
' \ { “e-Paul), né le 1 
Faure (André-Joseph), né le pr à Paul), né le 15 no- 
22 avril 1942 “+ Marcillet (Roger), né le 44 juin 
Beacher (Jacques-Emile), né le 1932, 
6 septembre 192%, Larrat (Jean), né le 20 avril 19272, 


d) Spécialité : 


gr (Jean- Auguste), né le ! Bouré (Jean-Albert 
février 1926. 1930. 
Mara lon (Marc-Xavier-Henri), né | Daniel (Jacques-Maurlce), 
lé 14 janvier 1920. 2 janvier 1990. 


« Infrastructure ». 
, né le 18 août 


né Île 


Gaillard (Jean- Fabien), né ?e Desonay (jean-Charles), né ?e 
4 janvier 4998. 3 mai 1927. 


e) Spécialité: « Psycholechnique » 


Yvon  (Henri- 
18 mai 19222, 


Saint Mare (Jacques-Pierre), né le Victor), né ‘te 


17 juin 1927. 
{) Spécialité: « Etat-major ». 
Chauvin ({Jacqu né te] Dobrinsky (Joseph), 
{1 oct bre 1 bre 192% 
Rigaud (Roland - Louis), né 1e Chavranski (Henri Paul), 
Le Janvier 1929. 21 mai 1990. 
pr ee. aisé Louis}, né le 2 jan 


ues-Iouis), né le 2? octe- 


né le 


Porteau (Gérard Jean), né le 6 oc- 


tobre 19:38. 


LA 
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Beauvard (Jacq e 29 sep- | Petracco serge - Jear né le 
tembre 1929 1 er 1928 
Sotuikoit { né le { \ And ‘ le 
10 décemi EU, 7: pr 49% 
Le ho Pier! ! le != Jaca x 
{er noût 1a2t } {0 
Brut Lot Ju \ ht l | 
ubre 1929 ; RUE 
n € \! 
| À. 
| h | \! 1 
} \] 
Robe 0 1-J " 
14 n , (| ‘ 1 1 
} Le \ | ] (} 
1450. | t 1% 
| ASS ! | | \ w 
1952 | 
Ca \! D le 1 . | 
tu {= 1 
Te! 1 ja | | t I | je a 1 jer 
' Vel tout | { x 
Vallenet Pa , {0 M le 1 
ont 19270. 1420 
SCchermann 9 | Alca | Ï , 
ont 10% | por 1 19 
Lhomeau J d 1 | \ '@ 
2% jan 1u31 | 1%a 19 
Ve \! ur jost 
{ti Corps des sous-officiers de réserve du personnel 
non navigant Spectaliste. 
a Spécialité M: 1 ) tr ” 
Guidoint tobert4 es [4 nian { Ma Ja ] LL 
20 janvier 19:20 | e 19 août 4941 
Delbeke (Ftienne-Fa 6 J51M el Jacq | I IC 
aout 19:51 6 janvier 192% 
Braun (Robert Dit HN octa-| Bournat (Claude-A pt le 
bre 419428, | .") verni! tu 
Tesson (Jacqn \lexandre e | Préau Jacques-Pl Û le 
ter décembre 1950 | n eénbre qu 
Boltz (René-Ma 12 5 Fil Roger 4 ja cr 
tembre 1928, | 1%51 
li pet ladite M: canu h Cquip ent irmenmmid { pl lo » 
Guillermin (Georges), né le 9 dé-} Cast lean-Bapt ( $ 
cembre 1429 | er 19229 
Couturean (Claude -Mar né !l Pro st Jean-Cla « ts» 110 
13 avril 19% | mbre 1129 
Tauzin (Albert-Francis é le 131 
novembre 194. | 
{ Spet aile Tél hnlnUhiCAalions », 
Bourquin !André-Joan,, né le 24 — (E igène-Lor ! 1 dé. 
août 1929. “mbre 1%%), 
Quetard (Pie:re Fernand), n$ le | Gaudubhois (André Auzuste, n° e 
9 décermore 19%). 27 août 19%) 
Riabtchouck (Serge), né :e 4 avril! Chapuzet (Gaston wé le INATS 
1931. 431. 
Pigoury ,Mar: Gérard, n$ le 6 
juillet :991, 





Rectifi au! 
{re coioune, a 
(Michel) au 
(Jacques-André 
1932 », lire: « 
au lieu de 


LA 


au 


« Darrioumerlou 
Fu 


u lieu 


heu de 
au 
Boilleau 
(Jean-René) 
Bernard-Emile) 
(Bernard-Emile), né le 14 juin 1928 


Journal 


officiel 


de : 


« Ernrmet 


lieu 


de: « 
(Emile), 


—-@ © +- 


Nomination dans Le corps des sous-officiers de réserve de l'armée de 
l'air d'élèves officiers de réserve de la promotion « Caen 54 A », 
titulaires du brevet de préparation militaire supérieure. 





au 7 
Courbet 
Jacques 
Boilleau 
né le 
; Lire : a 
né 


21 avril 
Michel) 
andré) 
(Emile), 


1% 4: pag 
tre üu { 
lire 


ourbot 
Fronct 
né le 15 mar 
2 mars 1932 au lieu di 
barrieumerlon (Jean-René) 

le 14 juin 1228 », lire 


n 
, 


Flu 








+ 0 +- 
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Liste, par ordre de mérite, des candidats retenus après examen au 
peloton d'éleves officiers de reserve de l'air (promotion « Caen 
54 A »). 





li l crie } ou FAP lu 2? j (or, 
Ma \I Î y Moreau (Réini-M ! 
\ \a rat L4 ut de-M.-11.-A 
[RTE { \! | M | } \ 
| i l } Ü Pi 
l Be 1, Y M | { ul ] 
I] t 1 | 1 Il l ' 
ble | \ Mic ud M 
] { L.-J | 
I re de { | I t f ‘ «sh 
} e, bulletin 1 + 
( erve de com] l de di TT par M etat naletlt- 
{| et di f\let ris'ourt e1 Ï à jour. 
means 
Liste des candidats admis sur titres au peloton d'elèves officiers 
de réserve de l'air (promotion « Caen 54 A »). 
Rectifleatif au Journal officiel Au 3 avril 1955 ige HN), 4° colonne, 
%e ligne, au jieu de (PL iv (Maurirve-P.) Lire; « Guilluy (Mau- 
rive-P 5e line, au lieu d Lajeun Daniel-P.-M.) (1) », 
lire: « Lajeunesse (Daniel-M -P 1) ue ligne, au Heu dt Mar- 
cetlean de Bren (Jean-G.-H.) », lire Marcelteau de Breim 
(J: l 1, 
a © ———————— 


Tableau d'avancement, pour l'année 1954, de fonctionnäires de l'ad- 
mMminiStration centrale du secrelariat d'Etat aux forces a’mees 
(guerre), = 





Par arrôté du 6 février 1954, les fonctionnaires dont Iles nome sui- 
ven it à rits au tableau dd avancement de asser, vülabie pour 
ant eæ ss, du l'ordre ci ipres: 

Pour Le orade d'administroleu 


ru de classe exceptionnelle. 


M. Saunier, administrateur de re clusse, 3e échelon (déjà inscrit 
au titre de L'annce 1955), 


Pour le grade d'udininistraleur civil de 17° classe. 

j Nimes Cancès, administrateur de 2e classe, 3e échelon (déjà inscrite 
au titre de l'année ff, 

2 Gonnard, adininistrateur de ?e classe, 3e échelon (déjà ins- 
erite au titre de l'année 195 

3 M. Arnaud, adinministrateur de 2e classe, 9e échelon (déjà ins- 
ecrit au titre de l'année 1954), 


h Me Rascenard, administrateur de 2° classe, 3e échelon 

5, MM Lafav (R), administrateur de 2e classe, 28 échelon, 

(n { ru, idiministrateur de 2e classe, 26 échelon. 

7 Picard, adininistratenr de 2e classe, 9° échelon. 

8 Afte Charron, administrateur de ?e classe, 3e échelon, 

9 M. Favre, adiministrateur de 2e classe, 3e échelon, 

En surnombre: M. Darrnulat, 
(del le lle 


\iministrateur de 2° classe, 2 échelon 


l'our li Ir de d'administrateur on il de 2° clesse, 


4 MA. Giraud, aduninistrateur de 3% classe, 4e échelon (déjà inserit 
in titre de l'année 195 


2 lelmotte, administrateur de 9e classe, : échelon (déjà inscrit 
au titre de Fannée 195% EL L 
ÿ Folliet, administrateur de 3e classe, 4e échelon (déjà inserit 


au titre de l'année 4952). 
l'our ! orad dl 'ugent supCriour de Are classe. 


{ MM. Pevre, agent supérieur de 2e classe, 3e échelon (déjà inscrit 


in titre de l'annee 145 
2 Rarnpant, agent supérieur de 2e ciasse, 2e & helon. 
r ( rl ln & oi ddr uistralior de cl e ercepliont elle. 
l ir (lt Jraue t ec! { 4 L î L 


4 Mie Laporte, secrétaire d'administration principal, % échelon. 
Mme Rabanit, secrétaire d'administration prim jpal, 3e échelon. 
4 MM. Fredouille, secrétaire d'administration principal, % échelon. 
4 Labro secrétaire d'adiministration principal, 3° échelon. 


Pour le urade de secrétaire d'administration principal. 


4 MM. Mas, secrétaire d'administration de fre classe, 3e échelon. 
bouvet, se-rétaire d'administration de fre classe, 3e ét helon. 


4 Gandon, ecrétaire d'administration de tre classe, Je échelon. 
4 Raigts, secrétaire d'administration de tre classe, 3e échelon. 
o Lamorre, secrétuire d'administration de 1re classe, 3e échelon, 
Pour le orade de secrélaire d'administration de 1" classe. 
M Roussel. secrétaire d'administration de 2e classe, 2e échelon. 











Tableau des designations pour servir outre-mer 
en date du 25 fevrier 1954. 


—_—— - 


’ 


Rectifiatif au Journal officiel du % février 1954, page 1874, 2e ca 


‘ ‘ 

Au ile ch 

Pour servir hors cadres, 
Arliierie <oloniale, 
Capitaine, 
Wall Marcel}, commandement en chef des for'es françaises en 
Allemagne, 
Lire 


Pour servir dans les cadres. 
Artillerie coloniale. 
Lapitaine, 


omimandement en chef des firecs françaises en 


Le reste s changement.) 


—<@ & 





Désignations pour servir sur les fhéâtres d'opérations extérieurs 


— — 


SOUS OFFICIERS APPARTENANT AUX ARMES ET SERVICES GÉHÉS 
Paix LA DIRECIION DU PERSONNEL MILITAIRE DE L'ARMÉE DE TELLE 
Tour de départ aux théâtres d'opérations ertérieurs 
à ia date du 1x avril 194. 

Journal officiel du 6 avril 1954, p. 3280.) 

T } 


Les bhefs de corps El de sernices d: vront, dès réception des Hh 
sentes désignations: 


* 


jo Faire procéder à toutes les varcinations réglementaires pour 
le personnel désigné reconnu apte physiquement ; 

2 Faire bénéticier ce personnel de la pernnission complète de 
départ colonial: 

Jo Faire régulariser la situation militaire de tous les sous-afficiers 
en instance de rengagement (ef. D, M. no 972%4 PM/I. B. du 23 juin 
1949, Bulletin officiel, partie temporaire, p. 2115, chapitre IH, art. 4, 
et ses modificatifs). 

Nora. — Les dates portfes à la suite du nom des sous-officiers pré 
cisent la date de naissante et la date de promotion (reclifiée, je 
cas échéant) du grade au titre duquel les intéressés sont désignés. 


J. — MAINTENANCE DE JUILLET 1%4 


A. — SUUS-OFFICIERS DU SERVICE GENERAL ET SOUS-OFFICIERS 
SPÉCIALISTES 


J. — Infanterie. 
Tous NORMAL 
Adjudants-chefs. 


Dame {Robert}, 39 août 1911 (49 novembre 1952), {re R. M. 
Jennes (Ramir), 20 septembre 1916 (ir janvier 1949), 6° KR. M. 


Adjudants. 


Guilhem jouan (Emile), 23 août 1916 (fer avril 1959), Tunisie. 
Petra (Roger), 8 février 1912 (31 octobre 1951), 2e KR. M. 
Guerrier (Ravimond), 5 juin 1913 (23 juilet 1951), {re R. M. 
Francois (Henri), 9 avril 1914 (for avril 191), 6e R. M. 
Ortola (Emile), 25 septembre 1916 (29 février 190), Maroc. 


Sergents-majors. 


Truffier (Marcel), ® août 1924 (der juillet 1917), 2% R. M. 
Tournier (Guy), 16 janvier 1907 (1 mars 4%4), Maroc. 
Ronda (Antoine). 10 mars 14920 (8 février 1951), 6 R. M. 
Grasse (Alphonse), 16 août 1919 (2 décernbre 197), 6° KR. M. 


Sergents-chels. 


D'Artois (André), & décembre 1919 (fr janvier 1947), 2 R. M 
Arbola (Guy), 44 avril 49% (ter octobre 1951), F. F. Allemagne. 
Hebert (Marcel), 10 avril 1921 (fer février 195%), Maroc. 

Duflau (Hervé), 8 décembre 1920 (8 juillet 1955), F. F. A! gne 
Sauvant (Jean), % avril 4922 (6 avril 1953), F, F. Allemagne. 
Devals (Michel), 22 juin 1928 (15 juillet 1952), 6° A. M. 
Hirbec (Charles), 21 avril 1920 (15 juillet 1951), F. F. Allemazgné 
Girod (Alix), 20 juin 1925 (13 juillet 1951), 8e KR. M. 


R d r ra R. M 
Revelen (Pierre), 25 septembre 1924 (fer novembre 1901, ( 


» 


Dubuy (Henri), 16 janvier 1919 (17 septembre 1%), 6 R. D. 














# 


rafale. étre: 
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% y Dbupas (B 17 déc , 
| 1 Sergents. | Te: i t l 
54 | ” 
ESERS | Ollag 
L noch (Eugène), 48 no re 1x9 (9 | je R M he: u 
: mme (Georges), 8 juin 1922 (fer } ! F1! N A | , Û 
| J 
\ # Hervé), 43 octobre 1932 (1er février 1935), F. F. Allemasne, | ] d 
Hervé), 42 avril 1918 (er avril 194), F. EF. Allemagne, | 7: | 
j \bdallah), 26 jaillet 19% (26 juillet 194), 7e KR. M. Rabarlis : 
Mo! imed . 8 avril 1935 ) a { , _ Je \! duus 2 t 1 
x (Jean), 22 juin 192% (1 mars LÉ: + 
! 6 août 19% (27 mars 1951), PF, P. Allemagne L 2 
Q = . Vi 
ù i ine), 24 M& 19 6 I »i *e R VW 
4 i 5 dd nh 921 FE 19,4 Q \f | 1 
é “ha (M lé % 194 1954 I 
. La ] 
\or %, in 107! LA 10 F7 | à 
\ 3 ; F4 CE \ 
\re rhi nr LIN en 1‘ { j } Li 1 ' 
Hu bi 28 mars 1922 !1 to ! \! \ 
1 1toux L), ] SeumÉ {20 En } { "1 ñ : 
1 e \ 
\ S novembre 41921 novemi 195 7 \f À Û I \ 
\ ré), 46 décembre 1919 0 } " {0 { | | 
I ), 24 octobre 1934 (21 | Na 
, Ù M ] F. F. AÏk ! : 








nove 15 «x { ï | \ 
»Q | ! ! j | 
| \ 
} ] ‘9 n ’ } I 
L Bernard), 2% bre 192: ! NE \ R 
Ce | 
‘1 > mars 1955 (6 19 ( \f | 
[ 
] int), 4 Il n 1%! oct » 10 | 
Claude), 13 1 In » {5% 3 se] l {ou à \{ | 
André 15 ju t 1933 (ter l l 7° R. M | 
Robert), 11 mars 1930 (16 août 19 F. F, Allen | | 


Mar 19 décemb 











Qu 30 novembre 1930 (15 | D F2 R. 
Henri), {er novembre 49921 (5 août 195 1e KR. M 
(Bachir), fer août 1954 (1e: août 1953), Se I. M. ‘04. 
Michel), 16 septembre 14% (13 j et 195 M 
ù (Francis), 931 janvier 19%4 (26 j 1953), 4° K. M 
lean), 4 avril 1993 (25 juin 1953), G I. M ù 2 
irles), 95 juillet 49% (fer juin 19 M 
Henri), 1er février 1930 (25 mai 1953), F. F. Allen ,. | 
y (Marcel), 27 décemb 1953 (16 mai 19 SPC ES A | : 
Picon (Georges), 9 avril 1931 (ter mai 1933), F. F. AI LT PE : 
ie (François) » novembre 195 (1 mai fs ‘ R. M P ; à - ° 
Albert), 25 octobre 1931 {46 avril 1933), F. F. Allen Lau ' re 
Jacques), 25 avril 1933 (16 avril 1953), 7e R. M. | & : . 
vicz (Jean), 24 juin 194 (46 avril 1933), 8e R. M. L x 030 ri 
Pierre), 21 mai 1933 (16 avril 195%), F. F. Allem | bre 0 # 
Robert}, 7 février 1933 (4 avril 1952), G R. M | . 5 
‘rre}, 13 octobre 1932 (4 avril 1 1° KR. M 
Roger), 15 avril 1932 (24 mars 1952), 2% R. M. — firme blindée et cavalerie, 
Jean), 15 janvier 1934 (417 mars 193), 6° R, M. , 
(André), 21 juillet 1932 (14 mars 1953), Tunisie 
n (Jean), 22 mars 1933 (143 mars 1953), F. F. Allemagne, ia 
\ n (Robert), 24 février 193%4 {12 mars 1953), 8° R. M, 
Pons ‘Emile), 27 juiilet 1931 (1er mars 19531, % R. M. | N 1 er 1 | 
André), 21 février 1932 (26 février 1935), Tunisie, | Lo \l vri 4 (1 1u 
Henri), 30 mai 19% (25 février 1933), &@ R. M | Brou M , do anal 1913 ii w K 
Maurice), 20 novembre 1933 (23 février 1952), 6° R. M 
1 (Alüin), 26 octobre 193% (25 février 195%), 6 R, M | 
Georges), 12 novembre 19% (25 février 1953), 1 
Michel), 47 août 19% (25 février 1953), Tunisie Jacq ! Ph 
B u (Marc), 22 avril 4930 (18 février 1953), G ER. M. A . 
] Guy), 4 juin 1933 (16 février 1953), F. F. Allemagne. 
\ Maurice), 9 juin 1933 (16 février 1955), F. F. Allemagne, N Ve 
r (Gilbert), 1% décembre 1933 (16 février 1953), 59 R. M \! ( 
( ird (René), 3% octobre 1931 (16 février 1955), F. 1 A 'e ; : 
René), 19 novembre 1923 (16 février 1952) Ge PR. M ” 
Claude), 16 juillet 1931 (15 février 1953), G HR. M | ) \ 
\rinand), 25 novembre 1929 (13 févr 19 6 R. M ( j 
Guy), 22 juin 1994 (ter février 195%), M li 
t ‘Jean), 7 mars 1922 (1er février 1%3 \! Cha x der « n à s 
L Jacques), 91 mai 49 ‘ler février 195, & \ x : 
I (Joseph}, 34 juillet 4927 (% janvier 19 R. M 
François), 9 juillet 1931 (16 janvier 1953, 6° R. M \ 
Jean), 26 septembre 1922 (15 janvier 4! ns 
{ de), 9 décembre 1922 (7 janvier 1 Le Ps 1 ; | ) | 1929 (1 1 
0 Victor), 144 septembre 1972 (5 janvier 1 Se R. M. Le: Ù 1 I | , 10 
Roland), 18 juin 1932 {4 janvier 1 6 R. M Morin (} y À 1928 (ter : Î l 
: Guy, 17 novembre 10% (4 ja ) 8s R, M | Î 
J uCrard), 9 septembre 1933 (4 janvier 1923 8° KR, M à ï 1929 
, ‘ u), 2 août 1955 {4 janvier 1953}, F. F. A - 1 l 1 
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Tournu (Jacques), 3 mars 1929 (20 février 1952), Tunisie. 

Gilles (Emile), 3 août 1922 (15 décembre 198), Ge R. M. 

Esvan (Léon), 12 novernbre 1931 (26 septembre 19%2), F. F. Alle 
marne, 

Montesinos (Manuel), % janvier 1914 (fer juillet 1952), 6° R. M. 

Link (Pierre), 5 mai 1929 (ter février 1953), F. F. All 


Bossard (Joseph), 26 février 1932 (ie novembre 1953), F. F. Alle 
manne, 
Bernard (Jacques), © juin 4928 ({®r avril 192), © FR. M 
sol OFF I MU °ICJIEN 
Va li hat du ÿ louis. 


Maigrat (Georges), 11 mars 1922 (ter oclobre 1959), 10e R. M 


Tour S'ÉCIAL 


Maréchal des logis chef. 


Fabri Ahuned, 6 juin 1926 (1er gnars 1951), Tunisie. 


ALP Artillerie. 
Tour NORMAL 


Atjudants chefs. 


Alazet (Emile), 22 pnai 1917 (fer janvier 1947), 9% MR. M. 

Moreau (Cmmnille), 10 septembre 1914 (15 avril 1934), {re R. M. 

Blauwart (Georges), 16 juillet 1919 (ter janvier 1951), % R. M. 

Jacquot (Maurice), 9 décermbre 1916 (4% juillet 1952), 4e R. M. 
René), 29 mars 1919 (fer oclobre 1951), æ® R. M. (Froles). 

Jean), 21 juin 1914 (ir août 19,45), F. F. Allemagne. 


Laclautre 
Bouche 


Adjudants. 


Bonnefoie (Paul), 24 août 1918 (ler janvier 1951), F. F. Allemagne. 
Saguez (Arnold), 4 août 1916 (4 juillet 1950), F. F, Allemagne, 
Sabatier (Henri), 20 décembre 1925 (fr avril 1954), %æ KR, M. 
Adrien), 29 avril 1920 (fer avril 198), % R. M. 

11 septembre 1923 (1er avril 1951), 2e R. M. 

ler avril 1954), 7e R. M 

ü* R. M. 


Bursuicre 
Puy (Pierre), 
Menegaux (Pierre), 17 juillet 1926 
Guillaume (René), 30 juin 1922 (fer janvier 19%»), 


Maréchaur des logis-majors. 


Eugène), 2% avril 1916 (fer juin 1944), {re R. M. 

Marcel), 21 janvier 1919 (fer avril 1941), 9% KR M. 

1922 (fer janvier 1955), F. F. Allemagne. 
Allemagne, 


Cordier 
Hurtaud 
bzuet (Jean), 28 mars 
Racine (Guy), 11 septembre 1923 (fer mai 1950), F. F 


Maréchaurx des logis chefs. 

Danotte décembre 19591, F, F. Alle- 
Haliie, 
‘fsigon (Désiré), 21 novembre 1930 (fer novembre 1953), 7e R. M. 
Thevenin (Bernard), 14 juin 1Œx (ter novembre 1933), 7e R. M. 
Dilivier (Jean), NS janvier 1926 (fer novembre 19%), % R. M. 
Heard (André), 14 mars 1929 (fer juillet 1953), F. F. Allemagne. 
Hassino (Dominique), 22 décembre 1914 (3 février 1953), Tunisie. 
Le Maner (Jean), 11 avril 1917 (15 mars 1947), F. F. Allemagne, 
Miroux (Fernand), 21 déceinbre 1924 (fer janvier 1954), 6 R. M. 
Ecoles). 

Longue (Charles), 16 juin 1925 (fer janvier 19%), F. F, 
Lang (Henri), 41 mars 1928 (fer janvier 1954), fre R, M. 
Miroult (Maxime), 147 octobre 1926 (fer novembre 1953), 2° R. M. 
Lolivrel (Lucien), 17 avril 1927 (fer mai 19%), 6° R. M. 
Vergnes (René), 48 janvier 1926 (fer février 1951), 6° R. M. 
Husson (Roger), 15 décembre 1925 (fer juin 1919), 6° R. M. 
Billaud (Pierre), 19 juillet 1923 (fer juin 1951), F. F. Allemagne 
Nouveau (Marcel), 4 juin 192% (fer janvier 195%), F. F, Aïlemagne. 
Le Breton (Louis), 4 août 1927 (for décembre 1953), F. F, Allemagne. 
Le Moing (Yves), 46 octobre 1927 (ler juillet 4952), #Æ. F. Allemagne. 


(Jean), 14 décembre 1929 (1er 


Allemagne. 


Maréchaux des logis. 


Deshayes (Robert), 29 août 1933 (16 avril 1953), F. F. ‘Allemagne. 
Faurien (Francis), 4 septembre 1929 (fer février 1951), 6 R. M. 
Ruiz (Jean), 7 mai 1916 (fer novembre 1%3), Maroc. 

Vicent (Antoine), 24 octobre 1931 (4 septembre 1%3), % R. M. 
Montain (Michel), 29 juillet 493% (29 juillet 1953), F. F. Allemagne. 
Lernoud (Paul), 4 février 1930 (26 juillet 14953), F. F. Mlemagne. 
Cuny (Maurice), 6 juin 1934 (30 juin 1953), 6 R. M. 

Burillon (Serge), 24 septembre 1931 (3 juin 1953), F. F. Allemagne. 
Cabare (Alfred), 20 juin 19931 (4° juin 1953), Maroc. 

Roques (André), 20 août 1951 (28 mai 193), F. F. Allemagne, 
lerilat (Paul), 8 mai 193% (S mai 1953), 8e R. M. 

Raynaud (Rayanond), 16 février 1931 (4 mai 1953), %® KR. M. 





Le Rhun (Henri), 5 octobre 1931 (1er avril 1952), F. F. Allemagne 
Spilemont (Lucien), 22 avril 1991 (1er avril 1953), F. F. Allemagne, 
Meguerdiche (Jacques), 26 mars 1990 (29 mars 1953), F. F,. Alle- 
Inagne, 
Clermin (Georges), 1: mars 1921 (29 mars 1952), F. F. 
Maurice (Yvon), 43 août 1931 (46 mars 1953), 7° R. M. 
Cadot (Roger), 23 avril 1931 ({er février 1953), Ge R. M. 
(Joseph), 11 juin 1950 (29 janvier 1953), 8e R. M. 
Gabriel), 16 septembre 1951 (22 janvier 1953), F. F. Alle. 


Allemagne. 


Clergvue 
Grete t 
manne, 
Jouin (Louis), 20 novembre 1933 (21 janvier 1953), 6° R. M. (Ecoles). 
Brzesowy (Atbert), 6 janvier 19%4 (7 janvier 1955), 6° R. M. 
Bose (Robert), 2 mai 1932 (4 janvier 493), KR F. Allemagne. 
Cordelier (Jacques), 23 novembre 1933 (4 janvier 1953), 6e R. M, 
Ecoles), 
Mounier (Jean), 29 décembre 193 (29 décembre 1952), 6° R. M. 
Viel (Georges), 31 mars 1921 (235 décembre 1952), F. F. Allemagne. 
Bonnamy (Jean), 25 avril 4932 (17 décembre 1952), 9% R. M. 
Ruch (Jean), 99 nars 443 (47 décembre 1952), F. F. Allemagne, 
Lebourlier (Christian), 24 juillet 1933 (42 décembre 1952), F. F, Alie. 
lnagne. 
SOUS-OFFICIERS SPÉCIALISTES GÉOGRAPHES 


Adjudart. 


Tabarant (Marcel), 18 octobre 1921 (4er avril 1951), F. F. Alicmagne, 


Maréchal des logis-major. 


Rocques (Guy), {4 janvier 1927 (ter janvier 1951), 7° R. M. 


Maréchal des logis chef. 


Pascau (Jean), 13 janvier 1929 (4er janvier 1954), 7e R. M. 


SOUS-OFFICIER MAITRE D'ARMES 
Adjudant. 


13 février 1919 (fer janvier 1952), Maroc. 


Gasiglia (Georges), 


TOUR  SPÉCIAL 
Adjudant-chef 
lécemmbre 1914 {fer janvier 1954), 4e R. M. 


Lälanne (Jean), 27 d 


Adjudunt. 
Claude (André), 20 décembre 1919 (fer mars 1948), 6° R. M. 


IV, — Train. 
TOUR YORMAL 
Adjudants chefs. 


Mairat (Georges), 93 décembre 191% {20 avril 1951), Maroc. 
Raymond (Roger), 3 octobre 1M4 (2 mai 194), Se R. M. 

Dupire (Moïse), 25 juillet 191% (4 août 3917), F, F. Allemagne 
Joseph {Augustin}, 4 février 1918 (1er avril 1916), 3° R. M. col 
Billet (Roger), 10 mars 191% (1 décembre 1945), F, F. Allemagi 
Bigay (Annet), 5 décembre 1914 (ter septembre 1915), 8° R. M. 


p 


Adjudants. 


Gonat (Xavier), 29 juillet 4921 (20 juillet 1919), 6e R. M. 
Berton (Roger), 2 octobre 1923 (4% janvier 14952), F. F, 
Besson (Robert), {#7 novembre 1914 (ter octobre 1946), F. F. 
magne, 
Moreau (Prosper), 31 décembre 1945 (4er juillet 1948), F, F. Ale 
magne. 
Bertoni (Louis), 24 mars 1923 (ler avril 1954), fre R. M. 
Papon (André), 23 septembre 1924 (fer juillet 1952), 3e R. M. 
Ardilac (Armand), 8 mars 1922 {fer avril 1953), 4e R. M. (Ecoles). 
Escudero (François), 31 juillet 1921 (1er octobre 1953), 4re R. X 
Monchaty (Jean), 8 mai 1924 (4er juillet 1953), 4° R. M. (Eco! 
Isemann (Pierre), 14 juin 1925 (fer janvier #54), 6° R. M. 
Lobry (Henri), 43 octobre 1921 (ter avril 19%4), fre R. M. (Ec: 
Ferrier (Albert), 12 septembre 1924 (ter juillet 1953), 4 R. M. {E 
Couliou (Francis), 24 octobre 1922 (1er avril 1953), 3e R. M. 


Allemagne, 
Alle 


«1e 


Maréchaux des logis-majors. 


Pageault (Paul), 4e avril 4921 (4er octobre 1953), fre R. M. 
Porpora (Joseph), 17 janvier 1919 (4 décembre 1917), 10° R. M. 
Pernot (Julien), 2 février 1920 (1er février 1951), 2 R. M. 
Lebeau (Roger), 5 juillet 1925 (1er janvier 1953), 7% R. M. 


Leroy (René), 11 juillet 14927 (1er septembre 192), F. F. All 
Ducy (André), 2 oclobre 1923 (1er avril 19%1), Maroc. 
































ms wGrÉR detente rie -— «de « 





Pis 





PM 


LA & 


EEE 2 
à ai 











LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





12 Mai 194 JOURNAL OFFICIEL DE 


’ 


Muréchau« des logis ch 


Raeppel (Aloïs), 12 mars 1927 (1 janvier 193), G& R. M 

Moreno (François), 5 décembre 1919 (f9 juillet 1451 F, F. Alle- 
nAgTie. 

Carrer (Henri), 26 novembre 1925 (fer avril 19541, 4e R. M 

Charbonnier (Gérard, 12 mai 1924 (16 février 1954), 19° R. M 

Niewoit (Mario), 28 juillet 1921 (fer août 1952), F. F. Allemagne, 

Plantegenet (Jean-Marie), 6 seplérmbre 1924 (14 rai 1932), 4° KR. M. 

Kontzler (Marcel). 5 avril 1929 (ter février 195%), F. F. Allemagne 

Charbonnieras (Alexandre), 18 février 1920 (fer décembre 1953), F, F. 
Allemagne. 

Gravier (Henri), 21 juin 192% (fer janvier 1&93), 6 R, M. 

Chevallier (André), 2 octobre 1922 (fer janvier 1952), 6° R. M. 

hrusscau (Félix), 2% noveinbre 19% (1er février 1930), 1e KR. M. 
rover (Claude), 8 août 4927 (10 novembre 1952), 6 K. M. 

Le Baquer (Guy), 4% mai 1924 (ter octobre 1950), F, F, Allemagne. 

Hauit (Camille), 27 avril 4919 (ter février 1930), Maroc, 

Colliot (Jean), 26 août 492% (ter janvier 1948), F. F, Allemagne. 

Leroy (Jacques), © décembre 4926 (fer mars 1991), 2e R, M. 

Le Coadon (Marcel}, 25 mars 1922 (fer mars 1%), F. F, AHemagne. 

Jeuffroy (Emile\, 22 mai 1926 (fe août 49511, F. F. Allemagne. 

Deschamp (René), #1 janvier 1917 (fer mars 1951), F. F, Allemagne. 

Chabanne (Pierre), 24 mars 1949 (1% janvier 1955), F. F. Allemagne. 

boulanugeo! (Edmond), 20 novernbre 1928 (ter juillet 1%55), Mara, 


' 


Maréchaux des logis. 


Kramer (Michel), 4 janvier 1923 (16 mars 19%2), f@ R. M 

Delperie (Laurent), 46 octobre 1926 (ter oclobre 1452), 6e K. M, 

Le Bon {Jean), 4 septembre 1927 (ter juillet 194), Se KR, M. 

Durand (Norbert}, 12 avril 4920 (fer nai 19341), °° BR. M. 

Lcappe (Guy), 3 février 19% (15 seplembre 1%53), 5° R, M. 

Gozitlon (André), 27 juillet 19% (ter février 1953), 6& R. M 

Gontier (Gilbert), 27 octobre 192% (ler janvier 1952), {re KR, M. 

Vapa (Henri), 15 février 1929 (1er actobre 195%), {re R. M. 

Joly (Omen), 16 août 1926 (ler juillet 1954), 7% R. M. 

Poudjermine Slimane, 29 janvier 1929 {ler seplermbre 1957, 10e R. M, 
Viguier (Jacques), 39 mars 19%3 (17 octobre 19%), 5 KR. M. 

Leharoux (Roger), 7 décembre 1924 (le janvier 1955), îre K. M, 
Nublat (Marc), 11 ocfobre 1929 (fer décembre 1952), Maroc. 

Quiviger (Marcel), 15 mars 1990 (ler février 1954), 7e R. M. 

Fougere (Yves), 2 nmai 195% (ïer décemare 19%33), {re KR. M. 
Quiusac (Jean), 7 janvier 1933 (47 octobre 1953), 1re R. M. 
Manotie (André), 11 septembre 1%% (12 septembre 1953), 1r6 R. M. 
Eusebe (Christian), 13% avril 1992 ({er juillet 1955). PF. F. Allemagne. 
Moine (Roger), 1% août 942 (ler février 1954), 7 R. M. 

Gagnant (Michel), 27 avril 1991 (fer février 195%), F. F. Allemagne, 
(hazalet (Roger), 6 juillet 1932 (fer février 1954), F. F. Allemagne. 
Cailland (Jean), 9 décembre 1919 (ler janvier 1%%), 4e KR. M. 
Rlanchard (Yvon), 21 février 102 (fer janvier 1954), F. F. Allemagne. 
Mouliot (Pierre), 26 février 14923 (ter janvier 19541, Tunisie. 

Hudelot (Serge), 6 octobre 1932 (fer janvier 1954}, 1re R. M. 
Hocquaux (Bel-Jean-Marie}, 2 octobre 14932 (fer janvier 4%34), 40° RM, 
Soules (Yves), 22 mai 4991 (ter janvier 4%%), 16e R. M. 
Boinet (Henri), # mar: 4915 (ter janvier 1%%4), % R. M. 
Husson (Roger), 24 août 1983 (197 décembre 1%5), Maroe. 
David (Robert), 24 décembre 192% (fer décembre 192%), Maroc. 
Delmas (Pierre), 1% juin 1992 (tr novembre 1953), 4 R. M 
Rrugnot (Daniel), #9 janvier 1932 (ter octobre 1952), 7 R. M 
lerlille (Jacques), % août 1934 (28 août 4953), Tunisie, 
Negrier (Pierre), 19 août 1092 (ter août 1953), 4° R. M, 

Yard (Pierre), te juillet 4992 (46 juillet 4953), Maroc. 
Longinotti (Francois\, 22 mars 193% (ter juillet 1953), %e RP. M. 
Lirardon (Hervé), 3% avril 1933 (ler juillet 195%), Maroc. 

Besson (Maurice), 21 juillet 4923 (23 jain 19%:), 4° R. M. (Ecole:! 
Le Meur (Alain), 46 février 1952 (23 juin 193), Tunisie. 

Vivier (Michel}, 6 avril 1932 (16 juin 495%), F. F. Allernagne, 
Cornet (Michel), 29 juin 1929 (41 juin 1989, 5° R. M. 


V. — Transmissions, 
Tour VORMAL 
a) AnME 
Adjndant chef. 


Careili lAde;, 3 oetobre 1914 @ Juin 1#2), Maroc 


Adjulants, 


Weber Mierre), % janvier 1927 (4e janvier 19%, # PF. M. 
Meunier {Gabriel}, 18 décembre 1922 (1e avril 191, 5 R. M, 
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vil Cadre des agents des corps de troupe- 
Tour NONMAL 
Adjudants-chefs. 
Barguil (Christophe), 6 mars 1008 (fer juillet 1950), 3e M. M. 
r janvier 1951), adininis- 


Conselman (Auvusle > décembre 19185 (1: 


, 
tration centrale, 
Dupon teopoe , juillet 1916 (fer avril 15% jre R. M. 


Cheilletz, er novembre 1919 (fr avril 19535), 6° R. M. (Ecuies), 
B — SOLS-OFFICIERS DES TROUPES ALROPORTERS 
METROPOLITAINES 

Tour NORMAL 

Adjudants. 
Berre (Jacques), 47 mars 1926 (fer oclobre 1959), 5° R. M, 
Lestir (Pierre), 4 janvier 1922 (ler juillet 1917), 5 R. M, 

Se ryt nls rnü)ors. 


lance (Robert}, 11 octobre 1923 (4er avril 4951), 5e R. M. 


Fernandez (Paul), 22 amai 1926 (ter janvier 1954), 0° . M. 


Sergi nts-chefs. 


Bellanger (Auguste), 27 juin 198 (26 mars 19%), 5° R. M. 
Duprat (Pierre), 29 juin 1917 (fer décernbre 1953), 19 R. M. 
Batifoulier (Maurice), 27 juin 1927 (fer août 1952), 5e R. M. 
Héereault (Maurice), 29 mars 1923 (fer janvier 1950), 1® R. M. 


Thiesselin (Roger), 15 décembre 1024 (4er avril 4955), 5 R, M. 

Gay (Maurice), 3 janvier 1929 (fer mai 195%), 1409 R. M. 

Bouillard (Elie), 18 décembre 1927 (fer mai 4952), 44 KR. M, 
Sergentss 


Benoit (Pierre), 26 février 1992 (fer juillet 49%), 6° R. M. 


Mas (Robert), 14 juillet 1926 (4er juillet 14951), 5° R. M. 
Copin (Jean), 23 août 1924 (ter juillet 1952), 19 R. M. 
RHistat (Roland), 6 juillet 198 (fer octobre 1951), 5e R. M. 
Mourre {André}, 27 mnars 1927 (fer juillet 1952), 5° R. M, 
Il. — Arme blindée et cavalerie, 
Maréchaux des logis chefs. 
Berlhet (Roland), 95 septembre 1924 (fer janvier 1955), 5° R. M. 
Falcou (Jean), 16 décembre 1924 (fer janvier 1952), 5 R. M. 
Maréchal des logis. 


Couslal (Raymond), 12 juin 1991 (ler décembre 19%), 5° R. M. 


II. — Artillerie. 
Maréchal des logis-major. 
Drapeau (Jacques), 28 août 1923 (fer septembre 1952), 5e R. M. 
Maréchal des logis. 
Hamon (Gérard), 21 septembre 19931 (£r sepiembre 1952), 5e R. M. 
IV, — Train. 
Maréchal des logis major. 
Barramea (Germain), 16 mai 1924 (fer janvier 1955), 5° R. M. 
Maréchaux des logis. 
Pelavault (Bernard), 7 octobre 1939 (20 juillet 14953), 5e M. M, 
Lechartier (Gilbert), à janvier 1927 (fer avril 1959), o° KR, M. 
V. -— Transmissions. 
Sergent. 

Charpentier (Maurice), 9 décembre 1927 (ler juillet 1952), 5e R. M. 
VI. — Cadre des agents des corps de troupe. 
Adjudant-chef, 

Fondere {Joseph}, 20 février 1910 ({er octobre 1945), F. F. Allemagne. 
VIT. — Génie. 


Sergents-chefs. 


aps (André), 9 mars 1922 (fer janvier 1954), # R. M. 





Blalt (Henri), 12 novembre 1929 (ter avril 1951), à° R. M. 





VIII. — Matériel. 
Maréchouxr des logis. 


Centini (Louis), 4 janvier 1925 ({er décembre 49511, 10° R. M. 
Wild (Ennermond), 17 mars 1926 (fer anars 1992}, y KR. M. 


IL. — Mise en route. 


sousofficiers ci-dessus désignés devron! rejoind à leg 


sui\äites. 


Tous es 
“ehires de rasseimbleinent dans les conditions 


A. — Personnels en provenance de la métropole, d'Allemagne st 
personnels d'Afrique française du Nord prenant leur pernussiwn 
de départ colonial en métropole, en Allériagne où en Autriche, 


Ces personnels ne rejoindront le port d'embarquement que sur 
l'ordre individuel adressé à leur chef de corps ou de service par ie 
soins de la D. P, M. A. T. (5 bureau). 

A cet effet, ils seront tenus prêts à embarquer à partir du {er juil. 
let 4954 et devront être en mesure de répondre iminédiatement à la 
convocation de la D. P, M. A. T, (% bureau), transmise jmrmmédi:- 
tement par leur chef de corps où de service pour rejoindre }» 
D, 1, M. de Marseille en vue de leur embarquement., Les sous-off 
ciers en provenance d'Afrique du Nord bénéficiant de leur permission 
en métropole, en Allemagne où en Autriche seront avisés télégra- 
phiquement de cetle convocation par les soins de Jeur chef de corjs 
on de service. Les titres de permission de ces derniers porteront la 
mention: « jusqu'à la date de la convocation pour rejoindre le 
centre de rassemblement en vue de son embarquement », Dans la 
but de prévoir l'embarquement des sous-officiers, les chefs de corps 
et de services d'Afrique du Nord signaleront télégraphiquement à 
ia D. P. M. A. T. (5 bureau), au plus fard pour Le 25 mai 1954, les 
sous-officiers d'Afrique du Nord bénéficiaires de leur permission €n 
inuétropole, en Allemagne où en Autriche. 

PB. — Personnels en provenance de la métropole, d'Allemagne et 
personnels d'Afrique française du Nord prenant leur p#rnissun 
de départ colonial en Afrique française du Nord. 


Ces sous-officiers devront, à partir du fer juillet 1054, être en 
mesure de répondre à la convocation de la direction des transports 
ililaires en Afrique du Nord (Alger), pour rejoindre la base d'em- 
barquement. À cet effet, les chefs de corps ou de services adresse. 
ront à cette direction, en même temps qu'à la D. P. M. A. T, (5 bu- 
reau), avant le 25 mai 1954, les norns, prénoms, grades el adresses 
cornplètes en Afrique du Nord des sous-officiers prenant leur per- 
luission de départ colonial sur ce terriloire, Toutes Jes modifications 
aux renseignements fournis seront également signalées à Ces deux 
organismes dans les moindres délais. 


C. — Prescriptions particulières. 


Toutes les indisponibilités (inaptitude physique on administrative, 
demande de sursis) devront étre signalées d'urgence et directement 
à la D. P. M. A. T, (5 bureau). Ces renseignements devront étre 
po=tés de façon à parvenir à l’adininistration centrale pour le 25 mai 
1954, terme de rigueur (sauf cas de caractère tout à fait ex °p- 
tionnel). 

Nota. — Les chefs de corps et de services sont responsables de la 
stricte application des présentes prescriptions, en particulier en €0 
qui concerne Je respect des dales fixées. l 

1 est rappelé aux chefs de corps et de services qu'un exemplaire 
de l’état nominatif, modèle I, de tout le personnel désigné ci-dessne, 
doit être obligatoirement adressé, par voie aérienne, directement € 
d'urgence au général commandant en chef en Indochine fétar- 
inäjor interarmées et des forces terrestres, bureau du personnel, 
Je section), à Saïgon. 4 

Cet état, établi sur le format 13,3%x21, conformément au made 
défini au B. O., p. p. 1950, pages 977 et 278, doit étre exactement 
vermpli et les renseignements qui y sont portés controkés avec sui. 


— 6-0 &———— 





Intendance métropolitaine. 


————— 


Sont d'signés pour éervir en Extrême Orient les off 


sous-officiers dont les noms suivent. 

Nora. — La date figurant après les prénoms des intéressés ind 
ln date de naissanre, Elle est suivie (pour les sous-0fficiers se 
ment) de la date de promotion au dernier grade, 


jciers et les 


DÉTACHEMENT N9 INT, 8. F. 
Maintenance du mois d'août 1%. 
OFFICIERS 
TOUR SPÉCIAL 
Sous-lieutenants d'administration: 
(Œ. O0. R. en instance de nomination au grade d'aspi'ant 
et de sous-lieutenant). 
PBarut (Jacques-Victor), 5 avril 1928, % région militaire, 
dilliot (Hubert-Jean-Paul), 45 décembre 4991, % région militaire. ; 
ne — {Daniel-Vianney-Charles), 49 septembre 1928, 8e région mi 
Quenard (Georges-René-Elie), 28 mai 1932, %æ région militaire. 
Rossini (Noël-Dominique), 27 juillet 49%, 8° région milliarr®e. 
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SOUS-OFFICIERS 
ToUR SPÉCIAL 
Sergent-major. 


nedrles (Jean) (22 janvier 1915), fer octobre 1952, 3 région muli- 


‘ . 
Lure 
Serg! né. 
Ze Marcel) (2 février 4927), 35 mars 1954, 8e région militaire. 
I. — Prescriplions générales. 
Les chefs de corps devront dès réceplion des présentes dési- 


10 Faire procéder aux vaccinations réglementaires; 
“o Faire bénéticier ces personnels de la pertuission de départ 
colonial. 
JE, — Mise en route. 


s intéressée se tiendront prêts dans leur corne d'origine a être 
pus en Joute à partir du 2 juillet 4994. 
HL — Prescriptions particulières. 


I ect rappelé qu'un exemplaire de l'état nominatif modèle I des 
nnels désignés ci<lessus doit être adressé, par voie aérienne, 


} 
d ement, d'urgence au général commandant en chef en Extrème- 
Oxent, état-major, 4 burean, Cet état, sur format 1335 x 21, 
conforme au modèle défini au B. O., p. p. 1949, pages 9997 et 395$, 
€ tre exactement rempli et les renseignements qui y seront 
p': controlés avec soin. 


—e + — 


Services de santé militaires, 





TROUPES MY INOPOIITAINES 


A f aux désignations pour servir aux T. O0. E. parues au Journal 
olficiel du 27 février 1954: 

Page 4951, fre colonne, après: Campredon (Adrien), forces fran- 
£ en Allemagne, ajouter: 


Médecins capitaines. 


MM. Pons (Robert), G+ région militaire. 
Robert (Jacques), 6° région militaire. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 51-483 du 22 avril 1254 portant création d'un type d'allu- 
_mettes en carton en pocheites de 24 avec enveloppes photogra- 
phiques. 


Le pusident du conseil des mibhistres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Mjues et du secrétaire d'Etat au budget, 

Va la loi du 7 août 19% ayant pour objet la erfalion d'une 
esse autonome de gestion des bons de la défense nationale et 
d ‘mnorlissement de Ja dette publique ; 

\n le décret du 13 août 1926 portant règlement d'administration 
poblique pour l'application de la loi du 7 aoûl 1926; 

\u le décret du 21 septembre 4935 rattachant le seriie des 
&iuneites à Ja caisse autonome d'amortissement, 

Décrèle : 

‘rt, er, — Le service d'exploitation industrielle des tabacs et 
des allumettes est autorisé à fabriquer et à mettre en vente 
un nouveau type d'allumettes amonrphes en carton, en pochettes de 
“i “hiinettes, avec enveloppes photographiques. 

te type d'allumettes sera désigné par le numéro de série 40. 

, 07 prix de vente aux consommateurs sera de 13 F la pochette 
Ce 2 allumettes. 

LS remises à allouer an commerce pour la vente des allu- 
lielles 403 seront fixées par arrêté du secrétaire d'Etat au budget, 

AT. 2. — Le ministre des finances ef des affaires économiques 
lle secrétaire d'Etat an budget sont chargés de l'exécution 
‘u présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la Répu- 
dlique française. 

Fait à Paris, le 22 avril 494, 

RS sÿ JOSRPIT LANIEL. 

‘ar ie président du conseil des ministres: 
iousire des finances et des affaires économiques, 

EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MRYNI ULVEN. 


Le 





E-@ 





Taux de remises pour la vente des allumettes n° 403. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 7 août 1926 avant ir objet la création d'une 
‘aisse autonome de gestion des bons de la défen hationale et 
l'amortissement de la dette publique ; 

Vu le décret du 13 août 1926 portant rrztement d'adn tration 
publique pour l'application de Ia loi du 7 août 19%; 

Vu le décret du 21 septembre 1% rattachant le service dk 
elles à la caisse aulrixmne d'amortisserrert; 

Vu le décret du 22 avril 41934 portant création du tvpe d'allumettes 
ne #09 et fixat 1 du prix de vente de ces allumettes 

Vu les arrêtés du 2% janvier 1952 et du 99 octobre 143 portant 
fixation des remises accurdées POUF id \el€ des allumettes, 

Arrête : 

Art fer, — Les réfactions à opérer snr le prix de vente an 
délail des ailumetles ne 403 pour étabür les prix de vente de ces 
iliumettes livrées aux grossistes, aux dermmi-grossistes et aux drta 
lants sont fixées ainsi qu'il sut, pour la France continentaie et 
la Corse: 

Grossistes: 

A, — Pour des achats compris dans des commandes d'allumettes 
de tous types remplissant la double idilimn de peser au moins 
à tonnes et de valoir au moins 2.500.000 F, d'après je prix de vente 
aux nsommateurs 4 '1s réserve l'ensemble des commandes 
d'allumettes de fous tvpes rermises dans le eours de \ Imrme 


année civile atleindra au moins la valeur de 2.%4u.000 F par entrepôt 
destinataire : 

33 p. 100 du prix de vente an détail des pochelti l'allaumettes 
Lype 403 comprises dans les commandes 


B. — Pour des achats ne remplissant pas les conditions fixées 
ci-dessus sans que le montant de chaque commande hvrable en 
une seule fois puisse être inférieur à 250.009 HE 

2 p. 100 du prix de vente an détail des pochettes d'allumettes 
type 4035 comprises dans les commandes, 

Lorsque la commande sera de 2:5%00000 F au main rvrable 
en I seule fois pou ti méme de=t ation tau e SI tu) 
<i-dessus sera augmenté de ? l tin) v! porté à 40 P 10). 

Dem J i 

Les marchands en s devron IL ux dem } 
leur passent des commandes les remis dessous 

Pour un achat il d'allumette le 200.000 F au moins, rah1@ 
en une ule foi 

28 p. 100 du montant du prix de vente ou détail des allimettes 
type 403 comprises dans la commande 

Pour un achat global de 2.:00.00& F au moins, livrable en une 
seule foi 

5) p. 1400 au minimum du montant du pPiiax de vente au détail 
des allumetics tvpe 403 comprises dans la commande, 

Détaillants : 

Les marchands en gros ou en demi-gros devront allouer aux 
détaillants qui leur passent dr omnatdes les inises €1-dr 

21,5 à 25 p. 100 du prix de vent 1 détail des allumettes 1vpe 403 
comprises dans les commandes, 

Un même négociant devra consentir TTIMENL rerni i 10 leg 
détaillants d'une néme commune, 

Art, 2, — Les livraisons faites par Ji manufacture aux services 
administratifs de l'Etat, aux entreposeurs des æeontributions ind! 
reéctes chargés de la vente des allumettes et anx burraux de vente 
directe, bénéficieront de ja rermi de #3 p. 1400, 

Art. 5. — Le directeur général des impôts et le directeur général 


il 
du service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 
sont chargés de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 23 avril 1954, 
HENHI LLVEN, 





Décret n° 54-484 du 11 mai 1954 portant règlement 
d'administration publique sur les Halles centrales de Paris. 


— _ 


Le prési lent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires ér0- 
nomiques, du garde des sceaux, ministre de Ja justice, du 
ministre de l'intérieur, du ministre. des travaux publiez, des 
transports et du tourisme, du ministre de l'agriculture, du 
ministre de l'industrie et du commerce 

Vu la loi du 11 juin 18%; 

Vu l'ordonnance n° 43-1483 du 90 juin 1945; 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1%45; 

Vu Ja loi du 11 juillet 1953 portant redressement économique 
et financier ; 

Vu le décret n° 59-944 du 90 seplembre 1933 portant régle- 
mentation des Halles centrales de Paris, et notamment son 
article 17; 

Le conseil d'Etat entendu, 























en 
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Décrèt 
TITRE 7 
DÉVINITION bU Mancué 

Art. {®, Le marché des halles centrales, tel qu'il est défini 
AUX ärltuh 1# et 2 du décret n° DJ-WM4 du septembre 1955, 
€ohstlituant un marche de gro: et dem pros, toute vente nat 
méme bst TT < Pere - - n 4 
quan ' IDICFIQUTE au Jill du lol fixe pir le préfel le 


polive est interdite. 
Joute Vente au regrat y est prohibée. 
Est regardée comme Vente au regrat toul opération qui 
{n , r t , PA L 
lis) a vendre où à faire vendre marché tenant, en l'état 


ou dans le même conditionnement qu'à l'achat en gros ou en 
Cerni-gros, des produit ui ont déja fait l'objet d'une transac- 
Lion «au tourne stade à l'intéricur du pérunetre, délimité à l'arii- 


cit SUIVaut : 

Ne sont pas considérées comme ventes successives Jes 
transactions marché tenant optrées pour réassortiment, à condi- 
Uon qu'elles ne donnent pas lieu à un cumul de Iiurges, de 
Conf) JS OÙ autri remnunérations de service, 

Tout racolage d'acheteurs évenluels est interdit. 

Sont resardées Cornme racolage toute rospection de vente 
lorsque les auteurs de celte opération ne disposent pas du droit 
d'exercer à l'intérieur du périmètre, toute offre de transaction 
Cotuibercale formule dans 1e périmètre des Halles centrales 
en dehors des ermnplaieerni uts affectés à la vente des produits 
définis à L'article 1% da décret n° 53-044 du 20 septembre 195, 
et, molarniment sûr la voie publique, aux abords des lieux de 
vente, ainsi que dans les cafés et autres endroits publies. 

Art. 2, — Le périmètre prévu À l'article 2 du décret n° 53-90 
Qu 30 seplembre 14,5 est délimité ainsi qu'il suit, y compris les 
voies bordant le périmètre: 

Fue du Pont-Louis-Philppe. 
ue Vieille-du-Teimpie, 
Rue de Bretagne, 
Rue Reauraur, 
Rue du 4-S: pic mubre, 
ue Vivienne. 
ue M vatpen er, 
Place du Théätre Francais. 
Rue de Rohan. 
Bue de Rivoli, 
Rue et quai du Touvre, 
Pont des Arts. 
Cuais de Conti, des Grands-Aogustins. 
hip Saint-Michel, de Monte bellu. 
l'ont de FArches & hé 
Square de l'Ile-de-Fran 
Pont Saint-Louis, 
Hue Jean le Bellar, 
l'ont Louis-Firilhippe. 
Les berges de la Seine comprises entre les ponts ci-dessus 
visés font également partie du périmètre. 

Art, à La zone de protection des Halles centrales, créée 
par l'article 2 du déeret n° 59-44 du 30 septembre 1953, com- 
prermd le département de la Seine à l'extérieur du périmètre 
prévu à l'article ci-dessus et ies communes suivantes du dépar- 
tement de Seine-et-0ise: Parav-Vieille-Poste, Valenton, Ville- 
neuve-le-Hov, Villeneuve-Satnt-Georges. 

Art, ! Toute personne physique ou morale qui, dans la 
zone de protection, voudra eréer, étendre, modifier, déplacer 
un commerce de gros ou de dermi-gros ou procéder à l'expo- 
sion des produits énumérés à l'article {* du décret n° 33-944 
du ©) <eptemtbre 1453, devra, dans le département de la Seine, 
d'autorisation au préfet de police ou au 


11 
‘1 


adresser une demarrde 
préfet dans le de partement de Seine-elt-Uise, 

Cetle demande devra comporter notamment les indicalions 
smivantes : 

La raison sociale et le siège du commerce; 

La forme juridique de l'exploitation ; 

L'état civil du ou des exploitants; ! 

la nature de l'activité ; s 0 

La nature des produits vendus ; _ 

La superficie et la description sommaire des locaux: 

Les lieux de vente, quelle que soit la nature de l'activité 
(gros, derni-gros où détail) ; 

Les raisons qui justifient la demande, 

Les demandes seront instruites par le préfet de Seine-et-Oise 
en ca qui le concerne et, dans le département de la Seine, 
pa le préfet de la Seime et Le préfet de police, selon leurs attri- 
malions. 

Pour le département de Seine-et-Oise, le préfet transmetter 
les dossiers au préfet de police, qui les communiquera avec 


son avis au préfet de Ki Seine, 





1, ri ia » * e 
le au!ol Satiofis seront refusées lorsque les nécess tés 


distribution à moindre coût l'imposeront. Elles seront 6ru : 
ment refusées si les demandes tendaient à la création de fa 
d'un nouveau inarché de gros non contrôlé sans intérèt 
nomique ou si elles constituaient une 1nanœuvre tenda 
Cchapper à la réglementation. 

Dans 19 cas où la décision n'interviendrait pas dans un dé! 
de quatre mois à dater de la réception de Ja demande appuyce 
des pièces justificatives, cette demande sera réputée aäcco 

Les exploitants des commerces de gros et de demi-gros ex 
tant à Ja date de publication du décret n° 53-44 du % 
tembre 195% dans là zone de protection seront tenus d'en f 
ia déclaration, pour Je département de la Seine, à la pr 
ture de police, et, pour le département de Seine-et-Oise, à li 
préfe: ture de ce département, 

Cette déclaration devra être faite selon les modalités et dix 
les délais qui seront fixés par arrèlés des préfets interes.es, 
TRE MH 
ADMINISTRATION DU MARCH# 

Art, 5. — Le préfet de la Seine et le préfet de polie ? 
chargés d'adiuinistrer le marché chacun selon ses attributs 

Art, 6. —— Le conseil supérieur des halles, créé par l'article | 
du décret n° 53-M4 du 30 septembre 1953, se réunit sur co! 
Cation de son président. 

IL émet des avis sur l’organisation et le fonctionner lu 
marché ainsi que sur toutes les questions qui lui seront sn 
mises par l'un quelconque de ses membres où par Le comité 
consultatif, 

Le conseil supérieur est composé ainsi qu'il suit: 

Président. 
Le ministre de l'intérieur où son représentant, 
Membres. 

Un représentant du ministre des finances, du mmiri-tre da 
l'agriculture, du 1ninistre chargé des affaires éconorniques, du 
ministre chargé du comuneree, du ministre des travanx pablies 
ct des transports, du ministre chargé de la marine marc! + 

Le préfet de la Seine; 

Le préfet de police, ou Teurs représentants ; 

Six merubres du conseil municipal de Paris désignés 

Deux membres du conseil général de la Seine repre-e tu 
les cantons suburbains et désignés par lui. 

Le préfet de Ja Seine-et-Oise auquel s'adjoindra un L 
général de son département, désigné par le conseil general. sont 
appelés à siéger avec voix délibérative toutes jes fois où son: 


traitées des questions concernant la zone de protect 
Halles centrales. 

Des fonctionnaires des administrations intéressées 
être appeiés à siéger avec voix consultative. 


rén 


Le conseil peut convoquer, pour les entendre, deg repré te 


tants des services publics intéressés, des organisations 
sionneiles et des consommateurs. 


Art, 7. — Le comité cocsultatif prévu par l'article 6 du 1 
n° 23-491 du 30 septembre 1953 étudie les questions d 
sation matérielle des Halles centrales qui Jui sont soutiises 
le préfet de la Seine ou le nréfet de police, selon leur: à 
butions respectives. 

Le comité consultatif est convoqné et présidé par 
de la Seine on le préfet de police, ou leurs représentante 
que les questions soumises ressaitissent à l'une ou à laut 
préfectures. 

HE comprend deux membres du conseil municipal dés 
cette Asermblée, deux fonctionnaires de la préfecture de po 
et deux fonctiognaires de la préfecture de la Seine. Un :°} 


L'organ 


pui 


œ 


sentant de chacune des activités commerciales du marche et ul 


représentant des transporteurs ferroviaires, routiers, 11 
où aériens, sont appelés à siéger, avec voix délibérative, ‘14 


JYIAUX 


que 


fois que les questions traitées intéressent ces activites ou œ 
modes de transport. su 


En cas de partage égal des voix, la voix du président 
pondérante. 


Les membres de ce comité sont nommés pour trois 41 | 


arrèté conjoint des deux préfels. En cas de vacanres 16e 
plaçants sont nommés pour la durée du mandat restant a 


Art. 8. — Un administrateur du corps des adm'ni-irt 
de la préfecture de la Seine est spécialement affecte au 


centrales. Il est chargé de coordonner l'action des 
services de cette administration concourant à l'ait 
it 


à la gestion, à l'entretien et au nettoiemeut du mari 


C 
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4rt, 9, — Un administrateur du corps des administrateurs de 
| fecture de police est « h irgé de coor lonne r l'action des 
(r ts services relevant de la préfecture de police pour 


L ù ' (] 11 
1 ition des lois et règlements Galles 1235 Halles centrales, 
Les 14 hes du commissaire de police SJ éclalement affecté aux 
nl enutrales sont définies par arrêté du préfet le p lice. Ce 
caire dispose d'un Corps de fonctionna res appartenant 


vices aclufs de la préfecture de police et habilités à ver- 


( ymmissaire et les fonctionnaires placés sous son auto- 
I le mème que les commissaires de la préfecture de police 
( le la répression des fraudes et de la police économique, 
: les inspecteurs placés sous leurs ordres, sont qualifiés 
{ | éder à toutes enquêtes sur l'origine, ie sto kage, le 
i t, l'écoulement et les prix des produits mis en vente 
: Ilalles centrales et dans la zone de protection, Toutefois, 
{ à partie de cette zone située dans le département de 
Ç t-Oi<e, éeul le commiseaire spécial des halles centrales 
ä qualité pour instrumenter en liaison avec les services 
] ‘de police et de gendarmerie. 

Ce: fanctionnaires sont qualifiés pour réprimer les fraudes en 
: le fabrication et de vente des denrées alimentaires. 
a et effet, 11s procèdent aux recherches, opèrent des prélève- 
ments et, Il y à lieu, effectuent des saisies conformément aux 
i t règlements, 


Le commissaire spécial des Halles et les inspecteurs qui relè- 
vent de son autorité ont eous leurs ordres les préposés autres 
s ermployés des professionne!s qui, dans Jes conditions 
tation existant lors de la publication du présent règle- 

ment, peuvent être nécessaires à la réception, au plicement 


el à la livraison des marchanaises. 
Ï nditions d'emploi de ces préposée sont réglées en tant 
4 * besoin par le préfet de police. Is seront rétribués an 


\ salaires prévus pour leurs différents travaux d'après 
les tarifs fixés par le préfet de police. 
Ut. 10, — La constatation des cours par produit est faite par 


inission composée comme gui : 
I 


Président. 
ra ns 


et de police ou son représentant, 


Rapporleurs. 


f 


L'inspecteur principal du commissariat des Halles centrale 
choige de la seclion de vente en gros intéressée, 


Membres. 
minissaire spécial des Halles centrales où son représen- 
Un vétérinaire sanitaire de la préfecture de polices 


netionnaire du service de la répression d 
1 
lu tir de police ; 


iquéleur spéciasisé désigné par le ministie de l'agricul- 


sentant du préfet de la Seine; 


resentant des mandataires ; 


, 


réschtant des commissionnaires ; 


représentant des négociants ; 
iteprésentant des détaillants ; 
Un représentant des approvisionneurs { 
l resentant des producteurs et des coopératives agricoles 
ue production où de transformation. 
uinisltres de l’intérieur, de l'agriculture, des finances, 
ceux chargés des affaires économiques, du commercé 
ne façon générale les ministres intéressés, pourront, en 
de besoin être représentés aux travaux de Ja comimis- 
E vue de l'établissement des mercuriales. 
Les représentants des vendeurs et détaillants seront, ainsi 
ue leurs Suppléants éventuels, nommées par le préfet de police, 


FU proposition des organisations professionnelles intéressées. 


— 
‘ 


_—. “ ee 


s Constatations de la commission des cours seront valables, 
‘dilion que, quatre au inoins des membres fonctionnaires 


Soient présents, 
Art , . . » . 
Ti. 11, — Le préfet de police fait afficher chaque jour après 


re des ventes le cours constaté pour chacune des CSpuces 


rées. 
] . 1 1:90 

Te de vendeurs ne peuvent communiquer aux exptditeurs 

- Cours officiels d'autres cours que ceux Con latés Dar 14 

“AUSSIONn prévue à l'article précédent. 





—— _— x —— = th 


Art, 12 - Les personnes auioristes à vendre aux Ialles cen- 
tra.es sont les suivant 

{ ] s li lütaires 1. ul | | irché 
‘ ext 

l Il » pr | cli = ll f ! et | | { e € pu 
ratives r] es qe ] (l tel l L légumes roupce 
on ut le la x l 6 ! } l Î i ill i 

‘ Les pro nneurs en Il i 1e 1 reau 
for l 

d Le s ro istes ( hate ei e1 ] il 1 n°1 | 

e) Les comimissionnair les i t le { ] lives 
igricoies et groupements di Crali | en boutique 

Les nat is dans ] | el iimis à 
exercer leur activité sont fixe UxX à i 

art. 13 - Conformément aux disposit Ï le l'article Q du 
décret n° 53-944 du %0 septembre 19 toute ju ‘nine «da nt 
exercer en Qualité (g! Iahdataire doit acposer uni demande 
d inscription sur une des listes tennes à cet effet au greffe du 
tribunal de commerce de Ja Seine, I est tenu une liste de can 
didats distincte par section de vente en £ Cette dernande 
doit être accompagnée de l'extrait du casicæ judiciaire et des 
pieres établisea it que le candidat est majeur et de nati iatite 
fiiancaise. I est donné au ind'dat ui récCetples Qui mi ntionne 
Ja section de vente en gros désignée par Jui dar \ demande 

Cette demande d'in ription est uinthiquee at préfet de 
police qui procède à une enquête dont les résultats, avec son 
avis motivé, sont transm ua tribunal d innmerce, qui di le, 
S'il va lieu, de donner suite à la demande, Pane e« le can 
didut est appelé à subir un examen tendant à étal qu'il 
Jr soit { qua Lt nl f 10 | e! jt il 
les principes généraux du droit mmerclal et de la r 
tation di Halle notatniment en { [ui er L'éOXCrt 1e 
la profesion de mandataire 

Les associés commerciaux de mandataires en exercice À Ja 
date de publication du décret n 14 du 40 septembre 19 
de vront « itisfaire, dans un délai {] ra fixXt par | pre t 
de police, à un examen qui leur ra spécialement réservé, 
faute de quoi ils ne pourront êtr drni n qualité d' Jar 
dans les sociétés prévues à l'article 36 dv UX LU reglerrent 

Le programme di CpPreuv (li ( EL prevu (l IS 
et la composition du jury t délern par un reté du 
prefet le police 

Li prel { di pol e tra pet au tribunal d omtmerce Je 
résultats de l'examen. Si la demande est ueillhe par le 1 
bunal, l'inscription sur la liste de la section di par le 
candidat est faite d | t l pal dat i 
demand Il lu: e=t Hvré u cerUticat n | { 
dat eo! uméro d'or (x rip ] 

d 1er active qu ipr« | Ulti { | l | ‘lt 
l'accompli nent d'un stage d'une e « | le 
mandataire exercant l Jr lu ] | 4 li 

La liste des candidats est res e 10 le ! A ert 
effet, les candidats inscrit it Pnivile ù L'expurat le el 
que période quinquennal \ faire con tre au préfet de police, 
et dans un délai fixé par lui ls maintiennent leur candida 
ture. Dans laffirmative, ils doivent produire un nouvel extrait 
de leur casier judiciaire 

Si dans l'intervalle de deux revisions quinquennal il est 
survenu des faits qui entachent phonorabihté du candidat "1 
radiation peut être prononcée par le tribunal de commerce su 
la demande du préfet de police, L'intéressé est averti par le 
président du tribunal de Ja demande de radiation et est invite 
à fournir des ‘explications verbales ou écrits Il peut se faire 
assister d'un avocat, 

Les décisions du tribunal de nmerce sont rendues en Ja 
chambre du conseil, Ell ne sont pti 1 do Lion 
ni d'appel 

La liste est déposée au greffe et cominuniquée à tout requ 
räant. Le candidat mandataire qui déiti l l'attribution d'un 
poste où lautorisation di OCIer avi où plu IS ali 
dataires en exercice en fait la demat à préfet de pol Il 
y joint le certificat d'inscription qui lu été délivré par le 
urefte du tribunal de comm t en outre, 3 justiti de 
l'accomplissement depuis moins de nq à lage prevu à 
l'alinca D au pret il irticle 

[ préfet de } e vérifie 1] mn! ment du stage et 
transmet, avec s proposill le d u préfet de Ta 
Seine, Celui-ci peut ors concéder Je post ipres avoir fait 
opérer le versement du cautionnement prévu à l'art 11 du 
décret n° 53-944 du ptembre 195% et étre assuré de Mn 


constitution de la caution bancaire imposée au même article 


























an nai 

4452 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Mai 1954 

You! lidat qui 1 iu bénéf le l'attribution d'un Toutefois, en ce qui concerne la vente en gros des huitreg 
pro le rnandat notif 1 à Valable par le tribunal la durée du stage sera réduite à une saison de vente. 
de i la list Les listes revisées seront établies suivant l'ordre d'inscrin- 

lout lat QUE { { il remernit tion des candidats sur les listes anciennes. Aucune inscript À 
la co d'un nouveau poste ne } t <e prévaloir de son nouvelle ne pourra être reçue au greffe du tribunal de . 

à fo prin e et doit formuler une nouvelle nand mérce tant que les listes anciennes n'auront pas été revis 
I est toutefois dispensé de stag \ ci d'exercer depuis 
pa Sal de spécialit Art. 17. — Conformément aux dispositions de l'article 1 
oi Là | t 04 & +. PRE" décret n° 3-44 du 30 septembre 143, les grossistes et di 
. + ne À > prouu 3 ir grossistes établis dans le périmètre des halles à l'extérieur 
{ I (il Î { [RE Ï fHielil V VPII : ., ! - 4 » 
dre l l t | luits f t de leur exyl itation pOESORs L'aliliexe el au carreau, doivent déclarer à la I 
et le joperativé ‘Tl'olk de pr'ouu leu et les groupements lecture “ph La sono s'ils entendent EXCICET En quan 
dl coap 2e si + de producten justifiant cha: Pt COINS! nnaire ou de négociant et cormmissionnairt _Hégo 
fruits et Jégumes fra venaus par eu eur ce marché, pro- pour Ceux qui remplissent les conditions prevues à l'arik 
vien! t exclusivement di exploitatio s de leur idhérents. Ils doivent indiquer dans leur dé laration la nature des m 

Conformément aux dispositions de l'article 9 du décret duits vendus et la forme d'activité qu'ils exercent (gros 
r 044 du 40 çe pte mbre 1953. un arrété « ri int du préfet er à , ee se El | 
de la Seine et du préfet de police détermine la nature des “eue déclaration sera aile selon les modalités qui 

millions suites des vendeurs vi l'alinéa précédent à provues par arrêté du préfet de la Seine. 

{ effet d'établir au’ils vendent exclusivement les produits de Fous ces ( omtmerçants doivent verser le cautionnement p} 
Leur ploitations ou cell le leurs adhérents. Les intéressés à l'aricle 11 du décre t n° 9ÿ-044 du 30 septembre 1955, 
devront, notamment, préciser Ja nature et l'importance de qui out déclaré leur intention d GxXerCer en qualité de cor 

salle sionnaire où de commissionnaire négociant doivent const 

Outre les justifications prévues ci-dessus qui devront étre en outre la caution bancaire prévue au même article 11. 
produit par chacun d rs adhérents, les coopératives et Les nouveaux associés, administrateurs et gérants des $s 
groupements visés au présent article devront déposer à la de commis ionnaires ou de négociants visés à l'alinéa l 
wméfecture de D ice, en quatre ex miplauires, la liste des mem- pr seI { article devront, pour pouvoir exer« er, remplir le 
ns Foi ble allr1 que qu itre « opies intégrales, certifices lions lixées par 1e code de Commerce el être agrees par al 
conformes, de leurs statuts et règlements intérieurs de tous conjoint du préfet de la Seine et du préfet de police. 1 
ordres. obtenir cet agrément, ils devront justifier n'avoir en: 

loutes modifications à ces pièces devront être portées À la aucune condamnation pour des faits portant atteinte à l'1 
connaissance de : l'administration dans les mêmes formes et rabilité et avoir satisfait à un examen professionnel anal 
dans le délai d’un mois à celui des candidats mandataires 

Deux exernplaires de chacune de ces pièces seront transmis Cet agrément est réputé accordé faute d'opposition par 
au préfet de la Seine par le préfet de police. préfet de la Seine ou le préfet de police dans un délai de d 

Art. 145, — Toute personne désirant exercer en qualité d’ap- mois à Compter du dépôt du dossier complet de den 

, : d'agrément, 
provisionnement sur le carreau forain doit remplir les condi- ll en se Lo i. ur les ur LS ns 
tions prescrites par les articles 9 et 11 du décret n° 53-944 du re Eva pbs À see Luce Agrar-vorèn rer Sopammssnettes s 
30 septembre 1992. négociants, et COMMISSIUNNaires négociants. 

Il sera tenu au greffe du tribunal de commerce de la Seine Les coopératives agricoles de production ou de tra : 
une histe spéciale d'inscription pour les candidats approvision- mation et les groupements de coupératives agricoles d 
neurs. Les régles d'établissement de cette liste seront analogues duction ou de transformation vendant dans Je périme | 3 
à celles déterminées par l'article 13 du présent règlement d'ad- produits CRUMRErCS à l'article 1* du décret n° 53-944 du . 
ministrabion publique pour les candidats mandataires. Toute- tembre 1953 sont sounus aux dispositions du présent s 
fois. les candidats #pproviIsIONHEU : seront dispt nsés de l'obli- régissant les négociants. - cu d 
gation d'effectuer un stage, Inais doivent satisfaire à un Toute création, toute extension, toute modificatior t 
examen professionnel, déplacement de commerce de gros et de demi-gros des pr 

Le préfet de police agrée les approvisionneurs en fruits et visés à l'article 1* du décret n° 53-44 du 30 septembr 
légumes sur avis conforme du préfet de la Seine dans ledit périmètre sont subordonnées à une déclaral à 

Les personnes exerçant en fait sous le nom d'approvision- faire à la préfecture de la Seine suivant les modalités 3 
neur eh commerce sur le carreau forain, lors de la publication par arrêté du préfet de la Seine. 
du décret n° 53-944 du 30 septembre 1933 doivent en faire la 3 . ss it ei Li D. 
déclaration au préfet de police suivant les modalités qui seront ESS A grhnrage Lo | = agro hapacomge meapnt 
fixées par lui. Ces personnes seront agréées en qualite d'appro- nid tal le permetia 1 tablir et de faire rad 
VISIONTCNT, à condition de n'avoir encouru aucune condamne en psg - _ jme ant d'e ns , ns “csseer-p 
lion pénale pour des faits portant atteinte à l'honorabilité. came gg les gueutiles + neo amgrepe À ange 4 x 

nte et les prix et les quantités vendues ventilées suiva 

Art. 16, — Les grossistes en abats et en huîtres exerçant la vente a lieu ferme ou à la commission. 
dans les pavillons doivent déclarer, à la préfecture de la Seine Les justifications à produire par les intéressés et les 3 
suivant les modalités qui seront fixées par arrêté du préfet de d'application de ces prescriplions seront déterminés « L 
la Seine et conformément aux disposilions de l'article il du que de besoin par arrêtés conjoints du préfet de la 5 : 
décret n° 53-44 du 30 septembre 1933, s'ils entendent exercer du préfet de police. 
en qualité de conunissionnaire, de négociant, ou de conmis- Les grossistes en abats et en huîtres exerçant dans le à 
saire négociant, lons qui auront déclaré opter pour la position de con 

Ceux qui auront opté pour exercer en qualité de négociant naire sout autorisés à cumuler celle position avec « ’ 
seront admis en cette qualité après versement du caution- négociant sous les conditions prévues à l'alinéa ci-des 
nement prévu à l'article 11 du décret n° 53-244 du 30 septembre 
1953; ceux qui auront oplé pour exercer en qualité de cormmis- TITRE IV 
sionnaire ou de commissionnaire négociant devront, en outre, 
pour être admis en cette qualité justifier de la constitution de la DES ATTRIBUTIONS D'EMPLACEMENTS DANS LES PAVILLONS AI . 
caution bancaire prévue au même article. TAIRES DES DIVERSES SECTIONS DE VENIES EN GKOÜS AUX GI d 

Dans un délai de six mois à dater de la pes eyes du pré- EN ABATS ET EN HUITRES 
sent réglement d'administration publique, il sera procédé à Ja 
revision des listes des candidats grossistes en abats et en Art. 19, — Le nombre des postes de mandataires et d 
huitres actuellement tenues à la préfecture de la Seine. de grossistes en abats et en huîtres est fixé, poui 

A cet effet, toute personne inscrite sur ces listes sera invitée, section de vente, par arrêté conjoint du préfet de la 
par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à du préfet de police. 
son dernier domicile connu de la préfecture de la Seine, à Le préfet de police détermine pour chaque section ! 
déclarer si elle eutend exercer en qualité de comruissionnaire en gros l'étendue du poste minimum. 
greg age ga 4 soldat re Ce poste comprend la surface miniroum indispern 

Il sera tenu, au greffe du tribunal de commerce de la Seine, 1° A la vente des marchandises ; 
une liste des candidats, commissionnaires ou négociants. 2° À l'exercice du contrôle. : 

Les candidats comuuissionnaires devront remplir les condi- Art. 20. — Il peut être procédé à des répartitior « 
liuns exigées des candidats mandataires et les candidats négo- à raison des modifications survenues sur le marché, : 
ciants celles exigées des candidats approvisionneurs en fruits que trois années au moins se soient écoultes depü 
et luummes, uière répartition, 
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préfet de la Seine attribue: Ent eux a e } t pas f dl i, 
mandataires et aux grossistes en äbats et en huitres, \u pl 2 le - : - nS- 
inacement proportionnel à Flimportance des marchan- | > er eff 
u’ils ont vendues peudant les trois années précédant Ja di candidat mandataire ti lhadat aans 
: 1 Ù ti iit e que 1 [l vx \ da [s 1 
- candidats mandataires et aux candidats grossistes en vacant : 
et en huitres, l'emplacement nécessaire à la constitution le le vente en 
posté minimum, Re Œ Ce où s Aulires, u éfet 
autoriser deux mandataires ou deux grossistes € 22 Re. res pee : he PP 
il - ES al { IX 2 : res res , u l ue l en pro) s afl ; respectivement N on et N 
en huîtres à échanger leurs postes respecuis, négociants. 
21, — L'imp wiance des march ndises ven Ines dans un Art Nu lé indataires titul 1 1 la 
“dant une année est délermmée par le montant des ( ] té - 
l'abri payés pendant la même période, Il ne sera pas ] exe ] le à | 2 à Cp 
ple, à la section de vente des fruits et légumes, des tembre 1%: \ emplarement ( à des 
bri payés pour les marchandises vendues sur l'annexe marchandises introduite Ir posie } | é à 
e à l’article 2 du décret n° 53-944 du 30 septembre 193. l'intérieur des villons 
le cas où un mandataire ou un grossiste en abats ou La superticié tem; ( ] À 6 
tres exerce depuis moins d'une année, l'importance des suivant les arrivagi 
ndises vendues est déterminée par les droits d'abri La pr 1 e Ja Seine il que ce ent 
vement payés. fix | ire l hservi pou U I 1 la { s 
22, — [a qualité de mandataire où de grossiste en abats ds LS : “ e t total 
huitres se perd par: be droite diet pouês sentent ! se PORTE 
‘ ne pa jt l JL : à PTULe 11 CI ii0 
Le décés ; Hiailmiaiae,. 
La démission; 
retrait du poste; | 
La révocation, ITIRE Y 
te est retiré au mandataire ou au grossiste en abats OBLIGATIONS DES VI Te 
huitres lorsque, après trois années d exercice en cette É 
les droits d'abri payés par Ini sont, pendant la durée Art. 27 Le mandataire ne peut 1s-| tout ou partie 
innée, inférieurs de moitié à la moyenne des droits de son poste, Le mandatair 1] LIN e don ë 
pavés par le « poste minimum » affecté à la vente de present dans son emplacen ( e la 
de À A nature. du marché 
ilataire ou le grossiste en abats on en huîtres révoqué I peut se faire suppléer avant 1S, pal 
à d'un délai maximum de deux mois pour faire taire, par un aütre commmissionnaire où pas e ses en 
we Je ou les bénéficiaires de ses droits d'’abri, faute de Les suppléants seront, au prealah | prétel dé 
oste sera déclaré vacant. poli e, Cean 1 CI avise 1 wiet d i 
l'exp'oitation d'un poste en société, la révocation ù le grossiste ne peut désigner un pléant, le fet de 
plusieurs associés entraine Ja mise en vacance du police, où son represenlant, commet et effet \ 
les autres associés ont vocation par priorité pour se dataires ou commmissionnaires en ex Le jrelel | L 
andidat et faire valoir à set effet, avant l'expiration détermine le montant des honora xquets à darint, p it d= 
de deux mois prévu ci-dessus, le montant de leurs Lon, Je matidalaire où le comm i 14 
d'abri respectifs, Les mandata t | mimi au élit L 
chandises qui leur nt confice à la critt i | il I 
— La vacance d'un poste est déclarée par un arrêté ré de leurs exnéditeut 
t de la Seine. Cet arrêté est affiché dans la secuon de Ha doivent se conform XÇ ! é 
en gros pendant deux jours francs; il est dressé procès- nées par leu n eu f t 
le cette formalité. exclusivement par écrit etire 1 télégr im t | r- 
indidats qui se présentent pour obtenir le poste vacant ure des ventes 
rits sur une liste dressée à cet effet, Les mandataires et le is ; 1! lit 
jue la vacance se produit par suite de décès, elle peut, ser à leurs expéditeurs, dans R ndit qu t déter- 
demande des héritiers, n'être déclarée qu'après un délai minées par le préfet de police, un bordereau ri tit de 
: peut excéder six mois, opérations de vente des pro Puits ( mmpie de 
liant ce temps, le poste est géré suivant le cas par un ceux-ci) en distinguant l ts ente. | il le 
taire où un grossiste, en abats ou en huîtres, dont le P Hluits normalisés < l Le œuf e 1 
à été au préalable soumis à l'agrément du prélet de tive du produit 
Les mandatmires et li ‘hr lonnaire vendent « lement 
24. — Après expiration du délai de deux jours fixé par à la en ge Man d l'at ea Du les produit À pt | | s 
23 du présent règlement, l'attribution du poste vacant acquérir dans Îles conditions prévues à l'a parapre 
e dans l’ordre suivant: da décret n° 53-944 du 30 septembre 1#3 et à l'a 15 ou 
ee k . es. L ‘ : SA | présent règlement, 
\ un mandataire exerçant dans la même section de vente ; Les mandataires et omm nnaires eont re h,] 
ilalaire où au candidat mandataire ayant acquis la clien- envers les eunéd teurs de E h il 11<eS q Ü ge { ‘ 
l1 imandataire dont le poste est vacant; M onnt ton de leur aûvescr se plus lard da 
IX candidats mandataires. den is jours "1 mes, € , if | ent À nt e ken t dt 
e poste vacant est atiribué à un mandataire ou à un ventes diminué des frais tarifés et de la mm \ 
en abats et en huîtres déjà installé sur un autre point Les frais tarifés sont fixés par élue lu 1 n 
section de vente en gros, la vacance créée par celte Ja Seine et du pri fet d police. La comm tn € lits Î 
nn donne lieu à une nouvelle déclaration de vacance, débattue entre les mandataires et les comm ires et | A 
mandataire ou le grossiste déplacé perd le droit de commettants sauf disnositions contraires | à 
la clientèle du poste qu’il a quitté. en application de l’ordomnance n° 45-1183 du 30 « 
1 \idataire, le candidat mandataire qui a acquis la clien- tive aux prix. Elle comprend tous I [rai La 
mandataire dont le poste est varant n'a d'autre droit Les crédits qu'ils arcorderaient à leu heteu levr 
ii de faire valoir à son profit le montant des droits charge sa puis p ent exercer ts 
payés par ce dernier. contre les expéditeurs mi prétexte le mou etai 
mes règles régissent l'attribution des postes aux sec- payement. ‘ 
vente en gros des abats et des huîtres. Toutefois, Art, 2 Les approvisionneurs e née ! 
on d’un poste tenu par un commissionnaire ne pourra à la eriée Mnniote Loir use ét. À . < 
te qu'à on autre commissionnaire ou candidat commis- priéta — Rlhétéis: ss; ia , : 
p * mn char n à 1 inc ar à > »C [1 1 s 
+ il en sera de même pour les postes tenus par des L'appro onneur ou le n int doit être n t, d 
| son emplacement de vente pen 1t ton \ durée ) h 
2. — Dans tous les cas d'attribution d'emplacement pré- En cas d'empêchement, pb A r peut se f | r 
présent règlement, l’ordre de préférence entre les ] ne pi ne de son choix agréce par le préfet 
ts de même catégorie est fixé comme il suit: ou son repi tant, Je négociant peut se fair f 
eux qui peuvent faire valoir des droits d'abri, au profit ine personne de son cho x, après et t Ja | 
jui, mandataire ou grossiste dans la même section au préfet de police ou à son représentant, Le préfet à Dee 


à payé les droits d'abr* les plus élevés; 

















es producteurs isoiés visés à l'article 14 peuvent 
H *, 


représenter, sans formalité autre que là justification 


d'état civil, pui leur « 1j, ascchdant ou descendant. 
exercant dans les Halles Ceri- 


Art, 30 fous les cendeurs 
trales d Pa sonit tenu de mettre en vente, cha que Jour, 
dans les e npla et | lont ji li posent à cet effet, toutes les 
marchandises qu'ils deliennent 

Des dérogations pi pag arrêt njoint des préfets de la 
Seine et de police pourront êlre accordées notamment en ce 
qui Concerne 1e inarchaodises traitees dans des établissements 
de production ipparlenant aux vendeurs Sous rés( e qi es 
derniers fassent connaitre chaque jour stou} qu'is dé- 


Uennent, 

Toutefois, dans Fintérèt du marché, des vendeurs pourront 
être normiméiment ulorises, conjointement! pair le préfet de Ja 
Seine €t le préfet de police, à vendre certains produits déposés 
en dehors de Jeu ernpla ments de vente habituels. H pourra 


notatmment en être ainsi pour les produits normalisés, 


Les matidataires et commissionnaires peuvent avoir des 
locaux lentrep isce de matériel où À usage de resserre, à la 
},! 


condition d'en faire la déclaration préalable iux services des 
préfectures de la Seine et de police 

Hs ne peuvent entreposer et stocker qne les produits visés 
à l'article If, paragraphe 2, du décret n° 53-44 du 90 septemi- 
bre 19453, 

Les aparovisionneurs, les négociants, Jes coopératives agri 
coles de production où de transformation et les groupements 
de coopératives agricoles de production où de transformation 
peuvent posséder des locaux d'entreposage et de stockage, à 
condition toutefois d'en faire Ta déclaration préalable aux servi- 
ces des préfectures de la Seine et de police, HS feront connaitre 
la nature, les quantités existantes et les mouvements des pro- 
duits entreposés ou stockes, dans les conditions qui seront 
déterminées par arrêté conjoint du préfet de Ja Seine et du 
préfet de police. 

Art. 51. — Aucun commerce de détail ne pourra 6tre créé 
dans le périmètre et dans la zone de protection des halles cen- 
trales directement ou par personne jeterposée par les grossistes 
ou deini-grossistes exerçant aux halles. 

Art, 32, — Les mandataires et les commissionnaires ne seront 


autorisés à consentir à leurs expéditeurs des prèts ou avanres 
que lorsque ceux-ci auront pour objet: 

1° D'augmenter les apports sur lés marcués des hal'es; 

29 De parfaire l'état des produits; 

3° D'amésorer le conditionnement; 

4° De dévelonper la normalisation des produits et de favo- 
riser la productivité, 

Ces prêts ou avances devront être faits dans des conditions 
telles qu'elles n'aboutissent pas à rendre les mandataires et 
comimissionnaires propriétares de la marchandise. 

Ces autorisations seront données par arrètés conjoints du 
préfet de la Seine et du préfet de police, après consultation, le 
cas échéant, des préfets des départements ou des autorilés 
admiuistrant les circonscriptions de résidence ou d'activité de 
comimettants, 

Art. 393. — En cas de saisie de marchandises reconnues impro- 
pres à la consommation, un certiticat de saisie énonçant Ja 
nature et le poids ou la quantité de la marchandise et la date 
de l'opération est remis aux grossistes par les services de Ja 
réfecture de molice, Les vendeurs à la commission doivent 
bte parvenir immédiatement ce certificat à leurs commettants. 

En cas de nécessité, le préfet de police ou son représentant 
pourra autoriser la vente en dehors des emplacements habi- 
luels de produits ne pouvant être utilisés que par des fabri- 
cants de conserves, bkes vendeurs à la commission doivent en 
aviser leurs commetlants, 

Art. 94, — Peuvent seules être mises en resserre les marchan- 
dises qui n'ont pas trouvé acquéreurs ou celies qui sont arri- 
vées trop tard sur le marché, 

Déclaration en est faite par écrit aux agents des deux préfec- 
tures., Cette déclaration énonce le nom et l'adresse de l'expé- 
diteur, la nature et les quantités des marchandises. Elle in- 
dique, en outre, le motif pour lequel la marchandise à été 
mise en resserre. 

IL sera institué, par arrêté conjoint des préfets de la Seine 
et de police, une commission chargée de constater Ja justifi- 
cation des resserres. Klle sera présidée par le fonctionnaire 
de police responsable du contrôle de la vente des produits en 
cause, 

En cas de resserre reconnne injustifite ou abusive, le prési- 
dent de la commission précitée notifie la décision de la commis- 
sion au vendeur, 

Le nwndatgire ou le commissionnaire intéressé est tenu 
d'aviser sans délai l'expéditeur en le prévenant que, faute par 
lui de retirer sa marchandise dans le délai de quarante-huit 
heures à partir de la notification ci-dessus mentionnée, ladite 
marchandise sera vendue d'office dans les conditions fixées à 
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l'alinéa suivant, I! sera donné par le mandataire ou le commi:- 
sionnaire récéplesé de cette notification, 

Les marchandises reconnues avoir fait l'objet d'une resserra 
injustfiée et qui n'ont pas été retirées des Halles par l'expé. 
diteur dins le délai fixé ci-dessus, sont vendues dans les vinet. 
quatre heures par le mandataire ou le commissionnaire spécia 
lement désigné à cet effet par le préfet de police ou 
représentant. Ce mandataire ou ce comimissionnaire régera 
directement 1 expt diteur. 


Art, 35, — Indépendamment des livres de commerce et to 
autres documents ou pièces dont Ja tenue résulte des disposi- 
Uüons du code de commerce, des Jois et autres règlements er 


vigueur, les mandataires, les commissionnaires. les approvi 
neurs, les négociants devront tenir tous documents et aut 
pièces nécessaires au contrôle de leurs opérations. 

La nature, la forme, les modalités et les règles de tenue de 
ces livres, documents et autres pièces, qui devront préciser 
botamment la nature et l'origine du produit, le nom de l'ex 
diteur, la quantité et le prix à l'unité, seront déterminées par 
arrétés conjoints du préfet de la Seine et du préfet de pol e 

Les producteurs, les mpprovisionneurs, les négociants délivre 
ront à leurs acheteurs un bulletin de vente ou une facture, 
selon Jeurs obligations respectives, sous forme d'un extrait 4 
carnet à souche dont les mentions devront être reproduites eur 
le talon, ou d'un duplicateur à feuilets numérotés dont ils 
conserveront Je double, 

Les mandataires, les commissionnaires et les eomimiesion. 
naires négociants en ce qui concerne leur activité de comm 
sionnaire, pour justifier le montant de la vente, doivent adres 
à leurs expéditeurs avant la tenue du marché suivant, un 
déreau récapitulatif des produits vendue pour leur compte. Le 
bordereau oblènu par duplication du livre de vente des ven- 
deurs doit comporter les références du bulletin de vente, les 
désignations du produit, de sa norme, de sa catégorie qualit 
tive, de la quantité vendue et du prix de vente. 

Les règles de conmptabilité qui seront édictées devront per. 
mettre de contrôler la concordance entre les bulletins de vente 
les livres comptables du vendeur et le bordereau récapitulanit 
par vente. 

Tous ces documents et pièces devront être présentés à toute 
réquisition des fonctionnaires et agents compétents, Hs devront 
être conservés par les intéreseés pendant trois ans, à l'exception 
de ceux que le préfet de Ja Seine et le préfet de police déclare. 
ront par arrêtés conjoints, livres, documents ou pièces acces 
soires et pour lesquels ces arrêtés pourront fixer un délu 
moindre de conservation. 

Outre les obligations auxquelles ils pourront être assuje!ts 
par arrètés conjoints du préfet de la Seine et dd préfet de pol 
en ce qui concerne le payement des droits et redevances visés 
à l’article 13 du décret n° 53-944 du 30 septembre 1953, l'eti- 
blissement des statistiques et le contrôle de l'origine des pro- 
duits vendus par eux, les coopératives agricoles de production 
ou de transpormation, les groupements de coopératives azr:- 
coles de production où de transformation et les producteurs 
isolés vendant aux Halles centrales deveont délivrer à leurs 
acheteurs un builetin de vente tenant lieu de facture et en 
conserver copie dans les formes réglementaire. 

Art. 86. — Les sociétés en nom collectif prévues à l'article fl 
du décret n° 53-944 du 3%0 septembre 1953 ne pourront con 
prendre que douze associés au maximum, 


TITRE VI 
SANCTIONS 


Art. 97. — Le conseil de discipline institué par l'article 14 du 
décret n° 53-944 du 30 septembre 1933 sera composé de Teprr- 
sentants des préfectures de la Seine et de police et de represer- 
tant des professionnels nommés par arrêté des préfets dans 165 
conditions suivantes : 

La présidence en sera assurée, selon qu'il s'agira d'affaires 
ressortissant à l'une ou l'autre des deux préfectues, par 
préfet intéressé ou son représentant. 

Le conseil comportera ua représentant de chacune des deux 
préfectures. ve 

Chaque préfet désignera pour siéger au conseil de discipun® 


Fe 


indépendamment de son représentant, un fonctionnaire ü: 

administration. | 
Des représentants des professionnels, appartenant à Ja men 

catégorie de vendeurs que le comparant, siègeront au conserr 


Ces délégués seront : 


Le président du groupement général de toute cetle calé 
de vendeurs ou son représentant; EL ' 

Le président du groupement de ces vendeurs spécialisés dan 
le commerce des mêmes produits que le comparant ou 57h 
représentant ; 

‘n vendeur en mêmes produits que le comparant et 7e 
dans la même catégorie commerciale que celui-ci. 


nf 
ntra , 
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1. seront nommés, pour chaque affaire, par les préfets de | 


wine et de km sur une liste présentée par les organisa- Décret n° 54-485 du 11 mai 1954 modifiant le décret n° 48-1233 














nrotessionnelles intéressées, jui , i i 
: pro 4 Iles L sces. < RS du 28 juillet 1948 portant règlement d'administration publi- 
Le affaires Seront rapporices, pour chaque P cfecture, par un que en ce qui concerne les cabinets t i 
r aunaire qui déposera ses conclusions et sicgera au conseil je unten 
voix ( onsultative. 
| nparant, qui devra avoir él£ mis À mème de prendre Le président du conseil des ministres, 
» ep . s - ct 
AIalssAnCe des pièces de son dossier, pourra se faire assister Sur le rapport du ministre de l'intes el du ministre des 
à nseur de son choix. finances et des affair économie g 
ns " ta o ri 1: ET 4. ci lent à 1 { | UEs uHiA es [l } ete = 
| de partage égal des voix, la voix du président est Vu le décret n° 48-1233 du ?S juillet 1448, modifié par le 
iUCT d le. décret n° 51-1420 lu 1 août 151, portant régler it dl Uitit=- 
weil ne pourra délibérer valablement que s'il comprend tration publique « er ot 
nl LEZ LEE | EL #1 1 ; unit nl Lt! S ! L 
Dj nets de chacune de ces deux préfectures. Le conseil d'Etat Ben «cl eo sur dgst à 
avis du conseil de discipline est transmis par le président Le te 
| pré p> intéressé qui Satue où transmet au ministre de l'in- Décréte : - 
rieur ropositions de révocation, d'extiluweion ou d'inter- , 
le hit A à 7 Art. 1, — L'article 2 du décret n° 48-1222 du ?8 juillet 1948 
Ù , ; : Do ie CA Pourtant réglement d'adimhustraton publique en l qui 
8, — Pendant là durée de l'éviction provisoire du mar- concerne Jes cabinets ministériclis est pleté comme sut : 
incée disciplhinairement, aucune opération de vente ne Par ailleurs binet du ministr nploi 
étre effectuée e par le vendeur faisant l'objet de la sanctiun do dipertonr s£lolnt dun closes st vou un DRPS 
reCu AUMIIL OU CahliCe S{ à lt ati li 1 ] 
is=sociés, Les marchandises arrivant à <on nom seront préfet hors codies i Ï i ue 
par un mandataire ou un <ommiesionnaire désigné . Ù te à 
chaque semaine à cet effet par le préfet de police, ou son repré- Art. Le ministre de l'inte: histre des flnan 
. !, soit pour le compte des expéditeurs S'il s'agit d'un ces et des laires économiques are e qui 
(aire où d'un commisstonnaire, soit pour le compte de Le 0!} ne, ce s Xeculion du bieseht decret ‘jui tra pa bhié 
- " * * . , . - » 1 L4 
Linteressé s'il s'agit d'un approvisionneur, d'un négociant, d'un au Journal officiel de la Képul que Hat 
pr lr', d'une CoNperalive de rroduction ou de tranxcfor- Fait à Paris, le 11 mai 1054. 
i PEN EPH LAN 
TITRE VI Dar : ‘ 
l t RARE LL { ‘ DL 
DISPOSITIONS DIVERSES Le nunistre des [inanres et des affaire ‘ 
art, 39, — Les titulaires de plares, autres que les producteurs EDGAR FAURE 
sur Les Inarchés aux fleurs coupées et aux feuilliges aaturels, Le minittre de li PTS 
. L 
cn déclarer à la préfecture de la Seine s'ils entendent MAR TINATD-Di LA 
r en qualité de cormmissionnairée, négociants ou commis- 
‘égociants, dans les conditions prévues par le présent 
tee des »stulants aux places ahonnfes continueront à j icoi ri ù 
tee de pr tuia ] aces aponnées tint] NE 4 Affectation à titre provisoire, au secrétariat d'Etat au budget (4irec- 
tenues à Ja préfecture de a seine et les conditions tion génerale des impots, contributions indirectes), de batiments 
on fixées par un arrêté du préfet de la Seine. Lors de provisoires édifies dans le departement de la Seine-Intéricure. 
: uission sur Je marché, les intéressés, à l'exclusion des ———— 
producteurs, devront déclarer, dans les conditions prévues à PVRER TP 
is du présent règlement, s'ils entendent exercer comme Le secrétaire d'Etat su budget, 
inaire, négociant ou commissionnaire-négocjant. sur le rapport du directeur général de ù} ; 
« e *h. " . lo iinA y tps } { ) : ! + 
li upants de piace eur le marché banal, à l'exclusion des , Vu le décret modifié du 27 Cptembre 199 relatif à l'affectation 
vroducteurs, devront faire la intime déclaration lors de kur des immeubles domaniaux où déle J dance par 1'Etat, 
- ! t à \u l'avis f favora ble du muustre de { ' tion et dun | emunt 
. en date du 18 d'cembre 145%: 
0), Un srrèté du pen de police fixera les conditions Vu l'avis émis par la commission centre de tr 
da quelles les règles de comptabilité prévues à l'article 33 ralous itninobilicres, au Cours de sa Ce Uu «4 IHüurS 1404, 
present décret seront adaptées et rendues applicables aux Arrfite 
tu : 4lPé <omiImiISs-sionIiaires OU COomMINIsS<onnaires-n(g0- : 
ns Art. 4er, — Sont affecte litre pre , au <ecréfa Fiat 
{leurs coupées, . F . _ - die 
n au budget (direchon génerale des lin - trbuliuus à “) 
!, 44, — Les conditions dans lesquelles seront effectués Ja en vue de l'installation des services de : 
J epuiu le plac ement et Ja Jivraison des iarchandises älix L'inspeclion centrale des contribuiion indirecies \vetot, Île 
Halles itrales seront détermir TA pal arréié co 1joini du prefel bâtiment provisoire n° 4x, d'une superficie de 52 nu urtrés, 
ue la Seine et du préfet de police. situé rue Edmond-Labhé, flot 3, à veto 
AT, 42, — Le garde des sreaux, ministre de Ia justire, le 4 Le tn me nirale 6e Le ee a assie À où control _ 
: 1" Ph A t co ] il os [rire re de CE hate ’ le LA DE t pr 
isire d2 l'intérieur, le ministre des finances et des attaires rte n° 177 | b, d'une suyerfirie de t mé tre prie u clé 
10mIqes, le ministre des travaux publics, des transports commerciale de la £ rue de Fland Vert - 
(Lau lourisine, le ministre de l'industrie et da commerce, Je la sasstle at.às linonarilon canis TN rocies 
tre de ] agriculture, le secrétaire d'Etat aux affaires écono- de Sotteville-lés-Ronen. le hâtiment pro . EM. d'u pu 
que, je secrélaire d'Etat au commerce sont chargés, chacun ficie de 477 mètres carrés, sitné 4, gvenue de itérati à Sut 
en ve I" 1146 concerne, de l'exécution du pré sent décret, qui sera teville-lé:-Rouen. 
publ 1 Journal offrciel de la Rép ubiique [ançaise, art. 2 — Le directeur général de: nn hef du cervire des 
fl T1 à Paris, le 11 mai 1454. domaines au secrélariat d'Etat au hidget, est hargé « é n10 
. JOBLIH LANIR. ou preést ht arré €, qui stra pulsié au Journa [ju «es ut à hé} U- 
‘ ; se | blique française. 
; ec prés ident dun conceil des ministres: | ; : F r£ 
Ù Hotunitre des finances el des affaires économiques, Fait à Paris, le 38 avril 494. DEN \k! 
: EDGAR FAURE, die, ts 
à Le garde des sceaux, ministre de la gustice, 2 
PAUL: RIBEYRE, 
2e ni e de l'intérieur, Nomination de directeurs de succursales de la Banque de France. 
MANTINAUD-JMéPLAT. j F = 
(re des travaux publics, des transports el du tourisme, p AT ; dt 
JACQUES CHASTRLI AIX, RS Me EL 
ét Mirnicire de l'agrirulture M. Duplan! er, directeur de la su cur<ale de areas: he ect 
ne OGER HOUDET , nommé directeur de ja succursale de Roubal remplacement de 
Es à Le La 3 M. Cañler, admis ,à faire valoir ses droits à la retraite € jui est 
Le ministre de l'industrie el du conmmertee, pomuné directeur honoraire. 
JEAN-MARIE LOUVEL. M. Carrere. directeur de !n « PR a É ms. 
rie “ ‘rcliqire d'Etat aur affaires économiques, teur de la succursale de Carcassonne, en remplacement de M. Duplan- 
BERNARD LAFAY. Ve 
ns cs ne Champey, directeur de la suecursole de Limoges t nommé 
e Le secrétaire d'Elal au commerce M : \pe Re CTe a e le mages, € d 
s0û * ès , directeur de la succursale de Nancy, « ATIT emaunt de M. Har- 
RAYMOND HOISDE, nerias, admis à faire valuir ses droits à la retri ét Qui esl hotiuné 
F + @ &- À directeur Lencraire. 
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M. Plainemaison. directeur de la succursale de Poitiers, est nommé 
directeur de la succursale de Liunoges, en reniglacemenel de 
M. Charnyu 

M. Dupuv, directeur de la succureale de Libourne, est narmé 
directeur de la succursale de Poitiers, en remplacement de M. Piaine- 
Ei1501 

M. Hoptin, directeur de la euceursale de Mézières-Charleville, est 


hoininé directeur de In surcursale de Clermont-Ferrand, en rempla 
cement de M, Foui il, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
et qui est norntme directeur honoraire, 

M. Favet, directeur de la sn irsale de Cambrai, est nommé direc- 
feur de la su‘cursale Ge Mézières-Chareville, en remplacement de 
M. Routin 

M. l'ilou, directeur de la si rsale de Belfort, est nommé direc- 
feur de la succursale d'A necy, en remplacer t de M. Armiot, admis 
à faire Valoir ses droils à la retraite el qui et notumé directeur 
Lono! Lire, 

M. Robin, directeur de la succursale de Sète, est nommé directeur 


qe JA su irsale de Béziers, en remplacement de M. Coinion, admis 
à faire Valoir ses droits à la retraite et qui est nonuné direcleur 
hotiorüa e 


M. Carmpagne, directeur de la succursale de Cholet, est nommé 


Ü cur de là 1 irsale Ge sCle, en re] iplacerment de M. KHobin,. 
M. Gusse, directeur de la succursale de Cherbourg, est nommé 
directeur de la succursaie de Cholet, en remplacement de M. Cam 
i [EMAL 
M. Hozer, directeur de ln succursale de Beauvais, est nommé direc- 
teur de la succursale du Mans, en remplacement de M. Maunoury, 


adinis à faire Valoir ses droils à la relruilée et qui est nommé direc- 
teur honoraire, 


M. Clorvsse, directeur de la succursale d'Aix-en-Provence, est 


Homme directeur d à SU irsale de Beauvuis, € reIDpiac CH d 
M. Roger 

M. Suzineau. directeur de Ja succursale dé Saint-Brieuc. est nommé 
directeur de la I rsale d'Aix-Cn-J'rove é, en remplacement de 
M. Glaurvsse 

M. Wirhel, directeur de la su irsale de Tours, ect normmé direr 
teur de Ja su irsale de Toulou<e, en remplacement de M. Charrin, 
ac i faire Väaivir St droits à la reträaile et qui à U Honné dire 


eur honoraire. 
M. Desmmarest, directeur de la succursale de Pan, est nommé direc- 
{eur de la succursale de Tours, en remplacement de M. Wirbei, 
M. Bandrand, directeur de la succursale d'Ajacein, est nommé direc- 
teur de la succursale de Pau, en remplacement de M. Desmaresl 


M. autna Jirecteuz: di à succursale d'Annonav, est nommé dir 
leur de la iccursale d'Angouléme, en reéinpla ement de M. Judde 
de Lariviere, adinis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est 
humimé directeur honoraire, 


M. Laporte, directeur de la succursale du Havre, est nommé direc- 
teur de la succursale de Lvon, en remplacetmeent de M. Redaud, 
admis à faire valoir ses droits à la telruile et qui est nonuné direc 


M, Lobrv, directeur de la succursale d'Epernay, est nommé direc- 
Î r de lu succursale du Havre, en remplacent eut de M. Laporte, 

M. lilix, directeur de la eucetirsale de Bar-le-Duc. est ancmmé direc- 
teur de la succursale d'Epernay, en remplacement de M. Lobry. 

M. Sectie, directeur de la succursale de Mende, est nomimé direc- 
teur de la succursale de Pontoise, en remplacement de M, Dumas, 
idmmisi à faire valoir ses droits à la retraite el qui est nommé direc- 
eur honoraire, 

M. Bernigal, directeur de la snccursale de Ba:lja, est nommé direc- 
teur de la succursale de Cannes, en remplacement de M, de Chaba- 
neix du Chambon, adinis à faire valoir ses droits à la relraile el qui 
est nonuné directeur honoraire, 

M. Delinar, directeur de la succursale de Metz, est nommé direc- 
leur de la succursale de Suaint-Ebenne, en rermplacernent de 
M. Decurt, appelé à d'autres fonctions, 

M. santelli, directeur de la succursale d'Auxerre, est nommé direc- 
teur de la succursale de Meïz, en remplacement de M, Delmar. 

M. Durand, directeur de Ia succursale de Soissons, est nommé 
directeur de la succursale d'Auxerre, en remplacetnent de M. San- 
telli. 

M. Gentils, directeur de la succonrsale de Nantes, est nommé direc- 
feur de la succursale de Lille, en remplacement de M. Fanatieu, 
ünpeié à d'aulres fonctions. 

M. Gontier, directeur de Ja succursale d'Amn'ens, est nommé diree- 
teur de la succursale de Nantes, en remplacement de M. Gentils, 

M. Palin, directeur de la succursale de Meaux, est nommé direc- 
tour de la succursale d'Uniens, en remplacement de M. Gontier. 

M. Uchan, directeur de la succursale de Montiuçon, est nommé 
directeur de la succursale de Meaux, en remplacement de M. Palin. 

M. Banvillet (Pierre-Marle-Jean-Louis\, chef du bnrean auxiliaire 
de Romans, est nommé directeur de la succursale du Puy, en rèm- 
placement de M, Carrere, 

M. Puvo (Joeph-Marcel-Robert), contrôleur principal à la suc- 
Cursale de Bordeaux, est nomme direcleur de Ia succursale de 
Libouine, eu remplacerment de M. Dupuy. 

M. de Lambert (Jean-Joseph-Marie-Houis), contrôleur principal au 
Bureau Malesherhes, est rominé directeur de ja succursale de Ciun- 


Lrai, eu remplacement do M, fajet, 





ae 

M. Le Guelinel de Lignerolles (Mare-Christian-Ernest}, contrôleur 
principal à Ja disposition de Ja direction du personnel, est nommé 
directeur de la éuccursale de Belfort, en remplacement de M. Pilun. 

M. Monusse (Denis Pierre-Charles), contrôleur à la succursale de 
Dijon, est nommé directeur de la succursale du Cateau, en nr 
p'acernent de M. Dbhollande, acinis à faire valoir ses aroils à la 
rutraite et qui el nommé directeur honorairs. 

M. Fevre (Arsène-Henri-Léon), chef du Eureau auxiliaire de Ler 
est nonuné directeur de la succureule de Cherbourg, en rer pla 
tuent de M. Gosse. 

M. Jalaber (Jean-Donatien-Marie\, chef du bureau auxiliaire da 
Fécamp, est nommé directenr de ia succursale de Saint-Brieu , en 
reinplacement de M, Ssuzinean. 

M. Boudillon (Francisqne), contrôleur À la sureursale de Mar 
e:{ normmé directe de la succursale d'Ajaccio, en remplacement de 
M. Baudrarid, 

M. Mengeile (Jean-Léon-Louis), chef dun Hhurean anxilinire da 
Dre UX, ét nominé directeur de la su“cursäle d'Ann DAY, EN rern- 
placement ae M. PBalrna 

M. Brieu (Léon-Marius\, chef de servi’e à la direction gfn{rate 
du crédit, est nonuné dirécteur de la succursale de Salon, en re 
placement de M. Clasirier, admis à faire valoir ses droits à 1a 
retraite et qui est normmé directeur honoraire. 


M. Monange (Camille-Henri), contrôleur à la succursale de Nar 
est nommé directeur de la succursale de Bar-le-Duc, en rem 
ment de M, Illig, 

M. Pisnet (Emile-Albert-Antoine Pierre), chef dn burean anxi * 
de Thiers, est noinmé directeur de la succursale de Mende, € 
remplacement de M, Sesti 

M. Kizlik (Paul-Henri), contrôleur à Ja succursale de Saint-Ftie , 
est nommé dirccieuxr de la succursale de Bastia, en ren plart n 


M. Bernigal. 

M. Bories (Jean Marie-Joseph), contrôleur principal au  bureou 
Ras) ul, est norminé directeur Jde a succursale de Soissons, en JYIYe 
placement de M. Durand. 

M. Perthouze (René-Lonis-Prosper), contrôleur principal à 
cursale de Lyon, est nommé directeur de la su irsale de M 


lu on, en ICT 





—-@- © +- 


Nomination de membres du comité de contrôle 
du fonds d'encouragement à 1a proniuction textile, 








Reclifica au Journal officiel du A mai 1%: naze 4:19 
% colonne, au lieu dk M. Valler, industriel du textile », 
« M. Winter, ipduslriel du textile », 

+5 
Administration centrale des finances, 

Par arrèlé du 75 mai 1951: 

M. Bertrand (Léon adrainistraleur civil de classe exrention 
nelle, chef de service à l'administration centrale des finances, est 


placé en service détaché pour une période 1naximmum de cinq 
en vue d'exercer les fonctions de chef de la mission de « 
économique et financier des entreprises bénéficiant de la garante 
de l'Elat. 

M. Guiraud (Michel, administrateur civil de classe exceplior 
nelle, directeur adjoint à l'adrainistralion centrale des finances, € 
placé en service détaché pour une période maximun de Cinq à 
en vue d'exercer les fonctions de chef de la mission de contrer 
économique et financier des Charbonnages de France et des ! 
lères de bassin. 

Le présent arrêté a son elfel à compler du 1% seplembre 1% 


4 0-2  — — 





Caisse des dépôts et consignations, 





Par arrôté du 20 avril 19%54: 
Sont promus: 


Administrateur civil de 1e classe, 3 échelon. 
A compter du fee janvier 193,1: MM, PBarbetli, Riger, Hisla4 Br9 
chu, Dbubourg, Gal, Mitterrand (en service délaché), Tissot. 
Administrateur civil de {re classe, 2% échelon. 
A compter da fer janvier 1934: MM. Aubriot de La Palme, Bar 
Bellocq, Mme Berry, M. Bloch, Mile Bridant, MM. Camoin, LA 
ron (G.), Mme Ciprut, MM. Dallot, Doublier, Dupuis, Mmes | 53 


Gal, MM. Gastine, Gérardin. Mines Godde, Goënvee, MM. Grillei, Jen 
bert, Mines Karcher, Laval, MM. Lebrand, Louvean, Mary, M Le 
Morteveille, Nauroy (en service détaché), Nimsgern, Mm ’ 


MM. Pochal, Rastoul, Roger, Roquet, Trocrné. 
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Administrateur civil de 2e classe, 3% échelon. 


uù compter du {+ janvier 1955: Mme Baillen!, M. Bordes, 
Minc inat, M. de Crécy, Mlle Deroche, Mme Hart, MM. Librez, Luras 
en service détaché), Martel (P.}, Mie Roger, M. Rosch (en service 
cc HW 4E 
Administrateur civil de 2 classe, 2e échelon. 


a compter du fer janvier 1954: MM. Agoutin, Alba, Acpe, Basset, 


Be leu (en service détaché), Mme Blanc, née Pastural, MM. Blen, 
poudeau, Boissonnet, Brun, Mlle Cantineau, MM, Chemin, Colson, 

it, Delagarde, Dignement, Erb, Fischer, Gasnier, Gensollen 
{ ' »” ,» Là , , 


“arlard, Hecquet, Joly, Landreau, Leblanc (R.), Le Men, Marchal, 
Atiault, Mongrand, Papillon (en service détaché), Pion, Rogard, 
ousc!, Santolini, Thureau, Verpilier, Viaile, Vuiliermoz, 
Son! promis : 
Agent supérieur de {re classe, 4e échelon. 


4 wplter du fer janvier 1951: M, Gaston, 


: 
Ag! nt supérieur de {re classe, 2e échelon. 
à romplter du fer janvier 1951: Mme Chometlte, MM, Cond oy (R.) 
} ni, Mlle Luca:, M. Patris-bebreuil, Mme Yalendutq, 
Agent supérieur de 2e classe, % échelon. 


A compter du fer janvier 1951: MM. Emorine, Mourre. 


Agent supéricur de 2e classe, % échelon. 
4 npter du {fe janvier 1954: Mine Frager ‘en service détaché), 
Sont promus: 
Secrétaire d'administration principal, % échelon. 


\ compter du {er janvier 1951: Mme Guidoume, 


1 compter du 4er février 19%: M. Lagarde, 
A compter du 45 mars 1%4: Mile Liot, 


Secrétaire d'administration principal, 2° échelon. 
A compter du fer janvier 1954: M. Georget, Mme Jacques. 
a compter du {er février 19%4: M, Puech, 
A compter du {er mars 1951: M. Hennique. 
À npter du 20 mars 1951: M. Debrune, Mile Hennique, 
Secrétaire d'administration de 1e classe, 3e échelon. 


A compter du {er janvier 1954: M. Auffret, Mine Chartier. 


Secrétaire d'administration de {re classe, % échelon. 

A compiler du fer janvier 195%: Mmes Develay (H.), Develay (M), 
Pumontel, Garnier, Goulet, Imbert, Kleindienst, Ledoux, Méllotée, 
Mong, MM. Pécher, Poignant, Mmes Poiré, Pourgaton {S.), Pour- 
giton (Y.)}, Robelin, Roche, Socquet, Suret, MM. Tichit, Vandevelde. 

Secrétaire d'administration de 2e classe, 3e échelon. 


’ 
A compter du fer février 1951: M. Marie, 


Secrétaire d'administration de 2 classe, 2e échelon, 


ompler du £e# janvier 1954: Mme Mussel. 


++ 





Contributions directes et cadastre. 


——— 


Pir arrêté en date du 7 mai 195%, M. Bordes (Rager-Yves-Paul!}, fns- 
Pécleur principal de fre classe des contributions directes, a été placé 
th Service détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, 
Pour servir en Afrique occidentale française, pour une période maxi- 
Hum de cinq ans à compter de la veille du jour de :on embarque- 


COIN ' 
—- — + © &————— 


r arrêté du 7 mai 1954, M. Rebel (Jean), inspecteur de 2e classe 
Ges contributions directes en servire détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères (mission diplomatique francaise en Sarre), 
EU Inainteny dans cette pôsition pour une période maxyniun de 
Ul] aus, Le présent arrêté a son effet à compter du #6 octobre 1953 


——+ 0 + 





Douanes et droits indirects, 





Par arrêté du 7 mai 1951, M. Marchal (Henri-Eugène), inspecteur 
nan Pil de fre classe des douanes, a ét# placé, pour une période 
Prop de cinq ans, à compter du 4er jsnvier 49%5%3%, en SeTvX"6 
Ar dat auprès du ministère des affaires étrangères (inissiun diplo- 
Wuque française en Sarre). 





+0 





batides PSE = Se . 

Par arrété en date du 7 mai 195%, M Wablen (Marcel), insnecteur 
principal de fre asse des douane: er e délaché a vs an 
hunisitcre des affaires € ansères in i diplomatique français ru 
Sarr! \ été majnlenu dans <etk po Mi pou \ }r de du 
1e février au 21 déci more 193 in © regu:arisaion), 

—— ++ — 
Enregistrement et domaines. 

Par errûlé du 7 mai 1%54, M. Demagnv (Rabert-Aubin Pierre. ins. 
pecteur central de 2e calésorie du t esistrement et des domaines, 
en service détaché auprès du ministère de la re icltion et du 
logement, est maintenu dans celte } tion ur une période imaxi- 


uum de deux ans, à compter du 17 ian\ier 1933 
L 4 “ 
— 0 +— 








Services extérieurs du Trésor. 


Par arrôié en date du 7 mai 1%: 


M. Piatret (Louis), chef de serice du Trésor de rlasse ex ention- 


nelle, en service détaché à pot le di i aus 11 Imotueilte 
de retraites des agents dt eumns d fer se ndairs a'inlteru! gere 

ral, des chemins de fer d'intérét local et des tramways, est maintenu 
dans celte position pour une période maximum de cinq Ans, à 
compiler du 16 août 1955, pour exercer les fon ns de lresorier, 

M. Cruypenynck (Maurice), chef de service du Trésor de tre classe 
(ter échelon), est maintenu en service détaché auprès du mème 
organisme pour une période maximum de cinq an à compiler du 
46 novembre 1933, pour y exercer les fonctions de chel de service 


de la liquidation des retraites, 


Por arrêté en date du 7 mai 1955, M. Pubreuil (Etienne), agent 


principal de recouvrement du Trésor de ?e échelon, en service déti 
ché auprès de l'offk national industriel de uote, à 616 naintenu 
dans cette position pour une période maximum de ciny ans, à 


compiler du {er décembre 1903, 


—--+<0+ —— 


Par arrfté en date du 7 mai 195%, M. Collin (Roger), chef de 
service du Trésor de % classe (2e échelon), à été place Pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du {7 da mbre 1953, en 
service déltach# on qualité d'agent comptable, chef de la nptab 
jité générale de !a wiété interprofeseionnel] du béta ct des 


viandes. 


Par arrôts en date dn 7 mai 103%, M. Baphanel Pierre DEN le 
teur hors \ ‘ en Service détaché an t du mainistere di nllaires 

trangères pour rvir en Tunisie, à été maintenu dans cette 
sihon pour une période maximum de cinq ans, à compiler du 


é 
Le! 
? 
de lobre 1453. 





Re  _———— — 


Tabacs et allumettes. 





Par arrûlé en date du 7 mai 1953, M. Grimanelli (Pierre), Ingé- 
} ir en chef, directeur régional de vent de %e échelon des manu 
factures de l'Etat, a été d'une part, placé en servire détaché aupr 
du secrétariat d'Elat aux affaires économiques, pour une période de 
cm! ans, 4 compter du ?2 octobre Ut, # d'autre ! ur, inammteh') 


dans selle position pour la période du 22 octobre 1951 au 9 o: tobre 
19%3 inclus. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 54-486 du 7 mai 1954 portant attribution d'indem- 
nités forfaitaires à certains agents de l'école nationale supé- 
rieure des beaux-arts, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
laire d'Elat aux beaux-arts, du secrétaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d'Ftat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1%45 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagements des pen- 
siôns civiles et militaires ; 

Vu le décret n° ©0-1248 du 6 octobre 1950 fixant le nouveau 
régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
susceptibles d'être accordées aux personnels civils de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 




















— 
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Decrèts 
Art. ! . Les personnels de surveillance de T'école natia- 
niale “périeure des beuux-urts à qui des obligations de service 
supplémentaires sont Hoposées de maniere pértuanente, En Tal- 


sou de leurs fonctior de surveillance des différents concours 
de Rome sont 


et, en particulier, des mises en loge du concours 


Fépnuiet cd travau supplementares qu'ils effectuent par 
le moven d'indetotites forfaitaires, à Fexciu ù de toute 1ndCtu- 
nité horaut 

Les jndermnits viables en raison du supplément effectif 
de travail four. seront alloué dat | hunmile d'un crédit 
calecuié par application di Lauux movelis Ci-dessous Sans que 
le taux maximun attribue à un agent puisse exceder le double 


du taux moyen 





e nn  — ———— EE 

CAT GORIE> | JALUX MOYEN ANNIEL 

— | - — 
| lrancs 
Sur t , ' ! : 45.000 
Brigadi PTIT OT . . | 2.000 








En auciu Cas, ces indemnités ne peuvent être attribuées aux 
agents loges par nécessite absolue de service. 

Art, 2. Le tuinistre de l'éducalion nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
a l'éducation pbationale (beaux-arts), le secrétaire d'Etat au 
budwet et le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécubion dun pré- 
sent décret, qui sera publié an Journal officiel de la KRépu- 
blique française et prendra effet du {1% octobre 195. 


Fait à Paris, le 7 ouai 1904. JOSLEU LANIEL 
(à le président du € eil des ministres: 
Î it tre de L'édu: lion nationale, 


ANRNEK Mai 
le mirnisit ut» fenane CN el des affaires ÉCONOMIQUES, 
EDOAR FAURE, 
Le 5: uire d'Etat à l'éducalion nationale 
(beaur-arts 
ASE Col, 
Le srcrélaire d'Etat au budget, 
HENRI LLVER, 
L: > eCruiIn * Fiat 1 la présidence du conseil, 
PER: JULY, 


+ @ 





Décret du 7 mai 1954 relatif à l'acceptation d'une donation 
consenlie a l'ACademie française. 





Par décret en date du 7 mai 19%, le secrétaire perpéluel de l'Aca- 
{ uccepier, au léan de celle Cormpagsrue, 


déquie francçuise € Ti -« 
la donation à elle consentie par M, Toutain (Jules-François) el Consis- 
taut en la covame de 106 ou) F, 





+ © &—- 


Décret du 7 mai 1954 portant acceptation, sous bénéfice d'inventaire, 
d'un legs consenti en taveur de l'écoie nationale supérieure dos 


beaux-arts. 
Par décret en date 7 mai 1054, le sæecrélaire d'Elat aux beaux- 
arts est autorisé à accepte ous bénéfice d'inventaire, au nom de 


l'école nationale supédieure des beaux-arts, le legs universe] fail à 
cet établi,sement par Miue veuve Roulin, née Gagniard, 


—_—— --_20+—— 





Décret du 7 mai 1954 portant approbation de l'élection d'un mem- 
bre libre non résidant de l'académie des inscriptions et belles- 


lettres. 
Par décret en date du 7 mai 1951, est approuvée l'éleclion par 
l'académie des inserpghons et belles-lettres de M. l'abbé Mollat, à 
la place d'académicien lilwe non résidant devenue vacante par suit® 
du déces de M, Philippe Legrand, 
+ 00- 








Décret du 7 mai 1964 portant approbation de l'élection 
d'un meïabre litre de l'académie des inscriptions et belles-leitres, 





Par décret en date du 7 mai 195%, est approuvée l'élection par 
l'académie des inscriptions et belles-ettres de sir John Beaziey, À 
la place d'associé étruiger dexcaue vacante par suite du décès de 


M. Bedrick: Hrozuy. 





++ 





t ‘ L e 
4 cressi, le décret du 9 février 1%54, par lequel M. Bertrand 
+ 


pecleur de l'acadérnie de Poitiers, en résidence à Angouléme, 








Décret du 7 mai 1954 rapportant les dispositions d'un précédent 
decret portant nomination d'un inspecteur d'académie. 


Par décret en date dn 7 mai 1954, est rapporté, sur la demand 
\rlhur,, ixspectenr d'académie de la Haute-Loire, est nommé ja 


—@- & &— 





Décret du 7 mai 1954 nommant des proféSseurs titulaires 
a titre per0nnel (enseignement supérieur). 





Par décret en date dn 7 amai 195%, les maîtres de coônférenres 
agré ge Ci-dessous désignés des facullés des universités des dénarte. 
Inelits sont norntnés nrojesseurs titulaires à UÜtre personnel, à corps 
ler du 1° janvier 1%54: 

Facultés de droit. 
MM. Gonid à Rennes, M. Saint-Alarv, à Toulouse 
à Bordeaux, 





s ’ 
Fucullés des sriences. 

MM. Janin, à Lvon MM. Rohmer, À Rennes. 
Maillard, à Strasbourg Sackitiaïdi, à #irastk 


ne , 


Nicollon des Abbayes, à Ren- Viaud, à Strasbourg 


de 


l'aculés des lettres. d 
MM. Costil, à Cacn MM. Husson, à Lvon 
Davril. à Rene, Erbs, à strasbourg, 


huivau, à strasbuurg. 





Facultés de pliarmacie ef faruliés mirles de médecine 
et de pharmacie. 
(Section pharmacie.) 
M. Blanquet, à Bordeaux. 1 M. Steimce{7, à Nancy, 


0e 





Décrets du 7 mai 1954 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 





Par décrel en date du 7 mai 19%%4: 

La chaire de littérature et civilisation de la Grèce ancienne de !s ; 
faculté des lettres de l'université de Paris (dernier titulaire: M 
pouthier, décédé) est transformée en chaire de langue €l Hiciiiare 
espagnoles. Î 

M. Aubrun, maître de con‘érences à la faculté des lettres 4 | 
versité de Paris, est notmrué, à compiler du 4% janvier 1% r 
seur dans la chaire de langue et littérature espagnoles d ê 
faculté et titulari-é dans le grade correspondant. . 


——— + 8 &———— 


Par décret en date du 7 mai 195%, M. Badinand, professeur tte 
à titre personnel à la faculté mixte de médecine et de pharu le 
l'université de Lyon, est nommé, à compter du 1e janvier 19 
la chaire de chimie analytique pharitaaceulique de celle iuêIu 


(emploi créé), 
——— + ® D —- --— ! 


Par décret en dale du 7 mai 1954: + 

La chaire de géographie de la faculté des letfres de l'un: 
Lille (dernier Utulaire: M. Rirot, nommé à Paris) es U 
en chaire de langue et littérature du moyen âge. Par 

M. Babin, muilre de conférences À la faculté des letir 
versité de Lille, est nommé, à compter du 4% janvier 1%%5, pro 
dans la chaire de langue el littéralure du moyen âge de ce! 
faculté et Utujurisé dans le grade correspondant, 

—@6 6 $— 

Par décret en date du 7 mai 19%: 

La chaire de langue cet littérature françaises de la facu!k te 
tres de l’universilé de Lille (dernier {itulaire: M. Ada, 
Paris) est transformée en chaire de liltéralure française 0: 
neuviéme siècle, P 

M. Castex, maître de contérences à la facul'é des 68 . ( 
l'université de Lille, est nommé, à compter du 4% janvier Jets ra pr 
professeur dans la chaire de littérature française du dixne er x 195 
siècle de celte mmême Jacullé et tilularisé dans le grade Cort rs "735 


dant. 
———_p © Q——— A \f 





Par décret en date du 7 mai 1954: ; 
La chaire de langue et littérature latines de la facuité d \ 
de l'université de Lille (dernier titulaire: M. Jieurson, M # 
Paris) est transformée en chaire de litiérature aïlleiman-e. 
M. Cahen dit David, maître de conférences à la faculté 0 e L 
de l’université de Lille, est nommé, à compter du 1° jf" xd M. Cre 


professeur dans la chaire de littérature allemande de col 
et tilularisé dus le grade correspondant. 


2" 





6 © © 
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! écret en date du 7 mai 1951: 

! ire de langue et litiérature grecques de la faculté des lettres 
de iversité de Lille (dernier titulaire: M. Humbert, mmé à 
] est transformée en chaire d'histoire du moyen âge et histoire 
] 

Mollat, maître de conférences à la faculté des lettres de l'uni- 
de Lille, est nommé, à compter du 1% janvier 1%4, profes 
la chuire d'histoire du moyen âge et histoire régionale 

é e méme faculté et Uitularisé dans le grade correspondant, 


———- 0 © 


far décret en date du 7 mai 1%5%4, M. Millot, maitre de conférences 





+ des sciences de iniversilte El Narti 4. <t Home pi } 
ns la chaire de géologie et paléontologie de la faculté des 
« de l'université de Strasbourg (dernier titulaire: M. Duhois, 
‘ , à compler du 16 avril 1955, et titularisé à celle date dans 
le £ correspondant. 
———————( a @- 
Ï écret en date du 7 mai 19%, M. Bruhl, chargé d'enseignement 
à ilté des lettres de l’université de Lyon, est nornmé, à com] 
{ jer janvier 1954, professeur dans la chaire d'antiquités natio- 
ette mème faculté, en remplacement de M. Wuilleumier, 
] \ Paris, el titularisé dans le grade correspondant. 
Par décret en date du 7 mai 19%5%, M. Jouanneau, agrégé près 
4 réparatoire de médecine et de pharmacie de Rouen, est 
professeur dans ja chaire de pathologie chirurgicale de 
| e, à compiler du 1° janvier 1951, et tilwarisé à cette 
date dans le grade correspondant. 
———— tt 06 $————— 
Par décret en date du 7 mai 195%, M. Umdens<tock, docteur en 
mé e, chargé d'enseignement à l'école de plein exercice de 
e et de pharmacie de Limoges, est nommé professeur dans 
d'anatomie pathoïogique de Jadile école (emploi créé}, 
à r du 1° janvier 1954, et litularisé à celte date dans le 
( correspondant, 
a 
] iécret en date du 7 mai 19%53%, M. Dejours, agrégé près l'école 
f re de médecine et de pharmacie de Rouen, est nommé 
sur dans la chaire de physiologie de ladite érme, à compter 
üu 1 ier 1951, et titulariké à cette date dans le grade corres- 
—— € 2 -2——— 
et en date du 7 mai 19%%4, M. Ranque, agrégé près la 
l xie de méderi et de ] mn di unive t& d'Aix, 
[FREE proiëcsseur qans a chaire le paras Mr de idite 
Û er 1 ai M. Saulk in<fére \ compte] l 
1951, et titularisé à cette date düns le grade « es- 
| 
ar décret en date du 7 mai 195%, M. Laumonier, agrégé près 
éparatoire de médecine et de pharmacie de Rouen, est 
rofesseur dans à chaire d'anatornie Jr tho pique de ladite 
impler du fr janvier 1954, et lilularisé à celte date 
due crade correspondant, 


—4 2 &—— 


Ï et en date du 7 mai 1954, M. Rebaltu, professeur À a 
! uixte de médecine et de pharmarie de l'université de 
‘ idinis à faire valoir ses droits à une pension de relraite 
Pour ancienneté d'âge et de services, à compter du 15 mai 1954. 


—— —60+ 











P ret en dale du 7 mai 1954, M. Bloch, maître de conférences 
à lat! té de pharmacie de l'université de Naney, est nominé, à 
c er du fer janvier 1%54, professeur de toxicologie à cette méme 
J *, en remplacement de M. Douris, retrailé, et tilularié dans 
# eride correspondant. 

—@ @ &-————— 
Décrets du 7 mai 1954 portant nomination des maitres 
de conférences des facultés de l'université de Paris. 
? ret en date du 7 mai 1954, les maîtres de conférences 
UI-d s désignés des facultés de l’université de Paris sont nom- 
me proiesseurs titulaires à titre personnel, à compter du 1° jun- 
… 51, en application des dispositions du décret du 47 août 19 
Facullé des &ci nces, 

A! a cest ic CET" 

M, Cagniard, Choquet, Joét, Rivière. 
Faculté des lrtires. 

At . * , 1 LE 

L n, Haguenauer, Nadal, Mile Portier, 

Faculté de 7harmacie. 

\ sig 
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» Sort ’ 1,1! l,… ” i te he , un se ÊA 
Par de en late qu ; m i Ps L ee dk " crenres 
! 
Ints er] l e 1 ' x 1! 
! . 1 

Vier 1724, en L 1 — (UN 
L 
pre 1%92 


Faculté 4 
MM, Adam, Aïliot, Birot, Bourdon, HN rt. 


——_—__ 2h @ Q—- 


Décrets du 7 mai 1954 portant admission à la retraite 
de protesseurs au Collège de France. 





Par décret en date du 7 m {4 M ©e-Frel t (En 1e?) 
P ‘ iu ùg | ‘ d'A 
et « s à ! va 1 ° ‘ 
à Compter du 2% d [l ] 

M. ! e-Frermit t pie 
? 

Î 1% 1 
s ————1$ © &— . 

Par décre { la!e 1 7 | | i \! and pre lus 
ceur ] ( | F1 l l'age et 
de « l L faire va l 1 ] ] ( te, à 
{ nice d | Ji \iel CAT 

M. Piganiol est maintenu en fon ju | au J plemoré 
1% I. US 

—— "10 9 <@- Rennes 
Décret du 10 mai 1954 conférant l'honorariat 
(enseignement superieur) 

Par décret en date du 10 mai 1454, le titre « rofescseur honn- 

raire di à faculte le lenice dit | . le i ‘ conféré 


à M. Châtelet Alber!l), à] eh proft u « 1 
——— ++ —- 





Décret du 10 mai 1954 nommant des professeurs sans chaire à la 
facuité des sciences de l'umversité de Paris (enseignement supé- 
rieur), 


MM. Bénard, Buvat, Dugué. Ge Maréchal 6 Ulrich 
— @ ©———— — 





Décret du 11 mai 1954 portant nomination 
du directeur du Conservatoire national de musique, 


l'1 1 L 
\ lécre 1S- 1x ii | 
c 1, tra } 
\ le d | 1! 4 
d r du { 
Lu { 
Art. jer M. M: Dire  ( 
di il | eo, « Î Oo ti { { 
A » Le secréta | 1 l AL 
est chargé de l'ex du } jui | 


! 
pi ] 
UE l'éducation 


AND: MAHIT 


Li ecrélaire d'Etat à l'éd tion il 


Le mainistre 


— + 








Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Legion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du 2 ma uni: page ‘% 
{re colonne, au 1 de Ver: | ‘ 


eur », ir « Ver L (A 


+. —— 








Création d'une mention commlémentaire à un cértiticat d'aptitude 
proiessionneile, 


Par arrêté en « e du 9 a 1954 1 } 1 
] t t til} Ï { f EL { 
Li 1 ! 1 t 
1 L l 
ae Hi L 

et prog , di 
Y | ‘ ( | [ off ‘ 
d« nationale e d'é de x 13, rue Qu 1! 
Pari U° |} 














— 
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12 Mai 15:31 





———— 


Dates du cencours d'entrée à l'ecole nationale 
d'ingénieurs de Strashourg. 


A] 


Dix hi i d heurt Lang trangère 

Art, 2 Lu centres d'exarnen d'épreuves « 0 seront fixés 
apr { t d ré ll a 11 pl ft, 

\rt. 93, — Les épreuves orales, graphiques et pratiques auront lieu 
du 26 juin au 6 juillet 19%, au siège de l'école de Strasbourg. 

Art Î Le demand d'in riotion seront recre au secrélariat 
de l'é » À jé Si h i Strasbourg, ju qu'au fer mai 1924 

art. 5. Le nombre de pla mnisès au concours sera publié ullé- 
rieurciri 

Art. 6 Le directeur général de l'enseignement technique est 
cha ae l'es tion du pmésent arrèlé, qui sera publié au Juurna 
officiel de la Républiq francaise. 

Ï lil à Pari » 1€ 17 avril ui 


Le ministre de l’éduralion nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
ANDR£ PORTAL, 
—— 0 0 2— 


Création d'un brevet professionnel dans le département 
des Bouches-du-Rhône. 


Par arrêté du 21 avril 1954, il a été créé dans le lépartement des 
Bouches-du-Rhône un brevel professionnel de lingerie à la main, 


——— C0  _——— 


Rolèvemont du taux de l'indemnité du conservateur gardien 
du musée de l'Harmas, à Sérignan (Vaucluse). 


Le mit tre de l'éducation nationale ct Je secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu l'arrêté dun ministre de l'instruction publique en date du 
26 décermbre 1928 fixant le taux de l'indemnité mensuelle attribuée 


äu cotisel eur gardien dn musée de l'Harmas; 


\ l'art lu 24 mars 1953 portant relèvement du laux de cette 
indemnité, 
Arrétent: 

Art, {er L'indermnité annuelle allouée au conservateur gardien 
du muse de l'Harmas, à Sérignan (Vaucluse), est portée, à compter 
du 1er janvier 1954, à 90.00% F, 

Art, 2, — Le directeur de l'enseignement supérieur au ministère 


de l'éducation nationale et le directeur du budget au secrétariat 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 22 avril 1954. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANDRÉ l'ORTAL, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOFTZE, 


+0. 











nn 


Motification au règlement du monitorat 
d'enseignement ménager familial. 


i 11 4 { ] 1 pou 
ministre chargé ’enseignernent 
ninistre de la iblique et de la 


« Les candidales à la deuxième partie du monitorat d' 
ment ménager familial doivent: 

« 40 Elre tilulaires de la première partie depuis deux ans 

« %0 Juslifier de slages ou de suppléances d'enseigner 
rer familiai, sous le contrôle d'une directrice, d'un prof 


La . . 2 
d'une monitrice d'enscignement ménager, dans un élabi 


d'enseignement public ou dans un établissement privé éou 
conditions de l’article 3 de l'ordonnance du ? novembre 19; ‘ 


tive à l'ouverture et au fonctionnement des établissemei 
de formation ménagère familiale, Le slage comprendra à 
Vert à d' Ï emetni 


murn cent nquante neurt | iSCI£ 

« Les candidates avant fchoué À la deuxième partie, ou 7 
sr 1! enter pour cas de force majeure dûment jusUfié, 
le bénéfice de leur succès à la première partie pendant deux 
supplémentaires à condition de se présenter chaque ani nl 
deuxième partie, sauf cas de force majeure dûment justifie 

ârt 3. — Le directeur général de renseignement techniq 


directeur général de la population et de l'entr'aide soi 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
Fait à Paris, le 2 avril 1954. 

Le ministre de l'éducation na 
Four Je ministre et par d 

Le chef de cabinet, 

ANDRÉ PORTAL. 
Le ministre de la santé pulique et de la population, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur générad de la population et de l'entr'aide, 
EMMANUEL RAIN. 


@ © + 





Recrutement du personnel remplaçant dans les écoles primalæ# 
élémentaices et dans les écoles maternelles du département &@ 
la Seine. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi du 8 mai 1951 portant statut du personnel de > 
ment primaire élémentaire ; 

Vu le décret du 28 octobre 1992; 

Vu l'arrêté du 21 octobre 1953, 

Arrêle: 

Art. or, — Le concours concernant le recrutement di u 
remplaçant dans les écoles primaires élémentaires et dar , 
tuaternelles du département de la Seine est organisé dan: 
tions tixées par les articles suivants. 

Art. 2. — L'inscription au concours est subordonnée 
tions suivantes: 

1° Posséder la nationalité française depuis cinq ans an — 
premier jour de la rentrée scolaire. Sont dispensés de ces 
les bénéliciaires des articles 82 et suivants du code de là 
française ; 

20 Jouir de ses droits civiques et tre de bonne mora ; 

3o Avoir dix-huit ans au moins et vingt-huit ans 
31 décembre de l'annce du concours. 

Toutefois, peuvent être admis à concourir après l’âge 
ans les suppléants et suppléantes recrutés au titre de g 


loi du 8 mai 1951, à la disposition de l'enseignement } 
la Seine au 1°* janvier 1954. 
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: e de vingt-huit ans sera reculée, sans pouvoir toutefois 
ice de trente-trois ans: 
emnps passé effectivement sous les drapeaux au titre an 
lésal, des périodes de rappel et de mobilisations 
engagement pour la durée de la guerre, 
iomps égal à la durée de jeur empêchemernt dans les 
prévues par l'ordonnance n° 45-1233 du 15 juin 1%45 pk 
its empeches d'accéder à un emploi publi par suilt 
de guerre ; . t : 
érnps de services publics j en nement va ida! es pour 
u titre de l'article $ du code des pet ou du décret 
e 1949; 
les candidats mariés ou veufs, d'un an par enfant à 
les candidats pourvus d'un certificat de licence, d'un an 
# t, avec maximum de deux ans 
4 pourvus du brevet supérieur complet où d'un baccalauréat 
> partie) ou du diplôme complémentaire de fin d'études 
- Un arrêté ministériel fixe au moins (rois mois à l'avance 
lu concours et le nombre dt candidats et candidates À 
La liste des candidats et candidates admis à se présenter 
rs est arrêtée par le directeur des services d'enseignement 
) ne (après avis de la commission adiministralive parilaire). 
Les candidats et candidates doivent satisfaire aux exa- 
licel et radiologique prévus par l'article 3 du décret du 
bre 1952. 
part, ils doivent ultérieurement, soit avant l'admission 
je formation professionnelle, soit, s'ils ne sont pas appelés 
r ce slage au cours des trois mois suivant l'inscription 
te, justifier de l'aptitude au service d'enseignement dans 
prévues à l'article 70 ($ 4) du décret du 6 juin 1%46. 
Le jury est nommé par le directeur des services d'en- 
de la Seine. 
prend obligatoirement des inspecteurs de l'enseignement 
et des inspectrices des écoles maternelles en activité de 
ns le département de la Seine, les directeurs et directrices 
normales de la Seine, des professeurs des écoles normales, 
eurs et directrices des écoles annexes et d'application des 
rmales, des membres de l'enseignement du premier degré, 
ers étant désignés sur proposition de la commission pari- 
à Le jury pourra être complété éventuellement par des profes- 
L ‘ de l'enseignement du second degré. 
era présidé par le directenr de l'erseignement de la Seine 
eprésentant, 
7 Le jury fixe dans la limite maxinmm de 140 p. 400 du 
] des candidats à admettre, et d'après la valeur des épreuves, 
| um des points nécessaires à l'admissibilté aux épreuves 
orales, Ce miniraum ne peut être inférieur à 110, 
à. — Ce concours comporte deux séries d'épreuves: 


lPremière Série (épreuves écriles). 
rtation sur un sujet général {durée: trois heures: coeffi- 
cer. 4). (Les candidats auront à choisir entre deux sujets.) 
zraphe (notée sur la dissertation) (coefficient: 2). 
re et présentation matérielle (coefficient: 1) 
e rendu d'un exposé d'ordre scientifique comportant des 


#1 es ou des observations et durant une demi-heure tdnrée : 
une heure; coefficient : 4 
LE 
_* bDeurième série (épreures orales). 
| ire el explication d'un texte français (il sera tenu compte 
aussi bien des qualités de la lecture à haule voix que de l’explica 
uon et du commentaire du texte) (durée: vingt minutes; coeffi- 
:- vurce de préparation du texte: une demi-heure, avec dictionnaire. 
Exposé fait par le candidat sur un sujet d'ordre général ou sur 
ce uments (quelques pages d'un ouvrage ou articles de docu- 
on), Le sujet ou les documents seront tirés au sort et l’ex- 
rcparé pendant une heurc et dèmie (durée: vingt minutes; 
nl: 4). 
| épreuve écrite est corrigée par deux examinuleurs sépa- 
$ 2 e : 
épreuve orale est subie devant une sous-commission 
de deux membres au moins. 
e épreuve est notée de 0 à 20. Toule nole égale où inféricure 
| tnue à l’une des épreuves de la première série, est élimi- 
elle est maintenue après délibération du jury. 
al " : Sn 
4 Aucun candidat ne peut être admis définitivement #11 
: pas au moins 199 points pour l'ensemble des deux séries 


: Candidats admis définitivement sont classés par ordre de mérite 
a TES le total des notes obtenues pour l'ensemble des épreuves 

ucre et de deuxième série auxquelles s'ajoutent les majo- 
suivantes : 


certificat d'aptitwle pédagogique : 5 points: 
( É haque journée de suppléances effectives au titre de l'ar- 
1 loi du 6 mai 1951: 1/100 de point. 





art. 1 - Des « 
d L r LL { X t LA « 
errt rüces par 
St l ll N «te 
(! n 1 | es di 


«ut LI 1 { LA 

ent 

4 1 

1 > 
li ‘ 
1 L 

| ni 

Lt {, 
un 


—— +. 


Liste complémentaire 


des hôpitaux des villes ne poscédant ni 


faculté ni école de plisin exercice de medccine dont les snternes, 
nommés au concours, sont disrnenseés des Stages affcrents aux 


cinquième et sixième 






annees d'etudes médicales, 


] | de « ! l ne 
] 1! ue el 0e \ } tu 

Vu lui 21 ( « 19:11 | e3 
I , 

\ 1 le rop [Lit al lui | | : 
po I dp} 0 di [EL l* 

Vu l'ar‘icle 11 du dk t du 6 19% ’ - 

> LE 11 it ] il . LL rei . 21 11 14 

Vu les rot! ir minis! ‘ [7 n ‘ { e ! }, 
22 ma 141, 23 fi er 1952 et 1 

Vu l'ax de la sect per ° ] ‘ nt 
supérieu 

\ 01 

Art. er, — La liste (fixée 7} ‘ ‘ des 
17 mars € 13 seplembr UC 21 ‘ {4 et 
18 avril 1953) di hÔ} X put l « it l [ 
tallt | | les nr $ 
sti t te rt IX 4 \ 
es! hi] | Conmanmit 
Régi nitaire du ] ( hôy * | | \ 

Crentm No 
Région sanitaire de M er: | < à 
Régior ire 1 Or! Î { Lu 

Art, © Le c ° 1 
ministère de led \ \ \ Ü 1 
publique et des laux an ininistère de la santé publie et de la 
popu y “< chacun el « 1 (NE ‘ de x u- 
Loti t« 

Fait 1 Pari s 2 27 avi 10,1 

Le ministre l'éducation nule, 
P ‘ ( dl 
1 à A t, 
[P 

Le ministre de la sant pul hque et de la population, 


Pour le ministre et par de 


La 


directs er , 


BMD. 





60e —-— 


Enseignement supérieur. 


Par arrélé en date Qu 27 avril 14%, M. Œlarit Etienne), 
profes: ur au toliège de Franre. ect roi à | le 
(indice 800) à compter du #7 janvis { 

rtf 

Par irre lé er 1 du t'#,: \! ] ni! { nil! }, 
prof 1r à M ( \ nat À 
<iass: X e]l 1i ni 4} (! 1 er n 

1 
- - + © +- 
Enseignement technique, 

Par & du ?8 avril 1% | ] 1% 
l'a du dk du 29 «4 ju e 
1 oru ju 25 V0t 1944, M. = le { 

] ( ] l 
| 1 ‘ fa ! ce d'arm 
[4 « 
Li ‘ . 9 
I au 1 | 














x, 
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__". 
Décret n° 54-488 du 7 mai 1954 modifiant les arti 
. cles 7, 12 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, et 17 du décret du 27 septembre 1936 portant règlement L 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME d'administration publique pour l'organisation de l'associa. € 
rennes tion des intéresses aux travaux de défense et d'assainis. : 
L = , sement des plaines de l'Isère et du Drac, dans le départe. É 
Décret n° 54-487 du 7 mai 1954 modifiant les articles 7, 12 ment de l’isère, lui-même modifié par le décret n° 52-1223 du | 
et 17 du décret du 27 septembre 1936 portant reglement 5 novembre 1952. à 
d'administration publique pour l'organisation de l'associa- 4 
tion des intéresses aux travaux de défense et d'assainis- o Le r 
sement des plaines de l'isère, dans le département de la Le président du conseil des ministres, ÿ 
Savoie, lui-mème modifié par le décret n° 52-1222 du 5 novem- Sur le rapport des ministres des travaux publies, des trins 4 
bre 1952. ports et du tourisme, de l'agriculture, de l'intérieur, du |. 
luinistre des finances et des affaires économiques et du secre. | # 
taire d'Etat au budget, $ 
Le président du conseil des ministres, Vu Ja loi du 27 Juillet 1930 relative à l'exécution de tra 3 
à ? ". L age! ‘| t ste » ‘e ie , , > { 
sur le rapport des ministres des travaux publics, des trans- sr 5 Er ps : li dog peer eg Re Mu k 
ports et du tourisme, de l'agriculture, de lintérieur, du rh ge + dE En à Rom ? k 
? , : | (Grésivaudan et Oisans), moditiée par l'article 108 de | , 
Iministre des finances çt des affaires économiques el du secré- mr LE Q « on k : 22 re 1 Æ 
taire d'Etat au budget de finances du 31 mars 1931 et par la loi du 6 avril 14: D: 
. :s 4 d » crée 6)7 D à n ty'ré, . Lerla | 14 L 
Vu Ja loi du 27 juillet 1990 relative à l'exécution de tra- je “hit Érralr se agent need rue É ment d'adn Ë 
u s ; EN { » 2 ‘+ L » 4= > lon lus 
vaux d'aménagement du svstème d'endiguement et d'assai- “à 3% I : | L ui CISORISANON ON ur iati ucs ’ 
pag ET Dh: À , 3088 intéressés anx travaux de défense et d'assainissement di 
Jils emment des plain di } 14e re, ou Drac et tit ia Rormanche air * le l'I re et lu Dr e l le lé rt 3 : | 4 it» 
(Gresivaudan et Oisans), modiliée par Farticle 108 de Ta loi | = Qu | PSE D LE à m2 Des de l'Isère, | 
3 01 € «| * avril 192: : moditié par le décret n° 52-1223 du 5 novembre 1952; ! 
de finances du 31 roars 19931 et par Ja loi du 6 avril 1935; Vu la loi n° 4834 du 90 novembre 1941 sur l': 
Vu le décret du 27 septembre 1936 portant réglement d'admi- PT 7 1e 8 LE = re À ds pre l'Ièr pr Vo nagement | L 
nistration publique pour l'organisation de l'association des - PRICE ENENS (OUS EE Gi sere, du Drac et de Ja 
- - 'auna me - Romanche (Grésivandan et Oisans), validée et complétée par | 
intéressés aux travaux de défense et d'assainissement des la loi n° 48-1993 du 31 décembre 1948 : l 5 
plaines de l'Isère, dans le département de la Savoie, modilié à Parti + d'Etat & ri J15, nt 
par le décret n° 52-1222 du 5 novembre 1952; a à ist, 
Vu la loi n° 4834 du 30 novembre 1931 sur l'aménagement Décrète : 
et l'assainissement des plaines de Fisère, du Drac et de Ja | Don . 
Romanche (Grésivaudan et Oisans), validée et complétée par Art. 1°, — Les articles 7, 12 et 17 du décret du 27 septerbre 
la Loi n° 48-1993 du 31 décembre 1918 ; 1936 portant réglement d'administration publique pour l'orga- 
Vu le décret de ce jour modifiant les articles 7, 12 et 17 nisation de l'association des intéressés aux travaux de défense 
du décret du 27 septembre 1936 portant règlement d'adminis- el d'assainissement des plaines de l'Isère et du Drac, dus , 
tration publique pour l'organisation de l'association des inté- le département de l'Isère, modifié par le décret n° 52-122: du é 
ressés aux travaux de défense et d'assainissement des plaines à novernbre 1932, sont modifiés comme suit: . ( 
de l'Isère et du brac, dans 1e département de l'Isère ; Article : À 3 alinéa, in {ine, au lieu de: « … dépass t ln : 
Le conseil d'Etat entendu, chiffre de 259.000 F...», lire: «…. dépassent le chiffre de 
7.500.000 EF... », 
Décréte : Article 12, 1% alinéa, au lieu de: «.…. dépassent le chiffre 
Art. 4, — Les articles 7, 12 et 17 du décret du 27 septembre de 250.000 F...», lire: «.… dépassent le chiffre de 7 millions 
! : , F À 
1936 portant règlement d'administration publique pour l'orga- 500.000 EF... ». 
husation de l'associalion des intéressés aux travaux de défense Article 12, 2 alinéa, au lieu de: «… ou non à plus d (: 
et d'assainissement des plaines de lisère, dans le départe- 500.000 F...», lire: «….. ou non à plus de 15 milllons d 
ment de la Savoie, modifié par le décret n° 52-1292 du 5 novem- francs... ». à ( 
bre 1952, sont modifiés comme suit: Article 17, ?n fine, au lieu de: « … dépassera 100.000 Fr, | ( 
Article 7, % alinéa, in fine, au lieu de: «… dépassent le Lire: «.… dépassera 10 millions de francs ». s 
chiffre de 250000 F..», lire: «.….. dépassent le chiffre de Art, 2, — Le ministre des travaux publics, des transports e! 
1.500.000 F... ». du tourisme, le ministre de l'agriculture, le ministre de l'inte- 
Article 12, {% alinéa, au lieu de: «… dépassent le chiffre rieur, le ministre des finances et des affaires économiques et 
de 259.000 F..,», lire: « … depassent le chiffre de 7 millions le secrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
B00.000 1... », le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publ 
Article 12, 2° alinéa, au lieu de: «….. ou non à plus de au Journal officiel de la République française. c! 
600.000 F...», lire: «... ou non à plus de 15 millions de Fait à Paris, le 7 mai 1954 
francs... ». JOSEPH LANIET, 
Article 17, in fine, au lieu de: «... dépassera 100.000 F... », Par le pré-ident du conseil des ministres: 
lire: «… dépassera 10 millions de francs », Le ministre des travaux publics, des transports 
Art, ?, — Le ministre des travaux publics, des transports et el du lourisme, 
du tourisme, le ministre de l'agriculture, le ministre de l'inté- JACQUES CHASTELLAIN, 
rieur, le ministre des finances et des affaires économiques et Le ministre de l'intérieur, CM 
… secrétaire Lao au ee sont er gg sé ET en ce en LÉON MARTINAUD-DÉPTAT, | 
e concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publie hu Se à EE D EVE SL 
au Journal officiel de la République française. Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Fait à Paris, le 7 mai 1954 s DÉS. S: di + ne. 
JOSEPH LANIEL. Le ministre de l'agr iture, 
LS ROGER HOUDET, M 
Par le président du consell des ministres: Le secrélaire d'Etat au budget, 
Le ministre des travaur publics, des transports HENRL ULVER, . « 
et du tourisme, + 0 + £ 
JACQUES CGHASTELLAIN, 
Le ministre de l'intérieur, ù à ] 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, Négies ei sépene d'avansss. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, | dc 
EUGAR FAURE. Par arrèté du 5 avril 19%4, il est institué auprès du service ON l'a 
+ l' ‘cul naire des ponts et chaussées du département de Ja Seine, une ICE" À 
Le ministre de l'agriculture, d'avances pour le payement : » 
tr as ROGER HOUDET. a) Des salaires du personnel employé à des travaux en résie: 49, 
Le secrétaire d'Etat au budget, b) Des salaires des conducteurs de chantiers, des parcurs Cl 03 \ 
HENRI ULVER, agents de travaux des routes nationales. d'à 
-@ 0 +- RE 
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! Vu le d “3-1! 5 :4 ! ; 
y été du 16 avril 1954, sont nommés rég!sseurs l'avance s au |: es Sfn x du 3% | js 
3 sr wrdinaire des ponts et chaussées du département de la seine: | paragraphes {ee el . ass o, 
— a Vu le d t 19-155 ! ) ' : 
ns | 
à Ÿ | À 
4 ’ HT RÉGISSEUR MONTANT \ ù À te À » … are 
Ë ROM DU RÉGISSEUR ARRONDISSEMENT , VU he 49-1675 du 3 1ÿ:19 porta ’ à 
# el rade le l'avance ou <c'tce de 14 ic on \ 
Ë - \ 1 t - 
| Re Y s1 19 14,0 su { l« s'! ? « £ ton 
: —— nr vis des a Le ét: ; ” , 
l . kr ge et } t la t er; 
| \u le 4 9 44-1210) Au 2 aou 59 ‘ i ‘ , 
4 ee | 
| - A mt Fé! x}, adioint ter] nique Vor 1. 9 RTE nr) \'ionale de | il À ‘ | 
; + André}, adjoint tecunique.. el. 2 MM) CuK} \ è u] d Vas insbtuant es érrvcre de ontæ 
M \ Etienne), adjoint techni et chaussées des “am <sio lé} é pour là de 
D que cross tve sos .. …... Sud et O É ). x d) enies da Je s du trava 
LRr ‘ iu à | Lt 119 ' "1 " [] y ä 
ee. = ann ee ee ee a nenn—— = 4 - . (4 
mi ns , es ! F 1 li s rc La 1 le 


Examen professionnel pour l'accession au grade de chef 





























ÿ 
à > L A 
À de poste radioélectricien. , 
hi RM EEE à trtiele » ne l'a =} \ 
Fr ‘ it ) P ‘ t 
À ! LE 1m } l Û 
ë r ju 5 avril 19%, est ouvert un examen professionnel . l 
J un à rade de chef de poste radioélectricien ordinaire e 1 l cun 
r é aux induialts reclassés opé: ateurs radioélectrciens prine i- de Ù gesdins éE "1 
; l 31 Ina) 1913 til applica {lon de i donnaAlre fl 10-125 ns 19 servie de 1 Dax ition à: ‘ ne, e ter + Avion du 
; 1953. sé" 1" 1 t di | Lo \ Î ti (a 
l e de places mises à l’examen est fixé à 1. lioniale d ilion civiie, aéro] principaux de Marseile et 
\p} uvés les conditions et le prowrainrmue de l'examen pra- de } \ 
fe à l nlurmément aux dispos lions annexées au présent 2 Elta ment niral de la étabiissement 
ë | Ê d 1 de recl es met £ique 
les épreuves écr les est fixée aux Set 9 Ïl n 1954. « ” ; tt ent du il a iL > G A p de 
nn du Ÿ y ei Ja liste des candidats autorisés À pas ] et sportive 
N en seront fixées par décision du secrélaire u Elal aux Da: e % avril 195! 
i a au 14 p.. a »1 
travaux | ies el à l'aviation civile. s 
+e Pour ln eerritaire Prat poux ‘tro pubs 
+. et à it ; e el par dék 
| ÿt Cidaït il 1 ia tu 
Fonds de concours, | ” sg 
ae \ LM L 
Par arrôté interministériel du 16 avril 195%, un edit de 8 millor | 
a F a été ouvert au btre de fonds de econcomrs pour dépens | 
( ‘t public au budget du secrétariat d'Etat aux travaux nl blics 
x ion civile de l'exercice 1954. Aviation civile et commerciale. 
Ce crédit se décompose comme suit: dat à 
Par art } M) juril tu n à 4 [a rJ "at tr 187 
A. — DÉPENSES DR FONCTIONNEMENT du 13 juin 195 » e à és « à la 
L ' i t Le & 
. ] Li piih 1 i es 
TE Matériel et fonclionnement de rrices, fonctionnuires v< désigne reconnus énéf res 1 RC 
7 > AAA EE ru est modif 
{ 1 Groupement aérien, — Malériel....,.., 13.351.958 F. 
{ NX Ecole nativunale de Faviation civile, — 
M AV OS le es 1.104.229 ]  Arvit \ DES DISPOSITIONS PE ANTKIE 12 DR y x 
() ral, — Météorologie nalionale, — Maiériel...., MALLIRLE : ’ ; ‘ 
{ 112. — Avialion légère et sportive. Malériel, à. 024.602 Reste C te se vernis 
Chap, if, — Tran<poris aériens. — Formalion et rs SUR Le 2 | 
e en vol du personnel navigant nécessaire ‘ cold header Ë ci 
CAT port aérien COMMREICIOL................. . _2.:).000 MM. Carriere (kmbe), du 19 janvier 146, 
Lan Alheri). « 5 iuars 19% 
Total pour la 4 partie................, 25.583.689 F. La brie ar du 4% Juin 1336 
tte! lovr 1! te, Î le {sn 
5e PANTIE. — Tra: aur d'entrelti n. Lite pré un ire lé micimes dates 
C! 61 - Bases aériennes, — Travaux d'entre | l VNALRES RESTASSÉS OPÉR A S RADIONM M TMICIPNE DE 2° LASER 
bu ues mnneubles et des bases aériejines....... 3.608. 7416 
Total pour les dépenses de fonction , La 4 le r'ion de M. €1 d « 
DL hs dede onu onss «… 29.192.189 F. a te à é Wdicmloct , ’ le, ! 
fu7 41h jt ‘ rte V1 416 | LACET té 1 5 
LE '- DÉPENSES D'ÉOUIPEMPXT de stage v1Te Dit re du 16 | re 
Comple ‘ ] ler 1 riode n en! l'a “ de 
| Li] 190, — Fquipement des aéroports et routes | M id 15 e de son grade porté 1 1 eru 
? déreunes, — Métropole... de nnse er iaunse … 9.526.208 bre 1941 (ellet pécuniaire du 16 jüliel 1943). 
. l Au 19 dévermbre 1955 {conrours du d'cembre 1945) 
ui rénéra} x n 7 ; 
OS ON 0 : CORP PTIT Sccovcoo.sos JO. 10,087 Fe La date de titularisation de M. Lac ve (Jean Alfrr« da la 
0 - -— ——  -  —— ye ice du grade d'opéra 1] il 1 « Ù et fre 
au 16 j lle 10:7 jé nets renor!'er y te ] IRCIT i ‘ 1 
QG un afi &eé Stage Î « re à te ju et 1 
Afr ti és é k Copipte te ] de 4 | If Le du n ( 
Modification de l'arrêté du 22 juillet 1949 instituant dans les Vu; + Loue D D US D OS EC JE — 
services extérieurs du secrétariat général à l'aviation civile et 10 dérermbre dis. (et nées e du 16 juillet 19: 
Re. des commissions locales pour la fixation des rentes | | ! l'a! 3 lent 
er r ! es qu jet 
dents du travail, | sont promus aux classes supérieures de leur grade dau: k ardti- 
| tens rLapres indiquées, « unpte tem des cer es IMlnaifFes 11F= 
] 3 Stntr ‘P- °: CET eŸ ls avart la date de ir reclasseirnrer 
tviélaire d'Etat aux travaux pullies el à l'aviation civile, “pr a Si Hscui 
: Vu la loi no 46.2:% du 20 octobre 196 sur !a prévention et ja | nu «9 , 
p FfRaton des accidents du travail et des maladies professionnelles ; | 1° 1 " . phtg œ à 184 
st rdonnance ho 45-2488 du 24 octobre 1955 portant création de | du 1% Jui , 
% uport de gare: | M. Carrière (Emile 
1 décret du 4 janvier #7 portant règlement d'adminietralion | ti 
E I# pour l'applicalion de l'ordonnance nv 43-486 du M octobre | POTVICES DRMLENUS &. EURE 
4 è V , | À ans 7 Hi M kK AD “ ( } 1? l'A "dé €; 
\ lécret ne 462659 du 21 décembre #46 partan! règlement | am 9 mis 24 majorations (Hi 4 F4 


iministration publique pour j'applicalon de ceite 5; À 9 mois i6 jours majuralions (lui 25 seplemibre 1%4), 
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= siivisiisinte as 

L'int { Prorn 6 rateur radioélectricien : 

Ordi le Ze classe du fer janvier 19357, compte tenu de 11 mois 
et 21 jou jé service iiis et d'un an 9 jours de services rili- 
Luire 

Ord naire de fr lu 142 mai 14947, compte tenu de 4 mois 
et 11 jo le servi ils et d'un an 7 mois 19 jours de services 
Juuilituire l lihilttaire CpUuist = 

l | lu % aout 19% wnpte tenu d'un an ? mois 
27 jours d ervires vi et de 9 mois et % jours de majorations ; 

Principal de 2e classe du 48 juiliet 1919, compte tenn de 11 mais 
el 9 jou 10 Service et d'un an et 21 jours de majoralions 
(inaje lot du 6 noût 1918 « ] 

Prin il de 1r l du 18 juillet 1951, compte tenu de 2 ans 
«ie « { ‘| ’ nt Ï de 1 CRT! 111 tr Senietilire OA : 
l ] ] 1 ) pl 1: l 
9 quois et 16 jou restant à ulhiser, Soninel du grade. 

M. ! j Albert! 

€ 11 ( i ‘ h 11 > I s 51 J” 

] est nu ‘ r radio tricien 

Orüuilitiré 1 | { 19:17, corn e 1 d 0 mois 
et G } l ice ‘ l'un an 2 In 21 jours de St ces 
Jiiitituirt 

ord le fre classe du {or janvier 1917, compte tenu de 2 a 
de I EERRE { 

Principal de \ lu 8 décembre 19317, comple tenu de 141 mois 
« ! oh at Crvice ‘ tu il = jou d st Us 
hill CI It l 

M Lü )r1 t 

Services Imililuir à utliser: 2 ans 7 mois 29 jours. 

L'in essé est promu onérale radioélectricien: 

Oran Î  Ciasse 0 Î janvier 1947, compte tenn de 7 mois 
des ‘ i\ t d et o mois de services nulitaire 

Ofrdiltialts le fre cela du octobre 1947, compte ter de 9 mois 
et 1 jour de servir ivils el d'un an 2 mois el 29 jours de services 
liiiilta Û { nilita ÉpUISES); 

Principal de äe classe du 2 octobre 1919: 

Pri T 1, le 1 A ] 2 t h Pt 1,1 - 

Principal d | classe du 2 oclobre 190. 

\ el (Roc: 
de ‘ I [ 5 ons 5 n { jour 
… 

1 Jl é-! pt 1 ) { r radioc lt . 

Ordinaire de % ie du 997 janvier 1%3:7, compte fenu de 5 mois 
‘ t» jou S ‘ { ils et d'un à ü loi t 1 j''urs de 
ervlit 1h 

ord l e 1 { e { ATV IE 19 { pl Le de 2 ans 
1m S 11 ta 

l'rini ini lé à ( du 15 février 1917, compote ten d'un mois 
et 14 jo de ser 4 ils et d'un an 10 mois el 15 jours 
de 5 \ li i es JhltItIAIrt t 11 

de Hicclassts opérateurs radioélectriciens ordinaires de à classe 

au 1» decembre AU R 
M. Christin (Jean 

Services militaires à utiliser: 2 ans 4 mais 

L'intéres# est promu opérateur radioélectricien: 

birdinaire de ? classe du ter janvier 1911: 


L . 

Ordinaire de re classe du {1° Janvier 1945, € ‘nple tenu d'un an 
le services civils et d'un an de servires militaires; 

Principal de © classe du fer septembre 1945, compile tenn de S mois 
de services civils et d'un an et 4 Nuiiliies 
(services Inilitaires épuisés) 

L'effet péeuniaire des nominations qui préc 
dé juillet 17 

Princival de 2° cla:se du 


Inois de services 
“dent est fixé au 
ler seplembre 1947, 


y Recias ds OPCTUICUTS ralioë'ectri ions ordinaires de 
du 10 décembre ta. 


M. Lagrange (Jean \Mfred). 

Services Inilitaires à utiliser: 9 mois et 23 jours, 

L'intéressé est prorou opérateur radioélectricien: 

Ordinaire de 2e classe du 17 février 1947, comple tenu d'un an 
% mois et 7 jours de services civils el de 9 mois el 5 jours de 
services mnilitaires (services militaires épuisés). 

Fllet pécuniaire du 16 juillet 1947. 

Toutes disposilons antérieures contraires concernant les fonction- 
HNaires qui font l'obiet du prisent arrêlé sont annuiées, 


= = 60 - - - 


Par arrèté du 20 avril 1%, en application ds l'urdonnance n° 45-1283 
du #® juin 19%, relative aux candidats aux fonctions publiques 
empéchés d'y accéder par suite d'événements de guerre, les dispo- 
silions des arrêtés portant intégration dans le corps des contrôleurs 
de la navigation aérienne sont annulées en ce qui concerne les 
fonctionnaires ci-après désignés et remplacées par les suivantes: 

En exécution de l'article 5% (fo) Qu décret no 4$-970 du 7 juin 
Ps, relatif aux statuts particuliers des personnels chargés de l'exploi- 
lation des aérodromes, de la circulation aérienne et des télécomiuni- 
cations aériennes, les agents dont les noms suivent sont intégrés, à 
dater du 1er janvier 148, dans le corps des contrôleurs de la nayvi- 
gation aérienne du tuinistère des travaux pubiies, des transports el 
au tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et comsmerciale) : 








——— 
{9 Contrôleurs principaur de la navigation aérienne. 
De 2% échelon. 
MM. Leroy Albert Cuffel (Roger). Ancienneté dans l'é : 
{er junvier 18. Ancienneié dans le grade : 2 ans, 
De 4° échcion. 
M. Chrislin (Jean ancienneté dans l'échelon: {er janvier 1 
Añcicvuet datis le =ld lé : & ä15, - 
9 Contréleurs de la nat igati aérienne, 
Le 3% é“helon, 
M, Lagrang Jean-Alfred}. Anciennelé dans l'échelon: 4147 f e 
1917. Aucieunelé da le grade: 4 ans 10 inois 13 jours. 
Les fonctionnaires susvisés sont promns aux échelons supér ; J 
de leur grade à compter des dales suivantes: | : 
1: Contrôleurs principaux de la narigalion aérienne, | 2 
De 2% échelon. 4 
A dater du {er janvier 1%50: MM. Leroy (Albert), Cuffel (R : 
Le 4° échelon. y 
A dater du 27 septembre 191, compte tenu de 1 an 8 
L ‘ 


2% jours de services civils et de 3 mois et 4 jours de majora 


résistance (inajoralion restant utiliser: 1 an 9 mois 2» j 
M. Cufflel (Roger 
A dater du 1e janvier 1952: M, Leroy (Albert). 
he 5e échelon, 
A dater du #7 janvier 1%: M. Christin (Jean) 
A dater du 29 novernhre 1951, compte tenu de 2 mais et 2 jours 
de servi ci le 1 a Mois €t 2S jours de ina); 
14 \ fiäjora Épauis M. Cuffei (Roger). 
De 6e évhclon 


Christin (Jean). 


| 
A daier du 29 novembre 1953: M. Cuffel (Roger). 


navigalion aérienne, 
De 4 échelon. 

À dater du 17 février 1919: M. Lagrange (Jean-Alfred}, 
De 5° échelon. 

A dater du 17 février 1931: M. Lagrange (Jean-Alfred 
De 6e échelon. 


A dater du 17 février 195%: M. La 


grange (Jean-Alfred), 


Les dispositions qui précèdent ne pourront avoir d'effet pé T6 
antérieurement au 1° janvier 194%, 
Toutes dispositions antérieures contraires concernant les [ 11 


haires en cause sont annulées, 


6 0 © — 








Contrôle général des transports. 


ont él6 promus contrôleurs 
contrôleurs généraux ( 
des dules craäaprès 1 


Par arrêté en date du 98 avril 1%, 
généraux de classe exceptionnelle les 
es classe dont les noms suivent, à parti 
quées : 

M. Maurel, à compter dun % novernbre 1955. 

M. Ricroch (en service détaché), à compter da fer janvier 1 

M. Cour-agel (en service détaché Ù 


à compter du {97 janvier 1x 
+0 











Par arrêté en date du ?8 avril 1954, l'honorariat du grade de contré 
leur général des transports à été conféré à M, Jusseau, pe 
principal des transports, déraissionnaire. 

—04 0 — 
Navigation aérienne. 

Par arrèté du 16 avril 4951, M. Pages, contrôleur de la navigation 

aérienne, est réintégré dans son cadre d'origine, à compte : 


4er décembre 123, date d'expiration de son delacheiment aupr 
la connpaguie nationale Air France. 

A compter de Ja même date, M. Pages est placé en dispot 
pour trois ans en application des articles 117 et 145 ({* auneon 0 
la loi du 19 oclobre 196. 


— +0 - - 


Par arrêté du 16 avril 1954, M. Moreau (Guy), contrôleur print} 
de la navigation aérienne, est maintenu, sur sa demande, en 
ponibilité pour une seconde période d'un an, à compter du 4% 717 
1954, en application des articles 417 et 418 (Ur alinéa) de le 1 
ne 45-2264 du 19 octobre 1956, 


—+0.- 


1 





«Suunlément.] 


est 
{” 


Com 
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Ponts et chaussées, 








our ar tn 94 avril 4064, les fonctionnaires des cadres C et D 
ue contractuels et auxiliaires dont les noms suivent ont 
og adjoints techniques des ponts et © isées à titre 
ce en applicauon de la loi n° 5040 du 3 avril 1%%0 
et “n Aizérie: 

ufr. À \ (Jean-Louis), Moutin (René), Ruiz (Jean), Nivière 

n (Marius), Finiel (Paul), Voisin (Jean-Marie), Duom- 
E Mme Folco (Edmée MM. Mouvel (Eugène Jurus 
sé Martinez (Georges), Pecaud (Jean), Amimnirati (Armand) 

("2 Q——— 

par srrôté du 21 avril 1954, les fonctionnaires des cadres C et D 
et les ts contractuels et auxil'aires dont les noms suivent ont 
été joints techniques des ponts et chaussées en appii- 
ca i n° 50-100 du 3 avril 1950 et de l'arrêté du gouver 
ons £ ! de l'Algérie en date du 19 décembre 193 et détachés 
en À 

W , (Eugène), Abad (Edouard), Piveleaud (Jean-Marie), 

Me \ieline), M. Sala (Léonard), Mile Celdran (Adèle 
l'ERT Eugène), Carlotti André), Carciazgnerra Antoine), 

{lle Torres (Henriette), MM. kKircher (Lucien), Bitoun (Sylvain), 

———— 6 @ &—————— 
e arr du 4 mai 1954, M. Mijotte (Serge), déclaré admissible 
à d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Elat (ponts et 
cha à la suite du concours ouvert en 1952, qui, avant obtenu 
1 * supérieure à 412, a sollicité son admission à l'emploi 
’ adjoint des travaux publics de l'Etat, à Uire co nial, 
’ aux termes de l'arlicle 4 de l'a té du 209 juin 1923, 
est ! né invénieur adjoint des travaux publics de l'Etat de 
é” | ponts el chaussées), pour compiler du 1er mai 1904, 
--$ O &- 
Circulatre T. P. n° €9 relative à l'immatriculation 
des véhicules automobiles du corps diplomatique. 

! tif au Journal officiel du 5 mai 1954: page 4289, {re colonne, 
y 2 au lieu de: a« . Sur fond jaune foncé », lire: « . accom 
pagnét vant et à l'arrière d'un écusson pique atlenant à 
ces pla ;s et portant les lettres C D en caractères noirs sur fond 

rt 2 colonne, 2e alinéa, au lieu de: « fond jaune foncé », 


vert clair ». 





+ 0+- 
MARINE MARCHANDE 


Décret n° 54-489 du 7 mai 1954 relatif aux commissions concou- 
rant à l'anplication de la loi du 6 janvier 1954 sur la sauve- 
garde de la vie humaine en mer et l’habitabilitée à bord des 
navires de commerce, de pêche et de plaisance. 


conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 


et du irisine et du secrétaire d'Etat à la marine marchande ; 


Vu la loi du 6 janvier 1954 sur la sauvegarde de la vie 
humaine en mer et l'habilabilité à bord des navires de com- 
merce, de pêche et de plaisance, notamimnent ses articles 7, 11, 


20, 21, 22, 25 ei 33; 


Le président du 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : 
CHAPITRE Ier 
Commissions constituées pour la délivrance, le renouvellement, 
le retrait ou la suspension des titres de sécurité. 


SECTION 1, — Commission centrale de sécurité. 


L 1%, — La commission centrale de sécurité prévue à l'ar- 


Ar 

ücle 7 de Ja loi du G janvier 1954 comprend : 
1° Membres délibérants : 

4) Membres de droit: 
Le directeur de l'administration géntrale et des gens de mer, 

résident : 
. L'ingénieur du génie maritime, chef du bureau technique de 
+. Ion des affaires économiques et du matériel naval; 

a t : 
P ef du bureau de la navigation maritime ; 

" 4es questions d'hygiène et d'habitabilité, le médecin, 


chef Qu se <a 
hef du service de santé des gens de mer; 





b) Membres dés és 

Un inspecteur de la navizat et tra { 
vice à Paris ; 

Un ! chi en iP] irt | La s li fra l 
Ccalion agrct 

Pour les questions de radioélect représé 
direction des services radioélectriq dép unit « 
des postes, télégraphes et téléph s 

2° Membres siégeant ax Voix tative 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux fut 
(parie 

Deux 1! H ints dau { lt en! ] des i 
Fra 

Un rep eutant du comit: ! ’ \: eut 
de France 

Un rep ntant le la cl } | d ( 
de navires et de 1 fines 

l pit ant lu 1 t | | di i « 
navale 

Î epri nt ts di o! Q nd 
nelles les plus représentatives du ] l'1 nt 

Eventu ne un répri unit pul 
aire du navirt 

Art. 2 le n tre chargi l 
les bre (il à CONTI Di 

du cé 
Les ! | roul] ou 
sont choisis sur la propesit de ces groupement 
Jilstrit 

Un foncfi inia1re lé l'a strati { Î ( V4 
Di re] [l | l [ [ | { 

Art Les | | rat'o «lé 1 | { 
sécurité ne it ble l | 
délibérauts sont prest M dei is € 
li tj lu 4 \ 

En cas de pailage « di lu p | 
pondérante 

Art. 4 Avant de prendre 5a di ou d'4 tt 
la cotamission centrale de s urité peut re proct 
ou pli rs de ses memhi 1 | ( 

» 1] t4 h 1, r1 (1 
d'essais, où par telle ] re 4 
à cet effet, à tous examens, étud enquete el 
qu'elle juge né: 

Ï ile J il és ile nent enter Ir tout Pi hi ) 
sentant de upement qu'elh ige ulil 

Art c Li S di sions d Ja n cenlr { 
sont nolitiées aux intéressés par Le pr ent de la 

Leur ex ilion est cont * par les « l 
cotcpelentes ainsi que pat nspecteur de Ja nan 
travail inarit du port où se trouve 11 
y à lieu, soit par un ou } i bres du 1 
centrale, soit par telle persoi u lel organism 
d{signe. 

dl \ I! { i ni { 

Art. 6 Une commizsion locale d'e \ peut êt 
dans chaque quartier d'inseripüon maritime. | ( 

L'ingénieur du génie maritime, chef de Ja « 
intéressée du service de la surveillance di travu 
cations, ou son délégué, président 

Un inspecteur de là navigation et du travail rit 


Uni expert d'une société francaise de classitication 


t 
111 


YIhateU 


Un représentant des art 
Un représentant du personnel ( 
u 


mentionnées à l'article 43 ci-apres 


Art. 7 
désignés par 
Art. $ 
Commission Centrale de sécut Lile 


du pres dent de cetle 


direct 


teur de Ll'inscripl 


dispositifs ou appareils de sécurité & 
la Commission centrale, 

Certains disp: silils ou ippar( 1S peu 
tement à Ja ! nn locale d'essa 
pris en application de la loi du 6 jai 
cet effet 

La commission locale vérifie que ! 
répond aux prescriptions desd ts 1 
tuellerment pa: des pécifi | 
approuvées par la comm n cent 

Le procès verbal des essais E ( 
au président de Ja l ) tr 


\ 


— La commission locale d'essa 


procedi ir | 

\ éssal d Î 
li à i ap} 

L 

svt Il t rt 1 
IOTSQUE 

er 1%:4 1'ont 
1 1) (il An 
{1 Î 1 1 
nenis, con J' 

t } f & 

{ 1! ] { 
ru, 1 ( 
| a 

» ut { li 


\ y nf 
u} pl HiC ru 


{ scre 
le cl {i- 
lant de la 
store 


in avis, 

le ! ! 
| un 

L} 110 

LI « 
experluses 


le & ité 

LP 

( \ ta 

i r] OL oi 

, il 

IOTA 

| celle -CA 

{ [ tit [M | 
EL 

ption 

et {abris 
fl 

ictuuét 
li tes 


iire de la 
à dem le 
tallations, 
ci 111 6 
in direce 
| ernt 3 


ul U\OTIe 
tabl ou 
Ll » 

L 


Fin.) 
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Section HE. — Commissions de visite de mise en service. 
Art. 9, — Chacune des commissions de visite de mise en ser- 
vice prévues à l'arlicle 8 de la Joi du 6 janvier 1954 comprend: 
{> Un administrateur de l'inscription maritime, président; 
Un inspecteur de la navigation et du travail maritimes qui 
préside la comrmissio s d'empéchement de Fadministra- 
eur de l'inscription tnaritiene | 
aritime. chef de la circonscription inté- 


nn en Ca 


L'ingénieur du génie m 
ressée du service de la sui illance dé travaux et fabrications 


ou son délégué, où à défaut, un ingénieur evil de nationalité 
franc use, 

Le médecin des gens de mer on son délégué ; 

Un inspecteur mécanicien de la marine marchande ou, à 


défaut, un officier mécanicien de la marine toarchande de fr ou 
2e classe, remplissant les condilions prévues à l'article 44 
ciaprés, S'il s'agit d'un navire à propulsion Inécaniqueé ou 


pourvu de machines auxiliaires; 

Ur. inspecteur des servires radioélectriques lorsque le navire 
posséde upe inslallction radioélectrique ; 

2° Un expert spécialisé dons la technique de l'électricité, 
lor {Ju il s'agit d'un navire à passagers ;: 

Un expert spé en matière d'incendie lorsqu'il s'agit 
d'un navire à passagers; 

Un représentant des armateurs; 

Un représentant des compaguies françaises d'assurance mari- 
line ; 

Un expert Jde nationalité française appartenant à une société 
francaise de classification agréée. Lorsque l'expert de la société 
de classification n'appartient pas à celle qui a coté le navire, 
un représentant de la société de classification au registre de 
laquelle le navire est inserit est admis, à titre consultatif, à 
faire partie de la commission; 

3° ln capitaine au long cours ou un capitaine de Ja marine 
marchande ; 

Un officier mécanicien de la marine marchande de 1" ou 
2e classe, lorsqu'il s'agis d'un navire à propulsion mécanique 
ou pourvu de machines auxiliaires; 

Un officier radioélectricien de 1" ou 2° classe, lorsqu'il s'agit 
d'un navire à passagers ; 

Un représentant du personnel navigant. 

Ait 10. — Les membres de la commission sont désignés par 
l'administrateur de l'inscription maritime, chef du quartier, les 
membres mentionnés à l'arüele 9 (3°) élant pris sur les listes 
prévues à l'arhicle 43 ci-après. 

L'urmateur du navire, où son représentant, est admis à 
suivie les opérations de la commission et à présenter ses obser- 
valions 

Art, 11. — La commission de visite de mise en service 
conclut à la déhnrance ou au refus de délivrance : 


atice 


Du permis de navigalion; 

Du certilicat de sécurité radiottlégraphique ou ratiotélépho- 
nique, 

Du certificat de sécurité pour le matériel d'armement dans 
le cas d'un navire qui, n'étant pas un navire à passagers, pra- 
tique une navigation internationale. 

SucTION IV, — Commissions de visite annuelle. 

Art. 12. Chacune des commissions de visite annuelle insti- 
tuées à l'artiele 9 de la loi du 6 janvier 1954 comprend: 

Un adimiumstrateur de lioscriphion maritime, président; 

Ur, inspecteur de la navigation et du travail marilimes, qui 
préside la commission en cas d'empêchement de l'administra- 
teur de linseripuon maritime; 

Le médecin des gens de mer où son délégué ; 

Un inspecteur mécanicien de la marine marchande ou, à 
défaut, un officier mécanicien de la marine marchande de 
jre ou 2 classe remplissant les conditions fixées à l'article 44 
ciaprès, lorsqu'il s'agit d'un navire à propulsion mécanique 
ou pourvu de machines auxiliaires ; 

Un inspecteur des services radioélectriques, lorsque le navire 
possède une installation radioélectrique ; 

Un capitaine au long cours ou un capitaine de la marine 
marchande pris sur la liste correspondante établie en vertu de 
l'article 43 ci-apres ; 

Un officier mécanicien de la marine marchande de fr ou 
de classe pris sur la liste correspondante établie en vertu dudit 
article, lorsqu'il s'agit d'un navire à propulsion mécanique ou 
pourvu de machines auxiliaires. 

Art, 12. — Les membres de la commission de visite annuelle 
sont désignés par l'administrateur de l'inscription maritime, 
chet du quartier. 

L'armateur du navire, ou son 
suivre les opérations de la commission et 
observations. 


représentant, est admis à 
à présenter ses 
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Art. 14. — Si le naxire répond toujours aux exigences de 
loi du 6 j ; 

tion, Ja cornmission de visite annuelle conclut au renouve! 
ment des titres de sécurité, j 


SECTION V. — Navires étrangers. 


Art, 15. — Les commissions constituées pour Ja délivra 
de titres de sécurité à un navire étranger, dans les coneit 
prévues à l'article 25 de la loi du 6 janvier 1954, sont co: 
sces de la facon suivante : 


a) S'i s'agit d'un certificat de sécurité pour navire à ; 


gers : 
Un adininistrateur de l'inseriplion maritime, président : 
Un inspecteur de la navigation et du traviuil maritimes «à 


préside la commission en cas d'empèchement de l'admi 
teur de l'inscriplion maritime ; 

L'ingénieur du génie maritime, chef de la circonseri 
resséte du service de la surveillance des travaux et fabricat 
ou son délégué, ou, à défaut, un ingénicur civil de national 
française ; 

Un inspecteur mécanicien de la marine marchande ou 
défaut, un officier mécanitien de Ja marine 
jre on 2 classe remplissant les condilions prévues à l'article 
ci-après, désigné par l'administrateur de linsériplion maritime 
chef du quartier ; 

Un inspecteur des services radioélectriques ; 

Un expert spécialisé dans la technique de l'électricité 

Un expert spécialisé en malère d'incendie ; 


‘ 


invier 1951 et des règlements pris pour son appli 


—_——__——_ 


12 Mai 194 


la 


IC. 


n 


marchande de 


Un capitaine au long cours où un capitaine de Ja marine mar. 


! 


chande remplissant les conditions fixées à l'article 44 ci apr 
Un expert de nationalité française appartenant à urx ét 
française de classification agréée ; 
b) S'il s’agit d'un certificat de 
d'armement. 
Un administrateur de l'inscription maritime, présider 


sécurité pour Je malcri 


Un inspecteur de la navigation et du travail maritimes qu 


préside Ja commission en cas d’empéchement de l'adn 


teur de l'inscription marilime ; 

Un inspecteur des services radioélectriques ; 

Un capitaine au long cours ou un capitaine de 
marchande remplissant les conditions fixées à l'arlicle 4 
ci-après ; 


ce) S'il s'agit d'un certificat de sécurité radiotélégraphi ou 
radiotéé phonique : 
Un inspecteur de la navigation et du travail maritil ] 
sident ; 
Un inspecteur des services radiocélectriques. 
Art. 16. — Les membres des commissions sont dt par 
l'administrateur de l'inseriplion maritime, chef du qu 
CHAPITRE H 
Commissions de recours. 
SECTION 1, — Commissions de contre-visite. 
Art, 17. — Chacune des commissions de contre-vi<ii 
tuées par l'article 20 de la loi du 6 janvier 1954 comp 
Un adminiswateur de l'inscription maritime, présid 
Trois experts qualitk pris par l'administrateur de | ] 
tion maritime, chef du quartier, sur les lisles préiues à 
l'article 43 ci-après. 
e 


Art. 18. — Lorsque la commission de contre-visite exan 


les recours prévus à l'article 20 de Ja loi du 6 janvier 144, Xe 


expeits sont choisis, suivant le cas, parmi les capila 
long cours, les capitaines de la marine marchande, le< 0° 
mécauiciens de 1" ou 2° elasse de la marine marchand 

Art. 19. — Lorsque la commission de contre-visite € 
les recours prévus à l'article 33 de Ja loi du 6 janviei 
les experts sont choisis, suivant Je cas, parmi les cap la 
long cours, les capitaines de la marine marchande, les 0° 
mécaniciens de 17° ou 2 classe de la marine marcha 
les comunissaires de la marine marchande. 

La cormission de contre-visite comprend alors, outre € JNt 
sident : 

a) Trois officiers de pont, si le litige porte sur l'eff uf d 

ont; 

b) Un officier de pont, plus deux officiers mécaniciens, 17 
litige porte soit sur l'effectif de la machine, Soit Sur 401 
du pont et de la machine; R | 

c) Un officier de pont, plus deux commissaires de 12 mar! 
marchande, si le litige porte soit sur l'effectif des agents © 
service général, soit sur l'effectif du pont et des agen 
service général; 
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R fficier de pont, un officier mécanicien et un commis 
i marIme imarchan le, si lé LLISC p wie soit sul efiectif 
| 2 le hine et des agents du service général, soit sui 
| du ju pont, de la machine et des agents du service 
) | \ — Les réclamations contre les décisions de l'insper- 
| ation et du travail maritimes doivent ètre mot 
es<eCs livré tement à l'adni nistra! ir de ! SE | D- 
chef du quartier. H en est délivré récépissé 
À eur de l'inscription maritime transmet Je d 
; d ina \ aux experts et à rrde à ceux tous le 
l'investugauon necessaires, 
\t | - La commission de contre-visite eit saisie pa 
\ teur de l'inseription maritime. Elle ne peut dél 
lement que si tous Jes membres sont présents 
ses avis sont pris À la majorité des voix, En cüs de partage 


x ell> du prés lent u=! prep ndérante Il et dre-<é 
rbal, signé par le président et les 4rois expert 


url . Ÿ î , 
) résul t les débats et les conclusions de Ja commission. 
CelM nt transmises à ladiministrateur de Finseription 

© 


e, chef du quartier. qui statue conformément anx 
s de Ja commission et notifie sa décision au 





J Li 1 
Co II Commission supérieure des recours en malicre 
, urt d'habilabiliti , d'hygu ne el d'a} provistonne- 
| ’ 
1), — La commission supérieure des recours instituée 
nar le 21 de Ja loi du 6 janvier 1954 comprend: 
Ï i 


iller d'Etat, président; 
» l'administration générale et des gens de met 
istrateur général, inspecteur génétal des services de 
maritime; 

lu bureau de ]a navigation maritime : 
d ‘ur du génie maritime en service à la direction 

faues économiques et du matériel naval 
teur de la navigation et dau travail marilimes en 


s [AL D + 

Unt icien appartenant à une société française de classi- 

représentants d'organismes groupant les armateurs ou 

l'armement 

| eprésentants appartenant aux organisations svndicales 
I muelles les plus repré<enlatives du persoanel naviganlt 

; \ nission comprend en outre: 
à 1) S igit d'une question de sécurité: 
| { entant des assureurs marilimes; 
eprésentant des constructeurs de navires: 
b) S'il s'agit d'une question d'habitabiüité, d'hygiène ou 
( iements 
lecin, chef du service de santé des gens de mer: 
sentant des constructeurs de navires; 
s'agit d'une question de radioélectricité: 

Le directeur des services radiotlcctriques dépendant du 
I ere des postes, télégmaphes et téléphones ; 

ln représentant des industries radioéieclriques ; 

Un officier radioélectricien de fr" classe de la marine mar- 
handle; ce dernier participe aux travaux de la commission avec 
voix consultative, 

, Un membre de Ja commission, désigné par le président, rem- 
pat fonctions de rapporteur, 

| \rt 23, — fes membres de Ja commission autres que Îles 
mem le droit sont nommés par le ministre chargé de Ja 
inarine mar dhsnée. 

es représentants des groupements et organismes intéressés 
Sont choisis sur la proposiliun de ces groupements où orga- 

Des membæes suppléants, en nombre égal à celui des 

mbres {tulsires, sont nommés duns les mèmes conditions 

n «| ‘rniers 

| [ue les décisions attaquées éinanent de Ja commissio 
centrale de sécurité, les membres de celte commission qui font 
Pare, d'après les dispositions ci-dessus, de la commission 
IDérieure des recours et qui ont participé à l'élaboration de 
a ion at laquée sont remplacés par des personnalités de 

( ice équivalente lésignées pare le ministre chargé de 1 

le ; Inarine marchande dans les mêmes conditions que les membres 
À CS, 

. lout autre membre de la commission supérieure des recours 

, Ne ail partrcipé à l'élaboration de Ja décision attaquée 


« É Te LL la Les du: 1 le< mémes Cor: | | MER 
D | fonctionnaire de l'administration centrale de la marine 
" ‘ha: \de remplit les fonctions de secrétaire. 
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HORS 
Art. 34 Les articles 25 26 (4% alinéa), 27, 28, 29 et 30 | 
du pr: t décret sont applicables aux recours formés dans CHAPITRE HI 
le cadre de l'article 933 (dernier alinta) de la loi du 6 jan- ; Ê di 
vier 19%:4. Membres non fonctionnaires des commissions de visite. 
SECTION IV. — Commissions régionales. Art. 43. Les listes mentionnées aux articles 6, 10, 142 et 47 
| ; ci-dessus sont établies sur présentation de chacun des gr 
Art, Chacune des commissions régionales mstiluces pements professionnels les plus représentatifs, Elles sont 
par l'article 22 de la loi du 6 janvier 194 comprend : tées annuellement pour chaque centre, siège de comm: 
: ar recte le l'inscription maritime, sur les propositions 
‘r lr | ti ! che de nscriptiol iarilime iTÉ- pal li dire eur a ë I I [A $ 
à. # idiministrateur en chef de li ption ma » des chefs de quartier. 
ne : limit trateur de l'inscription maritime : Un arréèlé du Iministre chargé de la marine marchande fixera 
Un pres r du | mia time cou son délégué : en tant que de besoin, les modalités de désignati: de 
L 1HSOHI 1! we Le re st ue . it» 
Un pecteur de Ja navigation et du travail maritimest 
Un te hni en appartenant à une aoctété française de classi- 
feaution agréée; | 
Un arinateur où représentant d'une société française d ar- 
mernclil; 
Uu représentant du personnel navigant. 
Chacune de ces commissions comprend en outre: 
a) Su s'agit d'une question de sécurité: 
Un représentant des assureurs maritime 
Un représentant des constructeurs de navires; 
b) S'il s'agit d'une question d'habitabilité et d'hygiène: 
Un médecin des gens de mer; 


Un représentant des constructeurs de navires; 


€) Sul s'agit d'une question de radioélectricité : 

Un inspecteur des services radioélectriques ; 

Un représentant des industries radivélectriques. 

Dans ce dernier cas, le représentant du personnel navigant 
est un officier radioéleclricien breveté de la inarine inarchande. 


Art. 96, Les membres de la commission sont nommés 
par le directeur de linseriplion Inarihime, Les représentants 
des groupements où organismes ntéressés sont choisis sur 


s groupements où organi<mes. 


La propo ilion de ce 


Tout mermbre de la commission régionale qui aurait pris 
part À la décision attaquée est remplacé par une personnalité 
choisie dans les môûômes catégories. 

Un fonclionnaire de l'administration de inscription mari- 
time remplit les fouctions de secrétaire de la commission 
régionale, 

Art. 97 La commission régionale est saisie par le direc- 
teur de Finseriphon maritime, Eile ne peut délibérer vala- 
b'ement que si La moitié au moins de ses membres sont 


presents 

Les avis de la commission sont pris À la majorité des voix. 
En cas de parlage égal des voix, celle du président est pré- 
pondérante, 


art. 38 Les recours contre les décisions prises en vertu 
des articles 8, 9 et 20 de la loi du 6 janvier 193% doivent 
être motivés et adressés à l'administrateur de linscription 


marine per qui à été prise la décision attaquée. Il en est 
délivré récépissé, 

Art. 939, — Le directeur de Tlinseription maritime fait 
eompléter, s'il v a lieu, le dossier du recours avant d'en 
saisir la commission, I peut prendre, à cet effet, toute mesure 
d'instruction nécessaire. 

Dans le cas où la décision attaquée aurait eu pour effet 
d'empécher le départ du navire, le directeur de l'inscription 
maritime peut autoriser ce départ sous telles réserves qu'il 
juge couvenabies, 


rt, 40 L'auteur du recours est avisé de la date, de 
l'heure et du lieu de la réunion de la commission régionale 
et adinis, sur sa demande, à étre entendu, soit personnellement, 


soit par mandataire. 


Art. 41. La commission régionale peut faire procéder à 
telles enquêtes ou expertises qu'elle juge nécessaires. 

Les enquêtes peuvent être conflées à un ou plusieurs de 
ses membres ou à telles personnes ou tels organismes qu'elle 
désigne à cet effet, 

La commission ne peut désigner, pour ces enquêtes, des 
experts avant pris part aux opéralious des commissions qui 
ont donné lieu au recours. 

Le résullat des enquêtes et des expertises est consigné 
dans des rapports écrits. 

Les avis de la commission régionale sunt adressés 


Art. 42. 


au directeur de linseription mariüme qui stalue. 





membres de commissions visés au présent article. 


Art. 44. — Pour être inserits sur les listés prévues à l'article 
précédent, les capitaines au long cours, les officiers mécaniciens 
de 1° ou 2° classe de la marine marchande, les capitain: 
Ja marine marchande, les officiers radiaéleciriciens de là marine 
liartchande de 17° ou 2° classe, doivent avoir accompli cinq ans de 
navigation comme officier depuis l'obtention de leur brevet 

Les commissaires et les médecins de la rnarine marchonde 
daivent avoir accompii cinq ans de navigation. 

Les capitaines de la marine marchande et les officiers e 
niciens de 2° classe de la marine marchande ne peuvent étre 
désignés que pour la visite des navires sur lesquels ils seraient 
qualifiés pour exercer les fonctions de capitaine ou de chef 
HieCahiCiC, 

Les représentants du personnel navigant subalterne sein 
des commissions de visite de mise en service doivent avoir 
accompli au moins cinq ans de navigation effective. 


Art. 45. Les représentants des armateurs doivent 
de nationalité française et appartenir à l'armement francais. 


Art. 46. Ne peuvent faire partie des commissions men- 
tionnées ci-dessus les personnes ayant encouru une cordal- 
nation inscrite à l'extrait n° 2 du casier judiciaire. 


Art. 47, — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et le secrétaire d'Eat à la marine marchande 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


méea 
ei 


‘ 
ire 


Fait à Paris, le 7 mai 194. 
JOSEPH LANIBL. 
Par le président du consi! des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 


+ & &- 





Décret du 7 mai 1954 portant nomination dans la réserve 
de l'armée de mer. 





Par décret en date du 7 mai 193%, M. Barde (C.-E.-C.\, administra- 
teur en chef de 2° classe de l'inscription mmarilime, aduiis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du fer avril 1954, est nommé 
à la méme date et avec le inême grade dans les réserves de l'armée 

e mer. 





++ 


Nomination d'un Courtier-juré d'assurances maritimes. 


Par arrôlé du secrétaire d'Etat À Ja marine marchande en dale 
du 4 mai 1%, M Deuve (Charles-Etienne-Marie-Joseph Gaud) à éi6 
pommé courtier juré d'assurances, interprète et conducteur 0 


navires à Honfleur, en remplacement de M. Julien (Casimir t40vi# 
Henri), décédé, 





+ & + 





Tableau d'avancement des administrateurs oivils de 1'° classe 
pour | année 1954. 





Per arrété du % décembre 1952, est inscrit au tableau d'avance 
ment de classe des adiministrateurs civils pour l'année 194: 
Pour le grade d'administrateur civil de 1re classe. 


M. Plantje, administrateur civil de 2e classe, 2 échelon. 


+0 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





et du 7 mai 1954 autorisant la chambre de commerce de Mende 


” à contracter un emprunt. 





jent du conseil des ministres, 


re rapport du ministre de l'industrie € du commerce et 
y e d'Etat au commerce, 
ji du 9 avril 48% sur les chambres de commere : 
délibération en date du 16 février 1%»4 par laquelle la 
a commerce de Mende a sollicité l'autorisation de 
un emprunt de 30 mullions de fran:s destiné à lui per- 


} 


1 
» ü 


rendre acquéreur d'une parcelle de terrain sise dans cette 
e piencourt; \ 
cuire sur cet emplacement un hôtel consulaire : 


vis de la commission départementale de contrôle des apé- 
] services publiées ou d'in- 


mobilières poursuivies par les 
térèt public en däle du f# janvier 1951: 


Vu l'avis du préfet de la Lozère du 45 mars 1%», 


bécrète : 


drt fer, — La chambre de commerce de Mende est autorisée 
A acter un emprunt de 3 millions de franes desliné à lui 
permeltre 


rendre acquéreur d’une parcelle de terrain sise dans cette 
Y illée Piencourt; 
astruire sur cet emplacement un hôtel consulaire. 
emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
iisé et conclu, en totalité ou par fraction, soit publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
iblique, avec faculté d'émettre des obligations au P rteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
pôts et consignaätions, du Crédit foncier de France ou de Ja 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 
L'amertissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 
i l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
da gré à gré, le taux réel! de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
n, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consignations 
au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de 
trois mois des versernents contractuels appliquée à un emprunt rem- 
boursable par semestrialités. 
si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique les 
condiliuns de l'émission devront êlre sournises au rmministre des 
hHnancœces, 
| sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
mpront au moyen du produit de l'imposilion addilionnelle à la 


patente. 


f 1 , 
Î avt 


Art, 9, — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
fire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
jrancaise, 

Fait à Paris, le 7 mai 1954. 

JOSRPH LANIRL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de l'industrie et du commerce, 
JKRAN-MARIK LOU VEL. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ, 


— — 400 — —  — 


Décret du 7 mai 1954 autorisant la Chambre de commerce de Quimper 
à COntracter un emprunt, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrèlaire d'Etat au commerce, 


Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce; 

Vu l'article 7 de la loi no 53-611 du 11 juillet 4%5; 

4 1 le décret du 9 acût 1%3 relatif à la participation des employeurs 
El l'elurt de constru tion ; 


‘ue décret du 18 septembre 1%3 relatif à l'in‘ervention des 
Chambres de commerce en matière de logement ; 
d Vu le décret n° 53-1184 du 2 décembre 14933 portant règlement 
administration publique pour l'application du décret n° 55701 du 
9 août 1953 susvisé: L 
ex. irrêté du 2 décembre 19%3 relatif à la participation deg 
Va _ E. cflort de construction ; 

1 la Gélibération de la chambre de commerce de Quimper 
date du 9 mars 19%4, | pe 

Dé ‘rèlte: 

Art, fer. 
à contrac 
cerment 


. — La chambre de commerce de Quimper est autorisée 

‘er Un emprunt de 500 millions de francs en vue du finan- 

Cet  - un prograrnme de logements. 

eg DPTUNt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 

ne Conciu en to‘alité ou par fractions soit avec publicité et 
Ne, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 





vec faculté d'émettre des gat S au } r où tra! Lies 
par endossement, soit Girecltement a ès de la « dépots et 
consignauons, du lit 1 r de 1 li « 1 è 
d'assuran”es r la 

L'amortissert t d € ‘ \ da ‘ \xi 
mum d Vilig 

Si l'em it € réalisé, © 2 e! soit 
de ré à le tau J d Î xt « nis- 
£ ; \ { : “du 
aux à « ] } i- 
gnat 1 le 1 ‘ { bA 
üon de trois m les Y ] l \ un 
em r UT } S l 

EN é ” r les 
{ « 1e S [l » 1 il des 
tr 
fli 

li 1 fait ? 11 Se! Ê ‘ } tidit 
ét ui cl E:.) | l 
Imerce iupres d élu i sn 
1 &-1! t «te 1 ) { i Î € P 
ments effectués es à 

l l'ir Len L tre 
fait appel à l'in nn ad e à la! 

art. 2 Le rn ‘ i | [ ré- 
laire d 1 1 C » so s di ‘ nt 
décret, qui sera p € au Jou id officiel de la hé; | Î .1ise, 

Fait à Pa » 7 mai 19%: 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'industrie et du commuwr 
JKAN-MARIK LOU VE. 





<< + 


Décret n° 54-456 portant règlement d'aftministration publique pou 
l'application de la loi n° 53-684 du 6 août 1953 portant creation d'un 
fonds de développerent de l'industrie c'nematograghique 


Reclificaiif au Journal officiel du 27 avril 1%5%4 

Page 4039, ajouter aux visas, avant le conseil d'Etat ent 1u: « Vu 
l'avis du conseh supérieur de la cinématographie ». 

Page 4043, titre IV, article 3%, au lieu d Le plaf nd de recetteg 
brutes visé à l'article 2 de la loi du 6 août 1993 », lire: « l'ar 
ucle 29 de la loi du 6 août 1439 ». 


—+ © ©&- 





Emploi de matériel dans les mines £frisouteuses, 





Par arrêté en date du 28 avril 1954, est agréé pour être employé 
dans les mines grisou'euses | ippart ve d pour 
circuits de télécommande de sécurité électrique, tvpe 1257 », dont 
le projet a été établi par le centre d étre ( I ere des 
Charbonnages de France, laboratoire de \erneuil, boite postale 
ne 27, à Creil (0 

Les mesures au moyen de cet a; ( levront effectuées 
en niormité avec | pr I [ \ pl i e ‘40 
du règlement g i 1 1eX} i u | ge « Dies 
minéraux solid 

I itor nest a rdte sans 1] e di r ( Ï 


Par arrêté en date du %8 avril 1954, est agréé pour étre utilisé 
dans les locaux contenant des vapeur d'essence le « moteur [vpes 
DEA 1-2 et DFA 1-2 » construit par la société Constructions éle 
triques Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurtl M 1€). 

Les appareils livrés doivent être conformes aux types agréés et 
leurs carters, ou chacun du éléments de ceux-ci, devront avoir 
subi avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 12 hpz 

Les ucenvers ne p rront ut ( ‘ appareil q } ré! eut 
aux conditions suivantes 

ie La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son logement 
dans les paliers ne devra pas dépasser 0,5 min 

2e ]Is seront JU 1p« d'entre le câble dur tx e AZI faisant 
avec la boîte à bornes un joint d'au moins 2? rain dt irvour et 
dont les vis de fixation ne débour} mit pas à lintérieur de 
celle-ci. 

Le présent agrément est applicable aux mines de combustibles 
minéraux solides et à celles de 1 s d'pendai \ s'exerce sous 
l'autorité du mi re chargé des rain La irveillance de l'adrmmi- 


nistratiog di ninies 
L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'admit- 
nistration peut prendre à toute époque pour des motifs de sécurité. 


: { i 1 
— —— € © ©—— 


Par arrêté en date du 98 ax 


2 ril 195%, est agréé pour tre utilisé 
dans les locaux contenant des ipeurs d'essence le « moteur types 
DEA 34 et DFA 34 » construit bar la société Construct él 
triques Nancy, 1, rue Pierre-Viilard, à Nancy (Meurthe-et Moselle). 

Les appareils livrés doivent être conformes aux ! pes récs et 


leurs carlers, ou chacun des éléments de ceux-ci” devront 1VOIr 


nt 
subi avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 12 hpz. 








se 





— -—_—— 
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Les usasers ne pourront utiliser Ces appareils que s'ils répondent 
aux condition vante 


jo La différence de diaruètre entre l'arbre moteur et son logement 
dans les pali ne devra pas dépasser 0,5 rm; 

20 1) er,ut équipés d'entrée de cäble d'un type agréé faisant 
avec la boite à born un joint d'au moins 2 rm de largeur et 
dont le vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celle ci 

Le présent agrément est applicable aux mines de combustibles 
minéraux solides et à celles de leurs dépendances où s'exerce sous 
l'autorité du m ru hargé di mines la surveillance de l'admmi- 
ll: ilior «le ti 

L'autorisation « accordée sal préjudice des mesures que l'admi- 
nistration peut prend à toute époque pour des motifs de sécurité. 

-& © S-— 

Par arrêté en date du ?S avril 195%, est agréé pour être utilisé 
dans les locaux contenant de vapeurs d'essence le « moteur {vpes 
DEA A el 15 » const Ut par Ja saciété Constructions électriques 
Nan 1, rife Pierre-V ru ù Nancy (Meurthe-ct-Moselle 

Le pareils Hivrés doivent être conformes aux types agréés et 
leur carler, où el un des € nents de celui-ci, devra avoir subi 
“\: wecès l'épreuve hydraulique sous la pre-sion de 142 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareiis que s'ils répondent 
t | ! n 

19 La différence de ditimètre entre l'arbre moteur et son logement 
da le patiel ne devra pas dépasser 0,5 pnin; 

« | Il Cu RE d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
aiec la bo à bornes un joint d'au moins 2 um de largeur et 
dont le vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celle ci 

Le présent agrément est applicable aux mines de combustibles 


Jaineraux solides et à celles <e leurs dépendances où s'exerce sous 
Pautorité du rninistre chargé des mines la surveillance de l'admi- 
histralion des mines, 
L'autorisation est arcordée sans préjudice des mesures que l'admi- 
histralion peut prendre à loule époque pour des mulifs de sécurité. 
ÉRENERRS. à à CHONNENENS 


Par arrêté en date du % avril 19%, est agréé pour être utilisé 
dans les locaux contenant des vapeurs d'essence le « moteur 
pes DEN %S et DFA 758», construit par a société Constructions 
vb y Nancy, 4, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et- 

( elle 

Les apparenls livrés doivent (tre conformes aux types agréés et 
leur carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
&\ice succes l'épreuve hydraulique sous la pression de 42 hpz. 

Les usagers ne pourront ubliser ces appareils que s'ils répondent 
aux Conditions suivantes: 

fo La différence de diamètre entre l'arbre moteur el son logement 
dans les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

29 IIS seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec la boîte à bornes un joint d'au moins ?5 mm de largeur et 
dont les vis de fixation ne céboucheront pas à intérieur de 
celui-ci. 

Le présent agrément est applicable aux mines de combustibles 
minéraux solides el à celles de leurs dépendances où s'exerce sous 
l'autorité du ministre chargé des mines la surveillance de l'admi- 
histralion des mines. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l’admi- 
hisliralion peut prendre à toute époque pour des motifs de sécurité. 


—— ++ 


Par arrêté en date du 28 avril 1934, est agréé pour être utilisé 
dans les locaux contenant des vapeurs d'essence le « moteur 
types DEA et DFA 11, 12, 12 À », construit par la société Construc- 
lions électriques Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe- 
elt-Moselle). 

Les appareils livrés doivent être conformes aux types agréés et 
leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 12 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 
aux condition ivante 

1e La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son logement 
dans les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

Jo js seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec la boite à bornes un joint d'au moins 25 mm de largeur et 
dont les vis de fixalion ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celle ci. 

Le présent agrément est applicable aux mines de combustibles 
minéraux solides et à celles de leurs dépendances où s'exerce sous 
l'autorité du ministre chargé des mines la surveillance à l'adminis- 
talion des mines. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'ad- 
ministration peut prendre à toute époque pour des motifs de 
gccurile., 

RE à à “ORNE, 


Par arrêté en date du 2% avril 1954, est agréé pour être employé 
dons les mines grisouteuses le « moteur séries E et gamma 
types 17 N 1,17 N 2,17 N 3, modèles FRNA/F et FASA/F », cons- 
truit par la Maison Bréguet, 3, boulevard Vauban, à Douai (Nord). 

Les appareils livrés doivent être conformes aux types agréés el 
keur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 5,5 hpz 
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Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,9 mm, 

2e [ls seront équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec la boîte à bornes un joint d'au moins 25 min de lürseur 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'ad- 
ministration peut prendre à toute époque pour des molfs de 


sécurité, 
———— 6 S—— 


Par arrêté en date du 28 avril 1954, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « disjoncteur EE 1 type HE 211 ». 
construit par les Elablissements Merlin et Gérin, rue Henri-Tarze, à 
Grenoble (Isère), 

Les appareils livrés doivent étre conformes au type agréé et 
leurs carters, où chacun des éléments de ceux-ci, devront avoir suhi 
avec suecès l'épreuve hydraulique sous la pression de 12 hpz, sauf 
pour les éléments qui sont remplis de compound. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils répondent 
aux coudilions suivanies: 

jo La différence de diamètre entre: 

L'axe de commande et son lgement: 

Les deux parlies formant prise de courant, 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

%o La chambre des bornes ainsi que les hoîtes à rAbles devront 
être remplies de compound ne présentant dans sa masse aucun vide 
interne. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'ad 
ministration peut prendre à toute époque pour des inolifs de 


sécurilé. 
——— à D Le — — ——— 


Par arrêté en date du 28 avril 1954, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses | « ensemble antidéflagrant l'iesel 
tvpe 602 B à moteur CLM Berry de 45 CV », construil par Ja Société 
des Elablissements Berry, 2, rue Bonte-Pollet, à Lille (Nord). 

Les usagers De pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre les éléments des dispositifs d'admission et d'échap- 
pement ne dépasse en aucun point 0,8 min. 

Un agent qualifié devra assurer, par une visite hellomadaire de 
l'injecteur, le bon fonclionnement de celui-ci. 

LL autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'aëmi 
histration peut prendre à toute époque pour des motifs de sécurité, 


—+e + — 


Par arrêté en date du ?8 avril 1951, sont incorporés à la lisie des 
plans joints à l'arrêté du %S déceinbre 419%, agréant, pour étre 
employé dans les mines grisou'euses, le « moteur tvpe MENDX 33 b, 
20 CV, 500 volts, spécial, avec planchette à bornes et redresseur à 
l'intérieur du plateau-palier côté opposé à l’atcouplement », construit 
ar la société Le Matériel électrique S. W., 20, route d'Hevrieux, 

Lyon (Rhône), la notice descriplive et les plans 488 659 - 3#xS 600, 
joints au présent arrêté, définissant une modification apportée au 
palier côté opposé à l'accouplement permettant le changement du 
roulement à billes. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 28 décembre 1% 
demeurent sans chanzement. 
—# 0e ——————— 


Par arrêté en date du 28 avril 1954, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses l « alternateur tvpe 464 allongé modele 
FASA », construit par la Maison Bréguet, 3, boulevard Vauban, 4 
Douai (Nord). 

Les appareils livrés doivent étre conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 7 hpz. 


Les usagers ne pourront ytiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions snivantes: 
d 


fo La différegce de diamètre entre l'arbre du moteur et son loge- 
ment dans les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; | 
do ls seront équipés de dispositifs d'entrées de câbles, de pl 
intermédiaires ou de plaques d'obluration d'un type agréé faisal 
avec la boîte à bornes un joint d'au moins 235 mm de largeur tt 
dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celle-ci. 
L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'adn 
nistration peut prendre à toute époque pour des motifs de se 
40 ®——— 





urite. 


Par arrêté en date du 28 avril 1954, est agréé pour être employé 
dans les mines grisoutenses le « hublot jumelé type 500 000 con: 
truit par la société Le Matériel électrique pour le perfectionnement 
de l'éclairage, 40, rue Pradier, à Paris (1%). 

Les appareils livrés doivent étre conformes au type agréé et rte 

1 v 


carters, ou chacun des éléments de ceux-ci, devront avoir 
succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de: 

4 hpz pour la boîte à bornes; 

4,5 hpz pour le hublot. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que ci Ja différence 
de diamètre entre la tige de commande du boulon-poussoir et 801 
logement ne dépasse pas 0,5 man. e 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que De 
nistration peut prendre à toule époqne pour des motifs de secure. 


—— 0 &—— 
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> Mai 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4471 
: , Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sat{sio 
-rûté en date du 58 avril 194, est agréée pour être emp'oyée aux conditions su | intes 7 gospisds 
j “le, mines grisoutenses la « boîte de jonction tvpe AD AM 12 », Lo ] M : ‘A : 

+ DU nar la socisté Le Matériel! électrique pour le perfectionne- D 0 PPRNE CORRE ENS RES À DER Sr 
Re de l'éclairage, 40, rue Pradier, Paris (19e). répondre aux conditions prévues à leur arrêté d'agrément respecl ps 
Ua ù rois livrés doivent être conformes au type agréé et leur d 2° Le jeu entre les plaquettes des empilages d'aéralion ne devra 

( u ch | éléments de celui-ci, devra avoir subi avec “ur tél, - = D POI, V2 ER, 

t uique sous la pression de 4 hpz go La minuterie du relais temporis® devra être régle de facon 
: risat { “ordée sans préjudice des mesures que l'ad- à Se retan A la fermeture du conlac: de ce relais soit 4 au 
ration peut prendre à toute époque pour des mesures de sécu- se _—. mrllrrag 
: L'autorisation est accordée sans préjud des mesnres que l'admf- 
e nisiration peut prendre à tou époque pour des motifs de sécurité 
RÉ CEUE dÉÉREns +0 
dus ré té nr ta nu ‘ axri 0, ! ct aorté our tre ! 1 
r arré en date qu 28 avril 1954, est agréé pour être emplové Par arrêté en date du 6 mai 1954, est éée nour être emnluvé 
. 83 le t nl $ Q 
3 outeuses le hublot double type MAE 1», cons dans les mimi ‘uteuse { » de 1 a 
‘ t par la socétt Appareillages spéciaux pour équipements indus FT A Sins -s C A EE 
l | 11} câbles souples tvpe FF-G@M-T 10-1 { J \ 3- 
t* boulevard Jean-Jaurès, à Saint-Ouen (Seine). ie nér: ] té | | | 
: | r s äpha Ç Ju & Aa ditiare cer Ji n j 4 t \ d n ) 
entre l'axe de li ir € SUIL 101 iè t | ' 
i i t 1} , e \ { 1 1 « 1 UP 
an est accordée Ans pré d ve des mi: 1res qu? l'ad se t , pr been 1! e vin ( 1. ve 
ion eut prendre à toute époque pour des molifs de sécurité. Lu érs Ne } ront uli r« ‘ \ la 
9e partie correspondante d'une prise di rant d'un ir 
qui i les « (ru "se F ect de « Ï \ « it 
Par arrôté en date du 28 avril 19%4, sont fncorparés à la liste des au ETAT le fañrt \ aim sont re tre | 
' s à l'arrêté du 27 février 1954 agréant, | r êlre employé : ; « 
( mines grisonteuses V' « Anger-Drill tvpe AD 2 MS 7 », panier ogg pp ge 2 04 - 
« | Joy Manufacturing Ce, à Clameront N. H LE &). de F 3 u centre 4 es d .e hHages 
EL lescriplive et le plan SEF 538, établis par les Houillères du nt 1 ; " ; 
| de Lorraine, groupe de Pi le-ii He 1 } h > Ve 1 Vi AL | 9 
| e), joinls au présent arrêté et définissant le monlag üu uu 13 Ee Big pu pe 
i mesure sur le coffret de la macl À À et . - + - = 
d'emploi prévues à l'arrêté du 27 février 1954 demeu ff ds Verincant ste 
r' i chan igemerit. fe : _ r 
+e+ J_ \ | Ba N tr 15 » 
5 91 ] ‘ X 
= 43 319. — Repère 1 Farmpon se max 
Par rôfé en date du ed avril 1951, sont agréés pour être employés Le Î { | 
dans s mines grisouteu: | Fate } S RL ‘ f + lota Je tin h assurer la mise 
î lors tenston 4 l ita nei “ EE 
ffret monobloc ee PR ; des deux parties de la prise de courant devra te | 
he Sp . 1 \ pui u 1 21 ia i u re 3 i l { 1 
1se aie EL par un coftret monobloc type FR muni d'une trique et devra assur la mise hors tension des nta x 
ubulure type PRT; î ut | | 
t ypt L'; pe ndant tout le ternps de leur séparation mèm juar ces tiche 
La boite d'arrivée tvpe PRI, re oles se trouvent el mtact 1 ne terre snsdhatss cr 
con:t‘uant par leur assemblage le « tableau de distribution tvpe Po, ‘autorisation est accordée sans préjudice des n trni 
constru s par la société L’ Appar reillage électrique industriel Ch. Che nistration peut prendre à toute époqne ir des moluls de securiié 
3 veau et C+, 96, avenue Victor-Hugo, à Dijon (Côte-d'Or) + +— PRE 
Les appareils livrés doivent étre conformes aux types agréés et 
enre siaps char les é'éments > CO . vf ) * i i A $ 
; rs res en on vd 2 | men de ceux-ci, devront avoir subi Modification de l'arrêté du 1% décembre 1953 créant un comité 
] 5 ve Jrauiique sous les pressions de: de coordination des organismes spécialisés dans l'étute des ques- 
pz pour le compartiment supérieur du coffret monvbloc type tions rulaîiives à la distribution et aux activilés commorelales. 
PR; . 
z pour le compart iment inférieur du coffret monobloc type PR i 
] I r'! I { oDi: » € ré re ( a! AT >» 
muni d'une tubulure type PRT'; Ji LA : I « I j'1 x en cs pr e, 
1 hpz pour la boîte d'arrivée type PRL. € AN TE "a RTS NN Tee Ti 
KZ 4 ce onseii supérieur du commerce, et notamment l'article 2 À 
les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils répondent Vu l'arrêté du ter décembre 193 créant ut uité de coordina 
aux conditions suivantes: | 103 I , dans | s rela- 
| tion des organismes spécialisés dans l'étude des questions rela 
1» La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et lives à la disiribuuion et aux aclivilés commerciales, 
leur :ozement ne devra pas dépasser 0,5 nm; sé 
» [ls seront équipés de dispositifs de raccordement d'un type agréé sc 
faisant avec les carters un joint d'au moins 23 num de largeur et Article unique. — L'artick 2 de larrêié susvisé du 1% décem- 
dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de ceux-ci. bre 1%5 est ainsi modif 
L'a ilorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'admi- « Le comité est compose 
ls rauon peul prendre à louie époque pour des mois de sécurité. « Du directeur d'a service interconsulaire du comm et de la 
+ distribution ou de son repnfcentan 
« Du président du cenlre d« di ju ninercé ) ê- 
» arrû j x s à sentant g 
Par arrêté en date du 28 avril 1954, est agréée pour être employée . D président du € | d& ! 
dans les mines grisouteuses l’ « excilatrire tvne 117 modèle CASA-B » PRE L pri RL du comilé n ona!l d l'organisation franc e ou 
ton ruite )ar la Ma son Brégue! mn h. bé: #2 , te +. , 16 son renréce] n° 
(Nord k äi r°g » Ÿ% WOU: vard Vautl an, à Douai ' « Du serrétaire général du comité général d'organisation scienti- 
! naraila liurde Acte e Lt de son repé-entant: 
pareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur — Se seat percpe qe 
ta er, ou chieun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec nos 2 ep alé ” y : nmation où d on 
5 l'épreuve hydraulique sous la pression de 7 hpz. ns pe ee EP ln comitf de ! les t : 
és . de ie ; « p) au Coi t ” 4 { 11 r er ue 1 1 
gers ne pourront uliiiser ces apparcils que s'ils répondent tentior 1 de \ représentant : 
aux cou jilions suirantes: «a Du président de la confédération nationale 4 1 tot la 
‘ 1 . s fs « | x = 
ment | KR férence e de diamètre entre l'arbre moteur et son loge- sinistres, réfugiés et viclimes de fails de 4 e « ) Su 1é- 
ee ce > jue-palier ne devra pas dépasser 0,53 mm: | sentant, 
dE s Seront ipés d'entrées de cäbles, plaques intermédiaires vu {de la f nat , 
| À 1d(] 1es d ob turatio n d'un type agréé faisant, avec la boîte à na des : ducs 1 1 
eo IN joint d'au moins % mm de largeur et dont les vis de tan 
| + on ne déboucheront pas à l'intérieur de celle-ci. I est présidé par Île } lent du 
. 2... ' alion est a: cordée sans préjudice des m ures que l'admi- mie t = 3 I TE) n ivVee K t \=u 1UX & n m 
L ñn peut prendre à toute époque pour des motifs de sécurité, ” Lie sr 
Fait à Paris, le 29 1 1 Loos 
————— Se &-——— — IOND 1 À. 
cs ni 2.0 8———— — 
Par arrôté en date du € at 10€! : F 
tons les mise u 6 mai 1951, est agréé pour étre employé 
ns les mines - 
ss i grisouteuses le «coffre à batteri { t ‘uti ub 
| entr ui per A Re + ge ons fon + 4 pe jee = à n Déclaration d utilité publique de travaux de transport de gaz 
+, Tue Fénelon, à Paris (1%). « ._ Sem. 
Les anpareil ce 
Dpareils livrés doivent être conforme 1 créé et rnit ] ! 
earl À Le eg À eg pere see gr ph gd » leurs Le ministre de l'industrie et du con e, 
Sucrès preuve } vd li ir subi aves Vu la loi du 8 avril 1046 et notamment : ” . 
iydraulique sous les | pressions de : : - ROTamn role 
Î hpz pour le coff Vu le décret ne 50640 du 7 juin 1959 init , d'14 $ 
ne | le coffre proprement dit: tration 2e sout l'a ma ef ge 2 6 ans 
4 be he le entier compt eur-mHrises « Fock si àrt Re (9 1:41 I UT 1! appli A1li0 fi d hj! ir ii e », CI l 41 
71 Pour lie moteur du rentifai ateur, V Ï r 
\pz pour Le u la demande présentée par Gaz ke France (co by» ; 
carter de relais, Vu l'arrêté du 23 juillet 1963 portant deélégaion de siguat 8, 











———— ee —— 





Arret 
Art. 1" sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
en vue \ Co ructon d'un réseau de tran-port de gaz sur Île 
terril I es départements de 
la Seine et de ‘ et-Oju Nanterre Rucil-Malimaisot Bougival, 
] 1 bn EL \ | }' ] F €» 1 Laye, Lhnatti- 
bo Aicren tj () Mo villie Ecqueviliv, les 
Murea \i | fl | éinié \ enville Epône, 
à! Zi 1 ! x! \! t \f \ lle 
Art 4 ] { [ Li } Î { i d its 
trava ( { i di lé { 'RMRELAL a 
Coiniplier du l « 
art. 3 Le dire r du gaz et de l'élect té ect chargé de 
l'i d } j'ai D | { iu J0u riéil u[licuel ue 
la | l il [ut I 
Fa:t à Pa { ) AVI 194 
Pour le 1 le l'industrie et du cominerce 
| (e) 
lé t ( { ot «A l'électr té, 
l 1 SAL 1 
——--———-— +0 —— 
Homologation de normes, 
Le n tre de l'itul { »s ei di Hninerce, 
Vu la lu 2% mai 1941 relalive à la normalisation et le décret 
du 24 pa ft fin t le statut de Ta normalisation 
Sur proposition du Commissaire à la normalisation, 
Arrél 
Art, 4er Sont homologuées, à Ja date du 28 février 1954, 
Res quinze normes françuises suivante 
Soulure 
NE À &30.0) . (araine de courants conventionnels de soudage noT- 
IA UX, 
Emballages métalliques. 
NE H 53-501 Boîtes à fond serti, à couvercle, pour produits phar- 
inaiceutiques ou d'entretien, 
NF H 55-502 Boites à fermeture dile hermétique pour peintures ou 
produits d'entretien, 
NE IE 33-803 Boîtes à corps et couvercle emboulis pour produits 
pharmaceutiques ou d'entretien. 
NF I 23-501 Bidonnets pour produits à polir. 
NF H 53-505. bidons rectangulaires pour huiles minérales, vernis, 
produits insecticides ou d'entretien, 
NF IE 33 506 Bidons cylindriques à chapiteau conique ou à dessus 
plat de {à 10 litres 
NE I 93-007, lines pour produits de biscuiterie, 
Documents bancaires 
NFK 1101 et 02 Chèques, 
Outillage et matériel des houillères, 
NF Ma&a!tcft Couloirs oscillants — Tiges et chapes pour moteurs 
pneumatiques à piston, 
NF M St612 Couloirs oscillants Bielle d'attaque. — Axe pour 
noteurs pheutnaliques à piston, 
NEFEMSIG1? Couloirs oscillants Couloir d'attaque pour attaque 
par dessous, 
NF MSIGli Couloirs oscillants Couloir d'attaque. -- Chape de 
I ‘ordement pour attaque latérale 
NF M 81-700 Roulase, Largeurs de voies étroites, 
NE AI 2 x), Moteurs pneumatiques rotalifs, — Puissances. 
Art. ©? Sont annulées, à la date du 28 février 195%, les trois 
normes françaises suivantes: 
Soudure. 
NF A 8,00 Gamme de courants conventionnels de soudure uni 


NF 
NF 


F 


horaire normaux (homologucée en septembre 196), 


Documents bancaires. 


K 1101 et K 11 0? Chèques (homolognée en décembre 1942). 
K 1102 ad. Chèque yetit format relié dans le sens de la 
largeur (homoliguée en juillet 1950). 


ail à Paris, le 5 mai 1954. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


—@ 6 ©— 





— 
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Quantités d'huiles lourdes de graissage que le Comptoir syndical 
de distribution d'huiles et graisses industrielles est autorise à 
metire à la consommation. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu les lois du 10 janvier 1925 et du %0 mars 198 relatives am 


régime d'inporlalion du pétrole, modifiées par les lois des 14 avril 
1942 et 11 avril 195; 

Vu le décret 1 53-037 du 15 avril 4953 por'‘ant renouvell ! 
et altribulion d'au!orisations spécia:e j'importation de 
\ au gl et modifiant les décrels du 18 octobre 125 pr 
l à l'altribu‘ion d'autorisalions spéciales d'importalion de ; 
brut, dérivés et résidus; 

Vu l'avis de la commission prévue à l'article 2 d i du 
4) mars 1928, 

Arrêt 

Art, fer - La quantité d'huiles lourdes de pétrole et produits 
assinilés que le Comptoir syndical de distribution d'huiles et 
graisses industrielles « Cosvndis » est au'orisé à mettre à 
inalion, par ap lion du décret du 15 avril 1%3 le 

, L 

est portée à 29.000 nines 

Art 2 Le directeur des warants eit charsé 4 n 


} c 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Rép 
blique française, 

Fait à Paris, ie 6 mai 1954. 
Le rninistre de l'industrie et du commerce 
Pour le ministre et par dékKza 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE HOUX, 


— + € +— 





Agrément d'un organisme professionnel pour l'exécution 
des statistiques commerciales, 





Le ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat au commierte, 

Vu le décret n° 47-%3 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la satistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 


Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1%51 sur l'obligation, la co n 
et le secret en maticre de statistique; 
Vu le décret n° 952-1059 du 15 septembre 1952 portant ap; ion 


de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrieiles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-1059, 

Arrêtent: 

Art. fer, — La fédération des syndicats d'épiciers détaillants de 
France et de l’Union française, siège social: 35, boulevard de Stras 
bourg, à Paris (10e), est agréée pour l'exéculion des enquêtes de 
statistiques telles que définies à l'article 3 ci-dessous dan: le com- 
imerce d'épicerie de détail compris dans la rubrique 69-707 de Ja 
nomenclature jointe au décret no 49-113% du 2 août 19:9 dans Îles 
conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décre 
n° 52-1099 du {5 seplembre 1952 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
merciaux adhérant ou non à la fédération des syndicais d i 
détaillants de France et de l'Union française exerçant une activi 
ressortissant aux commerces indiqués ci-dessus et sous réserve @0 


l'option prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septerni 1952, 
Art. % — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 


7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1992 pour les 


visées ci-dessus, est la direction du commerce intérieur, 6üS, Iie 08 
Bellechasse, Paris (3°). 

Dans un délai inférieur à un mois, à compter de la date du présent 
arrèlé, tous les établissements exergant une activité du r des 


commerces énumérés à l’arlicie Jr et désirant répondre directenn 
au service enquêteur, devront lever l'option prévue à l'articie à Gu 
décret du 15 septembre 1952, 


Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, { , 
tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque ct L 
constatant l'absence de renseignements les concernant parti . 

L 1 


reçus par Ja fédération agréée, leur adresse elle-même un q 
naire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter notamment sur les achats, les stocks el 
les ventes de produits, les effectifs, les appointements et les s1 aires, 
Ces enquêtes seront Ineénsueiles, trimestrielles ou annuelies Suiräit 
l'inportance des établissements interrogés. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires Correspoi t 
À une enquête donnée, la fédération agréée fournira au SE ë 
enquéleur la liste des élablisserments interrogés ou un rec: d 
une lisie antérieure. NET 

Les résultats seront fournis à ce service dans un délai de (rent 
jours après la fin de la période prise en considération dans Lenquie 

La fédération fournira généralement ces résultats sous Une ? mes 
globale impliquant pour chaque rubrique du queen 
réponse d'ensemble, Les résultats devront être accompa=nts on 
liste des établissements dont les réponses auront été effeetrent 


utilisées dans leur élaboration (ou un rectificatif à une tene 
ls pourront égaiement comporter des venlilations Sen in 7e + 
l'importance où ja situation géographique des établissements } 
rogées. 


nit 








4 
î 
i 
| 


Es 





— _ ———— — 
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Toutefois, les questionnaires indiv lue!s correspondant à chacun liste des étal S t i ST < ront ét eff nt 
103 établissements, où à certains d'entre eux, seront mis à la dispo- utili s « S r 4 l ; 
x ju service enquéleur sur Sa delnaniuc erenluelle. | [ ,, 
. À - La fédération agréée ne pourra se dégager des tâches Sur: ou là $ i géuûs l jes « ‘ : or- 
)-4 An! \ A plté l'exet on en IL Ü Û |u à ) à , x : é ’ 
y ni s d trois MOIS au SCFY *e enquÊlk r, délai au irs À jue | : l ] 1 | n 
elle \ à exécuter les enquêtes qu elle a ] € paques Ë À la dis 
, , b ù 
Ç ' tir in regsenit d tra ACT: n \it nt | 1 n 
art. _- Si la fédération 1 LE r ' i | ! ’ ‘ < 
le l'a préceuent, soit à la suite d'un retrait d'agt nel lei | : sr ’ À e es 
\ rticle 6 du décret ne 52-1029 du 13 septembre 192, cl'e ! Ÿ 
t remettre an service enq teur l'ensemble des question À | el 
1e nformément à la loi du 7 juin 1%1 pendant la dernn ne , . 
année « ice et les mois écouiés de l’année en eours. art. ( S f n 
F art 7 — Le directeur du commerce intérieur est chargé de l'exé- a il | ' el 
ution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la que dr Pis À: | “ 
kRépul }i1e française. pes ge t : #: . 
le © i 1904 la 
£ Fait à Paris, le © Midi 1954. dei 111 « | ’ t 
| » ; re de l'ir chrie pt À SommMmOr CP 4 k 
k Le ministre de l'industrie et du commet , art. 7 e dit d ’ ° « x\é 
Pour le ministre et par délégation: cution « présent é, q ra publié au Journal 4 el de la 
. : ñ (ra 1 
Le directeur du cab net, R LUI] { 
AMBROISE ROUX, Fait à Paris, le ÇG n 1954 
Le retatre d'Etat ant affa res écono! ques, Le nantsire la Um il 1e ve! ( r e, 
Pour le secrétaire et par délégation: Pour . Î 
Le conseuler tri hnique, Le { 4 , 
| JOSEPH LÉGER. 1 
| Le secrétaire d'Etat au commerce, Le secrélaire d'Ftaft aur af} Y 
RAYMOND BOISDÉ Pour lt Ù | i 
+0+- Le r technique, 
. H ! t 
k , : : Rue Le secré! » d'Etat {1 commerce, ( 
Agrément d'organismes professionnels pour l'exécution ns s € 
- “ ‘ 
des staiistiques industrielles, À 
__ — 66 
"0 
ministre de l'industrie et du comemerve, le secrétaire d'Etat aux ! nistre d inct UT à 
ilfaires économiques et le secrélaire d'Elat au commerce, Den b hon F nds l'Etat 
Aix ‘ 
Vu ] et ne 47-963 du ?9 mai 1917 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la V 3 . 4 15% a 2 
el la France d'outre-mer; cor ] _ l | L , 
Vu la loi no 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination D rm Pr - Ç 
et le ect en matière de statistique ; vu , 11 n 
| lLAcrat » 79 A : e it bra 472 nrtant an t l'ont à e l e1 
lECrei 2" 22-1059 du 15 se} MDI 1952 portant applica ion Vu d D du | 1 45 ce mr ; n 
de la pre itée - ; l -"2 14 1 | ’ 
1 l'arrêté du 2 novembre 1952 portant fixation, en <e qui sr Mo à i , L- 
contre ss le statistiques industrielles et Hnmmerciales, des <condi- vu - : : ; m 
üuons d'application de la loi n° 51-711 et du décret ne 52-1059 des fa ns l _— .." enquetes 
x 5 de sia i 1 ] , 
Arrètent \ . 
rt. er, — La fédération française des syndicats patranaux de j 
l'unprhnerie et des indusiriés graphiques, siège social: 113, boule- Art, 1° Le syndicat pal al des fal ini le nents et 
vard Saint-Germain, à Paris (6°), esl ayréte jour Jexécution des Chaux hydrauliques, 41, avenue de F1 il, à d| ne 
putes de statistiques telles que définies à l'article 3 ci-dessous sSynd itionale d Î : " 
dans s indusiries poiygraphiques coœnprises dans les rubriques EONL Are l, et « r 
(O0, 55-110 à 59-117 incluse, 53-200, 55-210, 55-220, 55-220, 2H et 222, exécuter, ( t1 le SE:  d 3 
0, 59-20) à 254 in luse, 02-260, Do-t, 55-310 à 416 incl e de le 1 ix t nor , UF: me d IS, | ? 
à nomenclature jointe au décret no 49-1131 du 2 août 1919 dans les indus * dans | is Prévues par ! ( 1u [E 
iditions prévues par la loi n° 951-711 du 3 juin 1%1 et le décret bre 1255 ag 1 Î 
ne 52-1059 du 15 septembre 1952. La 111 t ( fa 1 es 
et asrément est valable à l'égard de tous les établissements est auto ler il 
1 els adhérant ou non à la fédération francaise des svndicats d fabr is de « et d x |! des 
palronaux de l'imprimerie et des industries graphiques exerçant une renseigne mt 1 Cxpioilalui CU connutiea ton 
icuvité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus et sous aux Inter 
FCServVe qe l'option prévue à l'article 7 du décret n° 92-169 du ârt 9 Le directeur des mines et de !a érurcie et ectenr 
15 septembre 1952, ; ; F- - 
genC0ra P 1e i 1 
A ' 
w Art. 2, — Le service enquêéteu compétent an sens de la lai du cation du pr nt , ui i é au Journal 0) | de là 
juin 1%4 et du décret du 15 seplernbre 1932 pour les enquêtes République francaise, 
: iTescre ne ! racti AMIDOLCE F 1 : "LR : * 
qu iessus est la direction du scmuerce inlérieur, 63, rue de Fait à Paris, le 6 mai 1951 
elle“hasse, Paris (7e). 
Dans un délai inférieur 4 nn mais 4 compter de Ja date du présent Le ministre de l'industrie et Au « merce, 
eh #, tous les établissements exerçant une activité du ressort des Pour le mit fu ai È : \é 
pe ve énumérées à l'article {fr et désirant repondre dire ‘tement Le directeur du ralinet 
1 seril'e enquéleur devront lever l'oplion prévue à l'articie 7 du T € 
°cret du 15 St ptembre 1952. AB E HO A, 
Les é{ablissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- Le secrétaire d'Elat aux af/aire Ccononmiques, ü 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur lo sque Pour je : éltaire d'Etat et par délégation: 
celui-ci, constat: ' »nce de renseignements Les conce “ni : à 
Me nslatant l'absence de renseignement les concernant parmi Le conseiller technique, 
uX Teçus par la fé lération agréée, leur adresse elleinéme un sie 2 
questionnaire, 2000PS LEON. 
\ « 
) Ant, 3: — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 00 
F agrément pourront porter notamment sur les achats, les stocks et 
l6 ente orodui + ptfar e lee nnr nie à i 2e œnlaine : 
rh A produits, les effectifs, les appointements et les salaires. Le ministre de l'industrie et du commerce et } rétaire d'Etat 
t “8 eénqucles seront mensuelles, trimestriciles ou annuelles suivant aux aflaires économiques 
x importance des établissements interrogés. Rd oi À de. 
à Art. &. — Lors de chaau it de hanté. : Vu le décret n° 47-453 du 29 mai 1947 fixant les modaités de la 
à hs LOTS e chaque envol des que stionnaires correspondant coordination de la statisti Jue et des études économiques ur le 
d à = enquête donnée, la fédération agréée fournira au service métropole et la France d'outre-mer s , 
gr la liste des établissements interrogés où un rectificatif à Vu la loi 01-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
: 1 liste antérieure. et le secret en matière de statistique ; ‘ 
LÆS TésuHals seront fournis à ce service dans un délai de trente fu le décret no 524069 du 15 septembre 1932 portant anplicati 
A jours anrûe | fr rai - . = "1 . 14) i 111: »” ! 1 171 a" Ca11 ‘0 
à ‘ l tes la On de la période prise en considération dans l'enquête. de la Joi précitée ; 
t Blob fédération fournira généralement ces résultats sous une forme Vu l'arrêté du 22 décembre 41952 agréant la con'édération des 
- ré ne impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une industries céramiques de France pour l'exécution des « tes de 
. Ç ‘ane Lt : ? , .. | 
Ponse d'ensemble. Les résultats devront être accompagnés de la statktique industrielle, 








—— 








12 Mai 1954 


à 
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Arrélent: 

art, 2° Le cevndicat des producteurs de feldspaths français, 
dé, rue ra, à } an (Pyrénéesdrientales), est agréé pour 
exc r les enqui de statistique industrielle dans les mêmes 
cond et au men 4 groupements syndicaux 
edhére: i { êr n dés ju es céramique de France. 

Art Le d re des mines et de la sidérurgie et l'inspecteur 
PART te arvé de !a #tiaue industrielle nt charsés de l'exé- 
cution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de ja 
LICE l fran 


Fait à Paris, le 6 mai 1954. 
Le ministre de l nhustrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


Le secrétaire d'Etat aur affaires écononnuques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le cor euler technique, 
JOSErH LÉSGEN, 
—— ——".p D &- 





Agrément d'organismes professionnels 
pour l'execulion des enquêtes statistiques. 





Rectifleatif au Journal officiel du 26 mars 1954 (arrêté du 8 mars 


agréalil 1! ocialion professionnelle di imporiateurs de produils 
sidérurgiques et la chambre syndicale des négociants inaporialeurs 


tableau annexe, page 28%6 


d'acier » 2 | létti x 
































NUMERO COLONNE 1 | COLONNE HN 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS | = _ — 
des douane a | b | A b 
— Î nn sus sos means ns 
Au licu de: 
7 15 
C1 
V Fenillards: 
€ Plaqués, revêtus ou 
autrement trailés 
à la surface : 
Laminése à chaud... CSNIAS SID 
Larnineés à froid au 
 EPREARTE CSNLAS | DIME 
I y a lieu de lire: 
73-15 ( 
ei 
V Feuillards : 
€ -— hiagués, revêtus ou 
autrement traités 
\ la surface 
1 _ Simplement pla 
ques : 
_— —- Laminé à chaud CSNIAS SIN 
_——— | aminés à froid. CSNIAS | DIME 
2 - Revélus ou autre 
ment traités À 
la surface : 
= — — PIANOS ...icocs CSNIAS | DIME 
—— AUIPES soc. CSNIAS | DIME 








Ouverture d'un concours pour le recru'ement d'inspecteurs stagiaires 
dés insiruments de mesure. 


Rectificatit au Journal officiel du 29 avril 194: au sommaire 
et page 4133, {re colonne, {re et 2e ligne, au lieu de: « ouverture 
d'un concours pour le recrutement d'inspecteurs des instruments 
de mesure », lire: « ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'inspecteurs stagiaires des instruments de mesure »; 8e ligne, au 
lieu de: « sur la proposition du ministre de l'intérieur et du com- 
merce », lire: e sur ia proposition du ministre de l'industrie et du 
cominerre ». 


© 





instruments de mesure. 





Par arrété du 4 mai 1954 les fonctionnaires du service des fns- 
truments de mesures chaprès désignés ont été promus: 
A l'échelon « après 6 ans » de son grade. 
(A compter du 22 juin 1954.) 
M Cohen (Raymond), ingénieur des instruments de mesure de 
& classe à Paris. 


A la ire classe, échelon « avant 2 ans », de son grade. 
(A eompler du 2 mai 195%) 
M. Pedon (Robert), ingénieur des instruments de mesure, à Paris. 





A La re clesse de leur grade. 


Les inspecleurs des instruments de mesure dont les noms sul. 
ven! : 

MM. Douet (René), Rouen, à compter du 4er janvier 1954. 
Olivier (Clandius), Bourges, à compter du 31 janvier 1954, 
Mever (Roger), Paris, à compter du 7 février 1954. 
Lefevre (Maurice), Saint-Brieuc, à compter du 16 février 1954. 
Pugin (Francis), Vieane, à compter du 16 février 1954. 
Allien (Armand), Toulouse, à compter du 16 février 1954. 
Cerrique (Victor), Paris. à compter du 17 mars 1954. 
Taillebot (Jean-Bapliste}, le Puy, à compter du 28 mars 194, 
Roques (Albert), Clermont-Ferrand, à compter du 17 mai 19%. 
Clavel {Aimé), Vichy, à compter du 31 mai 194. 


A la 2 classe de leur grade. 


Les inspecteurs des instruments de mesure dont les nome sut. 
vent: 
MM. Roncin (Désiré), Paris, à compter du 4e mars 1954. 
Laurat (Maurice), Tours, à compter du 15 avril 1954. 
Le Guerer (Albert), Guingamp, à compter du 29 mai 1954. 


A la G classe de leur grade. 


Les inspecteurs des ins'ruments de mesure dont les noms: sut- 
veni: 
MM. Bradesi (Jean), en service détaché, à compter du 3 mars 41%4. 
Scoazec (André), Longnyon, à compter du 14 mai 195% (compte 
lenu d'un reliqjuat d'ancienneté de 3 mois 17 jours). 


++ 


Li 





Services extériturs. 





Par arrôté du 5 mai ‘954, Mme Mazover (Aimée), commis des ser« 
vices extérieurs, 7° échelon, au ministère de l'industrie et du com- 
merce, est détachée pour une période de cinq ans, à compter du 
{er janvier 1951, auprès du ministère des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme, en qualité de commis principal des ponis et 
Chaussées, 7e échelon. 








MINISTCRE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 7 mai 1954 déclarant d'utilité publique les travaux de 
restauraiion de terrains en montagne et de reboisement à cfec- 
tuer dans le bassin de l'Afly inférieure, sur le territore de 
Caudiès-de-Fenouilièdes (Pyrénées-Orientales). 


Par décret en date du 7 mai 19%54, sont déclarés d'utilité publique 
des travaux à eflecluer dans le bassin de l'Agiy inférieure, sur k 
territoire de Caudiès de-Fenouillèdes, tendant à la restauration et 
au boisement des terrains indiqués sur les plané annexés. 

La contenance des terrains à restaurer et à reboiser est de 
702 hectares 76 ares 31 centiares. 

Les dépenses qui pourront résulter de l'exécution des travaux en 
<e qui concerne tant l'acquisition éventuelle des 619 hectares 
46 ares 31 centiares n'appartenant pas à l'Etat, que Ja constitution 
des boisements et la construction des ouvrages de correction, seront 
imputées sur les crédits alloués chaque année au ministre de l'agn 
culture pour la restauration des terrains en montagne el le bo 
ment des lerrains domaniaux. 


—+e +— 


œ - 








Décret du 7 mai 1954 déclarant d’utäité publique les travaux de 
restauration et de hboisement de terrains en montagne à effeotuer 
dans le bassin de la Têt inférieure, sur le territoire de la com- 
mune de Taurinya. 





Par décret en date du 7 mai 1%, sont déchrés d'utilité publique 
les travaux à eflectuer dans le bassin de la Téêt inférieure, eur le 
territoire de Taurinya, tendant à la restauration €t au boisernent 
des terrains indiqués sur le plan annexé. 

La contenance des terrains à restaurer et à reboiser est de 
990 hectares 83 ares 40 cenliares. 

Les dépenses qui pourront résulter de l'exécution des travaux, 
en ce qui concerne lant l'acquisition éventuelle des terrains n 8p- 
partenant pas à l'Etat, que la constitution des boisements el lex” 
culion des ouvrages de correction, seront imputées sur les crédits 
alloués chaque année au ministre de Fagriculture pour la resta 
+ ct des terrains en montagne et le boisement des terrains 0014" 
nhux. 





+0 
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t du 7 mai 1954 déclarant d'utilité publque les travaux de 


Decre k a : 
restauration et de boisement de terrains en montagne à effectuer 


dans le bassin du Tech, sur le territoire de la commune de Mont- 














| ferrer. 
| 
1 par décret en date du 7 mai 1954, sont déclarés d'utilité publique 
s ux à effectuer dans le bassin du Tech, sur le territoire de 
tendant à la restauralion et au dboisement des terrains 
. t s plans annexés, 
ince des terrains à restaurer et à reboiser est de 
9 ares #9 Ce! liares 
jui pourront résulter de l'exécution des travaux, 
P rne tant l'acqu'si in éventuelle des terrains 1 ip 
\ l'Etat, que la constilution des boisements et lexé- 
ouvrages de correction, seront umputres sur les crédits 
ue année au ministre de lagru ture pour la r ili- 
rrains en Imoniaglhé ei ie Dulseinent des lerrains doflia 
t —@ © + 
À 
Décret du 7 mai 1954 approuvant une élection 
à l'académie vétérinaire de France. 
Par décret en date du 7 mai 19%, l'élection de M. Fdmond 
I re, Sous-dirécteur de la ménagerie du Jardin des plantes 
à Por, en qualité de membre titulaire de l'académie vétérinaire 
de | ice, est ratilice. 





—+0.— 





Décret n° 54-243 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi n° 53-3i3 du 11 avril 1953 relative à la vacci- 
nation antiaphteuse obligatcire. 
atif au Journal offciel du 7 mars 19%: 
, 2e colonne, au lieu de: « Décret n° 54-243 du 8 mars 
} 


45 portant règlement d'administralion publique pour l'application 
23-313 du 11 avril 195% relative à la vaccination anti- 
bligatoire », lire: « Décret n° 03-253 du 6 mars 1094 » (le 


e sans changement). 
76, {re colonne, au lieu de: « Art. 6. — Le décret du 10 août 
: se 





43 relalif à la lutte contre les épizooli est ubrogé », lire 
« À { Le décret n° 45-1860 du 10 août 1955 relatif à ïa iutia 
conte les Cpizooties est abrogé ». 
0 © ©— 
Fonds de concours. 

Par arrété interministériel en dale du 22 avril 194, un crédit de 
58.332915 F provenant de fonds de con‘ours a élé ouvert aux cha- 
pitre près au budget du ministère de l'agriculture de l'exer- 
cite 1% 

{ 8. — Elablissement d'enseignement agricole, — Matériel 
CUS 0e: PP ER PP PE NT DT PPS TT 1.000 F. 
Cha 1h — Dépenses d'études, de surveillance et 
la travaux d'hydraulique et de génie rural à la 
ve de l'Etat (art: 207. BD)... ss sveu us oo € PRPRT 9.994.997 
Cha 3 bireciion générale des eaux el forèls. — 

M r 2, 0 ÉPRPRRT SRRRPE RO RRERE ERENE 3.023.889 
Cna 1-29 Encouragements à l'industrie chevaline 

e PR RS GE dire SEE ee 22 0%.00 
Chap. 46-51, — Direction des affaires professionnelles 

el sociales. — Calarnités agricoles (art. 3)........... 23.506.111 


DIR ioshionmnuiosethitesniesdescctsies. DOI T: 





Agrément d'un laboratoire pour l'examen des échantillons de 
Produits laitiers prélevés aux fins de recherches bactérioio- 
Biques. 





ministre de l’agriculture, 
Vu la loi du fer août 1905 sur la répression des fraudes, modifiée 
IClCe par les lois des 3 août 1%08, 2% juillet 1912, 31 dé- 
Cempre {1921 (art. 128), 2 juillet 1929, par le décret-loi du 14 juin 
loi du 31 décembre 195 (art. 84) el la loi du 14% avril 1992 


(art = - 


\u le décret du 22 janvier 1919, modifié par celui du 3 dé- 
care {3S, portant règlement d'adininistration publique pour 
lapplicalion de cette loi ; 

\u l'avis de la commission technique permanente: 

SUr là proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
lépréssion des fraudes, 


Arrôte : 


++ (*, — Le laboratoire des services vétérinaires de la Nièvre, 
NCVErS, est agréé pour procéder à l'examen des échantillons de 


PduIIs laitiers prélevés aux fins de recherches bactériologiques, 
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pour l'application de la loi du 1er août 1905 sur la repression des 


n = rt ect f ln ‘ é 4 y N à 

art > 4. + { Fr £gCI { ef lu S " t 1 | ré hTressIOR 
d »s Îf les vsl re | ñ & ! t 

l'ait à 1 s, ie 29 avril 1% 


Le chef du et 
——— —— 0 


Transfert de cretits, 


le n e de l e 6 ' } 1 t 

\ ] 131: du 41 | Lee 
me . ge et 
de; 1 hi s | i m- 
fl 

Vu la loi ne 53-1312 du 31 d nbre 19,3 rela \ 1 dé te 
ment d rédits affecle iUX duels iu mm d \.:ricul- 
Lure pou \i è foi, 

\u lord l d L em! 10: t à LE le cer 
taius actes ) t 1 , 

A! t 1! 

Art {er s | rédits ouverts a Il Ur 4 f l ve et 
d ft LA s 1 ti j er 
caice 1% par la 1514 du 1 1 | le 
31 .) tHM) F detit 1 l ' L i r) 
«a à | S «+4 [A ( l let | \‘e t { fai vs 
économiq LE £ Corn 

Ai 2 IL est t e du 
budz Ù H | ! l | \ \rrte 
par | | 11 | Î { \ ‘ la 
521.50 {) | t 1 si Î » res 
en t le LE ] | \M Jill CE: il 
Ré ju 12 li a 

\ Li et le 1 ‘u 
budz S Î t | | { I 
du NT { l qu S i au Jou it 0 CA | | ju 
blique fran ‘ 

Fait à Paris, le 5 m 1091 

Le mir (re le l'a icullure 
Pour pn el n ; 
{ 1 
l ect t, 
RAYMOND HI i 
I « étatre d'I { 11 
Pour le sec: e d'Etat au b tet d ition 
Le l { l l, 
, An 1 JA IN 


8 0 ——— — 


Conditions de fonctionnement de la caisse internrofessionnel!e de 
la betterave et des sucres de canne et de hotterave pour la cam- 
pagne 1953-1954, 


Le mi des fina ( Î f ‘ ‘ | nictre 
de l'arr { I é d 1 it 
aux all sS Loft 

Vu te dit lo à. 7 it 1951 portant création du gro nent 
national interprofesjonnel de la production betteravi el di “lus 
trit le transfonm | n dé la !x 1 : 

Vu ir | "nt 1, 1 1 | ravi 
taillerment et de la production agi 

Vu le décret no 53-703 du 9 août 1953 relatif au r né économique 
de l’al°oo! et à l'orzanisalion du plan suerier 

Vu le décret no 53-801 du 4 septen e 19335 relatif au marché du 
sucre et de l’alcoil pour In campagne 19531951 

Vu l'arr°lé du %6 novembre 19% if au pr di 1 betterave 
suc ‘tt du sucre et à l'orgai il) du marché pour À Cülni- 
pazne 14% 14, 

Art Î 

Art. 407, — La caisse interprofessionne nstituée par l'article 93 
de l'arrêté du 26 novembre 1% a | r objet de faciliter par une 
aide financière l'écoulement, en dehors du territoire douanier di Â 
à l'article fer du “ie du dou é, ut : re prod ell ex: lent 
des tesoins dudit territ e et en général l'exécution de toutes 
mesures prévues à l'artile 21 de l'arré 

Dans l'attente de la constit mn défi ive au g1 pement inter. 
profe nainel visé à l'article 16 du décret ne 53-703 du 9 août 1953, 
la caisse int! profees inneie est ralta e au groupement naltio il 
interprofessionnel de la production belleravière et de il res de 
transformation de la belterave et gérée par cet organisme 

Art. 2. — Les ressources de la caisse inlerprofs nnelle visée & 
l'article fer ci-dessus sont const *s par la cor tion de l'Etat 
au titre de l'exportation et de k et par !{ tri 1114 
sur les belleraves, les cann et sucr Iu1 Seront d r 
le groupement intergrofessionnel en application des dispositions dee 
artiles 21 et 22 de l'arrêté du 26 novembre 193% ] é 
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A concurrence du montant de la subvention budgétaire visée à 


l'article 10 du décret du 4 septembre 19%3, les sommes correspon 





duntes écront versées au service de gestion des péréquations de la 
direction de Ja comptabilité publique par le débit du compte spé- 
cial ouvert dans les écritures du service des alcools en exécution 


de l'article 8 du décret n° 53-503 du 9 août 195. 

Le service de gestion précité créditera à raison de 8 F par kila- 
granune sur 400000 tonnes (base cristallisé n° 3) la caisse jinter- 
professionnelle d'exportation sur production des justifications,. 


La subvention affectée aux dépenses de stockage sera gérée par 
le service de gestion des péréquations. 
La contribution prévue par l'article 22 de l'arrté du 26 novembre 


susvisé sera versée directement à la caisse par l'adiministralion 


des douance 
Ladite caisse pourra également recevoir toutes recettes, quelle 


qu'en soit l'origine, ct destinées à faciliter l'écoulement ou Île sto- 


ckage des sucres nationaux. 

Art, 3. La gestion de la caisse interprofessionnelle est assurée 
de la facon suivante: 

fo Tous les mouvements de fonds relatifs aux recettes comme aux 
dépenses sont comptabilisés par le groupement interprofessionnel qui 
ouvrira à cet effet un compte spécial dans ses écritures; 

20 Toutes les décisions relatives à l'aide apportée à l'exportation 
{montant et forme de ceétle aide, tonnage sur lequel elle porte, 
pays de destination) sont prises par un comité technique cornpre- 
nant exclusivement un représentant de chacune des professions 
supportant la charge des exportations (produ-teurs de sure de bet- 
teraves, plauteurs de betleraves, producteurs des départements 
d'outre mer). 

Le président du groupement interprofessiennel assiste aux déli- 
béralions du comité technique avec voix consuhalive, 

Toute personne participant aux travaux du comité est astreinte 
au secret professionnel. 

Art. 4. — Le comité technique établira un règlement intérieur 
à après homologation par le ministre de l'agriculture, aura valeur 
e réglement du groupement interprofe:sionnel. 

Art. 5. — La caisse interprofessionnelle est soumise an contrôle 
de L'Etat prévu par l'ordonnance du 2% novernbre 19%%4. 

Fait à Paris, le 10 xnai 19%. 
Le muimistre de l'agriculture 

ROGER HOUDET, 


Le ministre des [finances et des aflairrs économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 


ROBKET BLOT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


HENRI ULVER. 


Le crerélaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrélaires d Etat et par délégation: 
Le recteur du cabanet, 

PIKRNE THEN. 

—6+ 0 &— 








Nomination des membres de la commission chargée de régler les 
litiges survenant dans les rapports des professions de la betterave, 
de la canine et des industries de transformation. 


a ——— 


Le imigistre de l'agricullure, 
Vu le décret no 53703 du 9 août 1953 relatif au régime éconoinique 
de l'alcool et portant organisation d'un plan sucrier, 


Arrête: 

Article unique. — La commission prévue à larticle 16 du décret 
susvisé et chargée de régler les litiges éurvenant dans les rapports 
des proles-ions de la beltérave, de ja canne et des industries de 
translormalion est ainsi constituée : 

Président: M. Toutée, canéeiller d'Etat. 

Représentant du ministère des finances et des affaires économiques 
(direction du budget) : M. Barrauit, 

Représentant du secrétariat d'Etat aux affaires économiques (direc- 
tion générale des prix et des enquêtes économiques): M, Sagne. 

Représentant du minietère de l'agriculture: M. Prolin, ou son 
suppiéaut M, Lahalette. 

Représentants des planteurs: . 

a) De betleraves: MM. Hérent, Pelletier. 

b) De cannes: MM. Daudonnet, Roger Payet, 

Représentants des industries de transformation: 

Sucrerles de betleraves: MM, Paul, Vian ou leur suppléant, M. Go- 


ard. 
Diktileries de hetleraves: MM. Durand (Jacques), Duriez (Jean). 

Fame de cannes: M. Jourdain ou son suppléant, MM. Ripert, 
icé. 


Fait à Paris, le 7 mai 1954. 
ROGER HOUDET 
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Agrément de l'Union interprofessionnelle du chevai 
pour l'exécution d'enquêtes statistiques, 





Rectificatif au Journal officiel An 1% avril 19955: page %15 
{re colonne, à l’articie ?, deuxiÿme alinéa, au lien de: « Dar n 
délai inférieur à un mois à compter de la date du présent arr 
lire: « Dans un déiai inférieur à un mois à compiler de la date de 
publication du présent arrûlé ». 


+ ® &- 





Agrément d'organismes professionnels pour l'exécution des enquêtes 
de statistiques industrielles et agriccles, 





Rectificatif au Journal officiel An 11 avril 194: pages 2616 à %99 


à l'articie 2, denxième alinéa de chacun des neuf urrêtés, à el 
de: « Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du 
présent arrûté », lire: « Dans un délai inférieur à un mois à pter 


de la date de publication du présent arrété ». 
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Nomination de membres du conseil supérieur des haras, 





Par arrété du 29 avril 1954, sont nommés membres du eil 
supérieur des haras pour une période de neuf années: 
4 


M. R. Blondelle, président de }J'assemblée permanente des prés 


dents de chambres d'agricuilure, en reinplaceinent de M, le vi vint 
de Courcuff, décédé. 
M. le docteur Paul Bobilier, président du syndicat hippique du 


cheval comtois, à Maiche (Doubs), en remplacement de M. je 
docteur Duüuvernois, décédé. 
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Génie rural. 


———— 


Par arrêté du 22 avril 1955, M. Gilliard (Georges-Robert [larles), 
ingénieur en chef du génie rural de classe exceptionnelle, a vté 
adinis à faire valoir ses droits à la retraite, à comjpier du 10 ma 
194 (lainite d'âge). 





-&- ® à- 


Répression des fraudes. 





Par deux arrêtés du 13 avril 195%, MM. Pouget (Joseph}, Inspecteur 
divisiéonnaire, et Yailles (Etienne), inspecteur de la répression des 
fraudes, sont admis à faire valoir leurs droits à la retraile par sppi- 
cation des dispositions de F'ariicle 4 (alinéa 1°) du code des pensons 
civiles et militaires de retraite. 


————" D“ Q— 


Par arrêté du 7 mai 1954, est renouvelé pour deux ans, à compler 
du 1er janvier 44%, le délachement de M. Vanhoutte (Rene, 17 
pecieur de la répression des fraudes, auprès de la confédération 
pationale des industries et des commerces en gros des vins, cdi 
sirops, Spiritueux et liqueurs de France, en qualité d'inspect 


pour l'application, en €e qui concerne ces produits, des lois €t 
règlements sur la répression des fraudes et falsifications. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 7 mai 1954 approuvant la délibération n° 26 du 23 docenr 
bre 1953 de l'assemblée territoriale du Soudan français portant 
exemption des taxes de transfert sur les titres miniers aoguis par 
voie d'héritage. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de ja France d'outre-mer, ei 

Vu le décret du ?3 octobre 4946 portant création d'afst mbiées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale françal* vel 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à Ja formation des assemh'ée 
locales ; So 

Vu la délibération ne % du 23 décembre 1933 de l'assemhée le ni 
toriale du Soudan français portant exemption des taxes de anse 
sur les titres miniers acquis par voie d'héritage ; 

Le consei] d'Etat (section des finances) entendu, 
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Décrète 
ar r — Est approuvée ja délibération susvisée n° 26 du 23 dé 
1072 de l'assemblée territoria'e du Soudan français portant 
| taxes de transfert sur les titres miniers acquis par 
’ 
\ Ip ji = 
À _— Le ministre de la Fraïr ce d outre mer est chargé de 
! n du présent décret, qui Sera pubiié au Journal officiel 
bhque française, a}! Journal offrciel de l'Afrique à le n- 
se et inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de la 
j' outre-mer. 
i Paris, e 7 mai 1954 
JOSEPH LANIGL, 
} le président du conseil des ministres: 
{ e de la Franre d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
SRE —-@-© © 





Décret du 7 mai 1954 approuvant la délibération n° 17 du 21 décem- 
bre 1953 de l’assembiée territoriale du Soudan français modifiant 
le regime des redevances minières. 





jent du conseil des ministres, 


S rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, 
\ e décret du 25 octobre 19:6 portant création d’acsemblées 
r itives territoriales en Afrique occidentale française; 


LS ? 


loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 


\ \ délibération n° 17 du 1 décembre 1953 de l'assemblée terri 
torale du Soudan français modifiant ie régime des redevances 
n : : 

L iseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète- 

\ {er Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
€ de perception, la délibération susvisée n° 17 du ‘1 dé 
cembre 19% de l'assemblée territoriale du Soudan français modifiant 
ke iè des redevañces minières. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 

‘*xécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojliriel 


1 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale française et inséré au Bulletin officiel du minispre de a 
France d'outre-mer. 

\ Paris, le 7 mai 1954, 


JOSEPH LANIFL, 
le président du conseil des ministres: 
Le nuusltre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT., 
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Décrets du 7 mai 1954 
portant nomination de greffiers en chef d'outre-mer. 





Par décret en date du 7 mai 1954, M. Cailland. greffer en chef 
de la justice de paix à compéience étendue de 3° « ce de Mahé 
est nommé greffier en chef de la juétice de paix compétence 
étendue de 2e classe de Mahé. 


—— + 8 &-— — 


Par décret en date du 7 mai 1954, M. Wetley, greffier en chef de 


la j ce de paix à compétence étendue de 2° classe de Koribi, est 
} e greiier en chef du tribunal de 3 classe de Dschang (poste 
7 = 

À minalion de M. Wetley prendra effet, tant au point de vue 


Qu lrailement que de l'ancienneté, à compter du 4er janvier 1954. 


-@& 9 &- 





Décret du 11 mai 1964 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre Union française. 





Par décret du Président de la République en date du 11 mai 1%, 
Pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
Ministre de la France d'outre-mer, vu la déclara‘ion du conseil de 
lordre national de la Légion d'honneur en date du 4 mars 1%2 por- 
fant que les promotions faites aux termes du présent décret n'ont 
rien e Contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
or À a l'ordre national de la Légion d'honneur à ‘itre Union 
. L 15 . 


Au grade d'oflicier, 


lianana Ould Cheikh, chef de la tribu des Oulad-Daoud à Bassikou- 
em R le de Néma (Mauritanie), Afrique occidentale française, 
eValier du 9 janvier 1922. 

Hiba Ould Mokhlar Ould Hamayada, dit Lobat, chef général du 
+ à des Oulad-Noghmach à Guimi, cercle de Brakna (Mauri- 
‘ue), Afrique occidentale francaise. Chevalier du 14 mars 4942. 
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Budget additionnel de l'institut d'élevage et de mêdec x vétérinaire 
des pays tropicaux pour l'exercice 1954. 





Par arrêts du 29 avril 1954 l \ddit | de | titut 
d'élevage et de médecine vét | DAY trouicaux - 
Cr ETS est arrt en ! le i 1 LERETEN î 0 ! n ils 
come suit 
{ ) le recet! d 14 itif de l'exer 

1 D F. 
Chap. # R . 1. i 

Le | ret ad } { « t4- 
rinaire es ! s 1X | I X i, « ' ‘ 1è- 
pPertise 1 la ! i hs À 
Chap. 2 Indermmn ta 1 \ p. 
Clair ñ | { ‘ [ ] 1 

r 2 A : 
in re] \ j 
Chap, | f 1 x) 
LhAp. 4 Frais « 
Li t 

cauon 4 in Fi | \ ‘ | \ 

Haire des jr É IX ox} 000 
Chap. 9 B fort et d 

ciali 1 À os. 10 0) 
Chap. 19 D'r û et ir ] { #02 
Chap. 16 Contril 0! x frais né tés par l'ex 

cice du contrôle finar Mi lits tastethe tar 16.610 

-En en =. 4 F2 © . tt 


Complément aux assimilations fixées, en vue de la revision des 
pensions, pour certains emplois transiormés du cadre commun 
supérieur de l'enseignement de l'Afrique occidentale française. 


Le ministre de la France d'outre mer el le secrétai l'Etat a 
budzge 

Vu le décret du A avril 1950 portant règi ent d'adi tration 
publique relauf au regime des p le 1 Ù 
de retrailes, notamment s&s art D (à 1! KI à 4 ct 44 

j 4er, alinéa 1); 
” . les arrêtés gubernatoriaux des 7 mars 1923 et 43 0 bre 1979 
réorganisaut le Caire InIhUnN su} I \ r 
que occidentale française, ensemble | tex li mod bsé 
que] ts et notamment l'arrêt lu » [ar I nt4 
du :0 janvier 1954, créant une classe excepti le dans les emplois 
d'instituteur chargé de cours et de chef de travaux pratiques; 

Vu les arrêtés des 27 juin 4951 et S janvier 1932 portant as<imi 
lation à des catégories existantes, en vue de la revision des pet in, 
de certains emplois supprimés des cadres locaux de l'Afrique occden 


tale françuise, 


Art, Îer Les arrôtés cusvisés des 27 juin 1951 et 8 janvier 1952 
sont « Impl (és corne t en li r | le 1er I { rt Ir 
grades supprimés d'instituteur supérieur et de chef d tra x 
pratiques supérieur, occupés à té Ir \P nn fer | er 1% 
durant ou mains cinq ans, sont respe el t asshn aux grades 
d'instituteur hors classe et de chef de travaux pratiques de fre classe 
de la rarch du « ire MnEnur O1! rr de pnsei ernt | de 
l'Afriq dentale ! r se par arrêté du 9 j 119 » 

Art, 2 Le ministre de la Fra d'outre-m ( a 
d'Etat budget } c} i A Le ja 
l'exécu Ï t arrété, qui à publié au Jo l o//iciel 
de la R Ï LJ UE ] e 


Le ministre de la France d'outremrr 
Pour le ministre et par d [lu 
Le Conseutier tÎf intuut 

MARCEL CHAFHON, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE 
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Nomination d'un élève régulier admis à l'école supérieure 
d'application d'agriculture tropicale pour l'année scolaire 1953-1954, 





Par arrêté du 920 avril 1954, M. Fi y (Robert “lève de troisièma 
année de l'institut national a: ] adinis à uvre l'enser 
gnement de l'école érieure d \ d'a lture tropicale, 
en qualité d'élève régulier à la section des recherches agronoiniques, 





+<0+ 


Nomination d'un administrateur du bureau minier 
de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du 5 mmai 1954, sur présentation du ministre des finsn- 


ces et des Tairee nique M. B on (Pau)ÆLucie 15- 
d ir re ] [a | I | i | | IX 
affaire é omiqus est d é co ne min | ] eau 
Ininier de la France d'outre mer, à con r du fer à 1%, pour 
une période de six a 

— + © + 
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Administrateurs. 





Par arrété du 5 mai 1%, M. Renard Maxime), administrateur 
en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, est placé 
dars ln ! e détaché ipré du gouvernernent du 
Cambodge en qualilé d'expe incl à cornpler du 26 mai 195 
el pour une durée 1naxirouim de qualre an 

———————$ © &-- 


LE 10m Le t y 


Par arrêté du 5 mai 1954, M. Noblot :Jean) administrateur adjoint 


re échelon de la France d'outre-mer, est placé dans la position de 
service ueclaché auprés du secrélariat général pour les pays mon- 
taunards du Sud du dom e de la couronne du Viet-Nam, pour une 
période de quatre ans au maxirouimn à compler du 2% janvier 1994. 


60 - 


Par arrêté du 5 mai 1954, pt plac dans la position de service 
déloc! til d i t lu conseil}, pour suivre les cours 
de l'es nationale d'adn ration, à compler du 1° janvier 1954 
Li | 1 O Uiteé du | 11 \ de (rois ans: 

MM. Cousseran Jules), adiministraleur adjoint 4° échelon de Ja 
[à e d'ou ner, 
Gas-eau lacques), adm ltrateur adjoint 4° échelon de la 
Fi ee do ner 
Geors Autre finir rateur adjoint 4e échelon de la France 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Extension du régime de sécurité sociale dans les mines. 





Le ministre dun travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'inductrie et du commerce, 

Vu le décret du 27 novembre 1916 portant organisation de Ja 
sécurité sociale dans les mines (art, 4, & 4); 

Vu le décret du 22 oclobre 1947 fixant les mesures d'application 


du décret précité, 


Arrétent: 

Art, {er Le révime de la sécurité sociale dans les mines est 
rendu applicable au personnel de la Société de prospection et 
expioitations pétrolières (P. R. E. P. A.). 

Art. 2, — Je directeur des mines et de la sidérurgie et le directeur 
g‘ucral de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet au 
prernier jour du pmois qui suivra sa pubication au Journal officiel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le ?S avril 19514. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL PACON, 
Le ministre de l'industrie et du comonerces 
Pour le ministre et par Gélégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBHOISK HOUX 


++ 





Fraction des cotisations d'allocations familiales du régime de 
securité sociale dans les mines affectée à l'action sanitaire et 
sociale. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du # octobre 1915 portant organisation de la sécu- 
rite sociale, et notamment l'article 3S: 

Vu ie décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécu- 

ale dans les mines, modifié nolamiment par ie décret du 


23 Hiairs 1954, 


_ 


Arrôte : 


Art. 4er, _ Sur les cotisations d'allocattons familiales versées pour 
le comp'e des travailleurs bénéficiaires du régime spécial de la sécu- 
rilé sociale dans les mines, sont effectués les prélèvements suivants: 


0,55 p. 100 des çolisations au profit du fonds d'action sanitaire et 
sociale de la cai-se autonome naätionale de la sécurité sociale dans 


le: nues; 
3,90 p. 100 des prestations ‘égales servies par l'Union régionale 


des sociétés de secours minières au profit du compte d’aclion sani- 
tüire et sociale de l'union régionale. 
Art. 2, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui prend etfet au 1er avril 1954. 


Fait à Pars, le 30 avril 1954. 
PAUL BACON, 
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Approbation et enregistrement des statuts de l'union de recouvre. 
ment des cotisations de securité sociale et d'allocations familiales 
des Bouches-du-Rhône. 





Par arrêté en date du 20 avril 1954, ont été approuvés et enregistrés 
les statuts de l'union de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocal.ons familiales créé par l'arrèté du 23 décemtre 
1953 entre la caisse primaire de sécurité sociale des Bouchesdu- 
Rhône et la cais<e d'allocations familiales des Bouches-du-Rhône. 

elle union, qui à pris la dénomination d'Union de recouvrement 
des cotisations de sécur.té sociale et d'allocations familiales (Uk 
S. S. A. F.) des Bouches-du-Rhône et dont le siège est fixé pr 
reinent 8, rue Juies-Moulet, à Marseille, a été enregistrée sous je 


n° 13 U. 





de 


Approbaïtion des statuts d'une société mutuatiste. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 3 mai 1954, ont été approuvés les statuts de Ja société rmut 
liste dite: Caisse de solidurilé pour Auchy-les-Hesdin et environs, 
ue 62-103, à Auchy-les-Hesuin. 


@ © © 





Fusion de sociéiés mutualistes. 





DLPARTEMENTS DU GARD ET DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurité sociale, en date 
du 3 mai 194, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Caisse de secours du personnel de Ja société anonyme fralçal:e 
Martini et Rossi, n° 30-619, à Beaucaire, avec la société mutualiste 
dite: Société muiualiste corporative d’entr'aide sociale de la socicté 
anonyme française Marbni et Rossi, no 75-4234, à Saint-Ouen. 


— 0 + — — 


DÉPARTEMENT DE L'INDR& 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 4 mai 1954, à été approuvée Ja fusion de Ja société mutualiste 
dite: Sainte-Croix mutualité de l'Indre, ne 36-3, à Châteauroux, avec 
la société mulualiste dite: Mutualité familiale de l'Indre, n° 436-202, 


à Chäleauruux. 
——————{ @ &———— 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


du 4 mai 1954, a été approuvée la fusion de la société mulualiste 
dite’ La Vicloire, n° 3S-S6S, à la Frelie, avec la société muiuäall:'8 
dite: Société de secours mutuels, n° 38-595, à Saint-Iiiaire-de la- 


Cote. 
———- - 9 &———— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité snciale, en dit4 


DÉPARTEMENT puy LOIRFrr 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, 61 date 
dun 4 mai 195%, a été approuvée la fusion de la société n ( 
dite, Société régionale mulualisie complémentaire des as-u 
soclales, n° 43-106, à Grléans, avec Ja société mutualiste «dite, 
Mutuclie générale du Loiret, n° 45-536, à Orléans. 


DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 0% 


du 4 mai 1954, a été approuvée la fusion des sociétés mul es 
dites: 1° Société mutualiste des chemins de fer des Aciéries ut 
Longwy, n° 54-81, à Mont-Saint-Martin; 20 Société mulual te des 
services de construction et d'électricité des Aciéries de Los} 
no 54-142, à Mont-Saint-Marlin; 3e Société mutualiste des lan « 
et de l'aciérie Thomas des Acjéries de Longwv, n° 53-149, à M 

Saint-Martin; 4° La Concorde, n° 54-152, à Longlaville; 2° Focie 
mutualiste des divers, cokerie et broyeurs à seories des ACICTICS 0° 
Longwy, n° 54-216, à Mont-Saint-Marlin; 6° Société mutualistt des 
hauts fourneaux des Aciéries de Longwy, n° 54-217, à Mot des 


Martin, aves la société mutualiste dite : Société mutualisi + 
ouvriers et cs Ven de la société des Aciéries de Longwy, GE 
de Mont-Sant-Marlin, ne 51-357, à Mont-Saint-Marlin. 
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DÉPARTEMENT DU NORB 





ar arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du à mai 1954, a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes 
dites: Mutueile du canton de Landrecies, no 59-14%, à Landrecies, 
et Mutualité scolaire du canton de Landrecies, n° 59-920, à Lindre- 
cies, avec la sociéié mutualiste dite: Les Perscrvérants des ecuies 


laïques, ne 59-999, à Liile. 
saïque 


DÉPARTEMENT DK SAÔNE ET TOIRR 


rité sociale, en date 
t 


Par arrêté du ministre du travail et de la séc 
du 4 mai 1954, a été approuvée la fusion de la sociéié mutua 


ite: Scolaire du canton, n° 71-439, à Saint-Gengoux-le-Nalional, ave 
te dite: Société des vignerons de 5saint-Gengoux- 

t 

Li 


e 


la société mutualist 
Je National, n° 71-66, à Saiat-Gengoux-le-National, 


Copé à. é. NS 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
tu 4 mai 1954, à été approt vée la fusion de la société mutu te 
lite: L'Avenir, n° 71-649, à Anlullv, avec la société mutualiste dite: 
L'Union fra‘erneile autunoise, n° 71-98, à Aulun, 


—— © &—-— 


DÉPANTEMENT DR LA SFINR 


Par arrûté du mini:tre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 3 mai 195%, a été approuvée la fusion de la société rmulualiste 
dite: be Saint-Louis, n° ;583, à Vincennes, avec la société imu!ua- 
ste dite: De Sainut-Edme, ne 795-215, à Vincenn 


—% 0 $— 


DRPARTEMENT DE SRINE-ET-OISE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sanciale, en date 
dun 4 mai 1954, a été approuvée la fusion de la soctété mutualiste 
dite: Groupe muluel des vétérans sévriens, n° 78-569, à Sèvres, avec 
ha société mutualiste dile: Saint-Roimaia, n° 78-52, à Sèvres. 


———————_ —@ @ + 





Date des épreuves écrites du concours pour l'emploi 
d'inspecteuwr du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté en date du 4 mai 1954, modifiant l'arrêté du 16 janvier 
1%, la date des épreuves écrites du concours pour l'emploi d'ins 
pecteur du travail et de la main-d'œuvre est reportée au 19 octobre 
1%%4 et la dale limile pour le dépôt des candidatures est fixée au 
4 août 1954. 


—— + & &- 
nn. +- —— 





Contrôle général de la sécurité sociale, 


Par arrêté du 7 mai 1954, M. Picard (Louis), contrôleur général de 
la sécurité sociale {indice 410), e:t détaché, en la même qualité, 
auprés du gouvernement général de !’Algérie, pour une période de 
deux ans, à compter du 28 février 1954, pour y exercer les fonc- 
. de chef de service du contrôle général de la sécurité soçiale 
n Algérie. 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Décret du 11 mai 1954 portant nomination du directeur 
du centre scientifique et technique du bâtiment. 


Par dé ret en date du 11 mai 1951, M. André Marini, inzénicur 
_ bre les manufactures de l'Etat, est nommé directeur du centre 
s&ientifque et téchnique du bâtimen*, à compter du 20 avril 19%4, 


+ € +- mme 





Liste d'aptitude à l'emploi d'inspecteur généra! temporaire 
du ministère de la reconstruction et du logement. 


Par décision du ministre de la reconstruction et du logement 
. À pr 11, mai 1%4, prise en application de l'article 3 du décret 
chef à du 2 mai 194 et sur proposition de l'inspecteur général, 
dé M service de l'inspection générale, M. Cazenave (André), 
» _ Bénéral, est inscrit sur la liste d'aplitude à l'emploi d'ins- 
Leone, Ftnéral temporaire du ministère de la reconstruction et du 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Création d'une commission exécutive de travail pour l'édification 
du memoriül du Mont-Valerien. 


Le ministre des à 1 \ ec! n je la èrre 

\ 1 Les Ï { Pvt ho 1 l [ 1 ‘ n 
ment aux Français et Fr À ‘ vs 
dd « 4 71 I 11 1 l 1 n - il AU 

Vu iécret du 20 ja 14 Ù res 
du li: Ha } \\# 
(! i | ris 
pour la | ie la il 

Ar 

Arf {er I comn { | | Î l trée 
P an \ du 1! n \! \ 

Ar! d ] nr ns 
{ 

M Î j'A de 
la ! 1 

M. I! | Ï ‘se 
1 
1e l 

\f 1 1 LE" des 

$ ? \ 

M Î | vid S | des 
dé} ] 

A " A! A 1 des 
d i 

Mme ! ° } ‘ inter 
n Ir À 

M. le o néral Grand in, ! le mt du Convenir fran 

Mme Batier, & ire générale du coinilé d'a uw 18 
tance, 

M. Ribhiere (Henri), directeur de ff national d in CN 
combattants et victimes dk 1 gl 

M. Matlei, directeur du contenu ] \ icr- 
chi 

art. 3 Le secréla t de te comm ra «à * par 
M. Lelavallade, chef du bureau d } Ê fi \ 

Art. 4 Le directeur de l'office national d I combhat{ants 
et victimes de la guerre et le directeur du tentie de l'état civil 
et des recherches sont chargés ci en ce qui le ne. de 
l'exécution du présent arrêté, qu sera publié au Journal officiel 
de la République français 

Fait à Pa le 7 mai 1%4 


ANDIHRK MI'TIFR. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 7 mai 1954 portant nomination d'un membre du conseñ 
de surveillance de l'administration de l'assistance publique à 
Paris. 


Par décret en date du 7 ma Û est nommé mermbr lu conseil 
de rx de l'adm | l l | * pul , Paris, 
en lant q rep ! À e qe Si éor aie : 

M. L lér enr | ta \f do! rp 

_ à + © +- nan 


Décret n° 54-472 modifiant le décret du 17 avril 1943 portant règle- 
ment d'administra'ion publique pour l'asplicatton de la lo: du 
21 decembre 1941 relative aux hôpitaux et hospces publics. 





R li f | ] I t [fix i { { ne, 
ar! 22 je lign ] I en 
f« ] , 
a! e 22 £ re 

: port ] 1 n cu 
de «> PPÉVISÉES.. +, Lire: « ,., ( 

- 4 © 4 ————— = 


Décret fixant la composition de la chambre d'industric climatique 
de Perros-Guirec (Côtes-du-Nord). 





Rectificatif au Journal officiel du 44 mars 1%4: pas 197 
- , 

ire colonne ar e for, au 1 de nmercante + 
trois représentants ». lire « (omimercant sd ta , é- 


sentants ». 
(Le reste sans changement 
——— #4 @ &——— —  —— 





. 











CS teen 
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Budgets primitifs des établissements nationaux de bienfaisance 
pour l'oxerc ce 19354, 


(ire l 1 1.4 l { 20 7)! 
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L 1E i Hi, el 
rec! 1) ‘ à F. 


rec: ’ | { i i ( e « 126.04k5.2:17 F. 
—-——— —— — —@ CG 3-- 





Nomination des membres du conseil supérieur du thermalisme 
et du chimalisme, 


le ! re le ! I el « la pol lation, 

\ rot d 14 po t cicallon d'un eil supe 
ri « i qu istue, 

\ 

Art, 1! Ii [ Inri [ di { eil RL ir du ther- 
LEE [lié € { ti t li " pre os } | le 4% 
dii n n | i 1 lan ‘ pe | entunt 
[ni pui t l e li te Ge lhermalisine el ue chinu- 
L'ÉTEET 

l embre de | ‘ tiot e médecine; 

Un nu 11 

l ! tutuulr ] l ‘ll { 
sur présentation di p< ou assemblées auxquels is appartiennent: 

AIN! 
Ali! Û Her de l'Union fran e, imaire d'Amélie-les-Bains 


[ tique et clima- 

ti \ faculté de médecit le Montpellier 

Ma Er A { | { de l'U1 n halionale des hôteliers 

Le } (au e, prof ir de } rmacie à la fa lé mixte 
(lt l { eé cv! e phart le cle ] l-4 

Cedat re du syndicat dinitialive du Vivarais, pi jent du 
cotntlx uit | | tuile ct \a 

{ ine, direct ri { \ icté £ ile des eaux de Vittel. 

(1 l | l d \ F 

À ul l | | e de Iuchon. 

Cou l«'} e de Vichy 

Defert, pre ent de l'Li ilionale des static de tourisme et 
«til ] ) «le F1 { 

Le ! ‘ Delor professeur d'hydrologie thérapeutique et de 
climat uie à { de médecine de Lvon 

Le docte Dresf président de la section « Eaux et assainisse- 
I ol | r d'hygiène publique de France, 

Li teur Dubois, sénalent maire de la Baule 

Le prof: ir Fabre, dire: ir du Jaboratoire de contrôle du minis- 
li de la santé publique et de l'académie de médecine. 

J \! l il dép Il matre «re Rovat 

Le doct Flu président d'honneur de la Fédération thermale 


et climatique, président du Svnodivat national des mrdecins des 


Stalle (RRTMAIINET CHRAITUE OU MIArHies 
Le TT Fran ] président de la Société d ha lrologie et de clima- 
{ médical de P président d'honneur de la Ligue fran 


caisse contre le rhumatisme 
Loubet, président de la chambre syndicale des eanx minérales. 
Marosclli, sénateur, ancien ministre, maire de Luxeuil-les-Bains, 
] s Martel, député, vice gréside 
«le onsells get ralix. 


de l'Associaliun des prisidents 


Juun Médecin, député, 


Mmäire de ice. 








same he RIRE 
L: ioven Merklen profe eur d'hvdrologie et de malologie à la 
far de mcdecinc de Nancy, président de la Fédéralion thermale 
‘ 1 
L: M I lent du Syndicat national des casinos t 
ri ut Fratie s 11 soncral du Synul al Hnüllohul des Ccta 
L einen the atix 
Guy Petit, ancien ministre, député, maire de Biarritz 
Le docteur P et n £ ur, maire du ?T quet, 7 lent 
] l'A-soui \ « l és dit sta ni thermales, büti} 
{ au ! I 
Le docteur I | l ] 1 du Sx t na 
1 s s slalions thermale inürines €t iliq 
Ft { ju 1 il dti lui it L ISSCTI i 
11 
Le profé r Santei e, d teur du laboratoire de physi e 
] ovlque et itftié l'i t di OZ 
> | rit {, Utdilrt L'UR 11 it ia Fédt lion thermi ‘ Ci 
1 | 
= ent { la Fe à 1 ( e des r£ 
‘ ile 
I eur de la Cai:se nationale de crédit hôlelier, ind | 
et corninerei 
Art. 2 M B ler lé} lé le la Savoie, mairé l'Aix-le Ï 
ex: | | Lio) Û la jeut déégué du & Cil Sup { 
{ler ne il 1-f1i6 
art. 9 Le «se turiat du conseil supérieur du thermalisme et 
éjii matisime est a né par le chef du bureau compélent « | 
direction de Phi sociule üu ininisière de la santé pui 
el de la populiali 
art. à Le directeur de l'hygiène sociale an ministère de Ja 
< tCe publique et la poi il i est chargé de l'exécution du pr 


nl arrété, qui sera publié au Journal oj/iciel de la République 


PAUL COSTE-FIONET, 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté interministériel en date du 15 avril 1954, par dérogation 


aux d ws|] d article 7 du décret-loi du 29 actobre 1946 
M. Perrens, médecin chef à lhôpilal psychiatrique autonome de 
{ EL RE il pri nes À { dll 1 où à exercer uimulati { ent les { 3 
di Ofesscur sal ure à la facullé de médecine de Bordean: 

Ï dispositions du présent arrété seront valables pour une période 
de lus abs, à Ccornpler du 1% novernbre 1950, 





Services antituberculeux. 





Par arrôté en date du % avril ‘951, Mme le docteur Grall, reçue 
au neour: des m'decins des services antituberculeux du 17 drce 
bie foi, est Tiiet a disposition du préfet d'Ile-et-Vilaine e1 
d'exercer les fon‘lons de médecin à temps complet des dis] 
sale antiluberculeux publics de son département, à compiler du 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêté du 5 mai 191, sont rapportées les dispositions de l'ar 
prêté ne 2302 du fer décembre 1933 portant détachement aupres du 
secrétariat permanent du comilé d'action scientiligue de défe 
nationale pour une p'riode de cinq ans, à compter du 1% janvik PO, 
de M. Harmegnies CR), ingénieur en chef des télécommunicatlions à 


l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 


cmt eme 


Par arrété du 91 avri! 193, a été nommé receveur hors classe à 
Dinan et titularisé dans le grade correspondant, M, Carmari, 1ispec 
teur principal à Fort-je-France 

—— (pr Qu 


Par arrûtés du 23 avril 1951: 
Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compter du 15 août 1954, M. Pelay, chef de cenire de r'asse 
exceptionnelle au Mans-télégraphe et tél phone. & 
A compler du 16 juin 1954, M, Caplat, chef de section prianel à 
Marseille-'igne de la Méditerrance. nrinal 

A compter du 16 août 1954, M. Garrigou, chef de section principe 
à Paris-lo, 

A été mis à la disposilion du ministère des affaires étrangères pen 
Je service de l'office tun'sien des postes, télégraphes et té<piones, 
à compter du 16 avril 1954, M. Manucci, agent des insl&läaluons. 
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ni 20 1! M 
F du 26 avril 1%534 qui 
À nmé# chef de centre de classe exceptionnelle à ChâAlons- } : 
à s postaux et !{ irisé dans le grade correspondant, , 
hi ecieur principal à Metz. le M 
À \ Paris-invalides, M. 1 id, chef de centre hors 
e! ? , 
r À dé horz « ) ï nl 2 
À 1 t 1 É L 1 C € . ll 
L Tics} hi 1 1 L Pt 1 } ai \ 
à \! it L { 
i V r hor ÿ \ } ot 1 1 s le 
lant, M. Mallat, inpecteur ‘principal à Clermont- De M 
f ù - 
\ ( mont-f he et tél&phone, M. Bergerot, chef "4 \! 
é 1 Aiëri 1 \ 
\ À mpter d Ler pmai 1054, M. M hvllie, a t t l 
d Ï uuent d ‘ Us nl n riul il Q \! 
a S “ I { le } x n s, 
« es 99 (8 3) et 102 d lu 19 e 194 d 
À list Ion du mMiI tere des T ge] r 
k l'office tunisien des 1! ( ru! l ph la 1 
i 1 16 mai 1954, M. Bernard, à d'explo:lalion, 3 | 
— + © +- U 
Par ju 27 ax 1951 e 
{ \ 
À 6 à Lyon-Services postaux, M. Chiffe specteur principal 


Delor( 


A à! , M bi. 
 « d -S———— 


lans le grade 


Par . lu 30 avri! 1954: 

Ont de ninés receveurs de fre classe et titularisée « 
t- it es receveurs de 2e c'as-e désitnés ci-après 

A Gontier, M. Schilling, d'Is-sur-Tille. 


André, du Pertuis, 
M. Iusson, de Nogent-sur-Seine. 
rg-Cathédrale, M. Rinie, de Wissembourg. 
Mt haper!, de Thiviers. 
x-Mont-Blanc, M. Boulanger. 
X}, Mine Prevost, 


> > > > > : 


receveur de ?e « 


J 


nt-Calais, M. Fevrier, 


‘lasse à Ville- 


\ mmé receveur de % clasce À Paris-27 et tilularisé dans le 
ondant, M. Charondière, inspecteur instructeur à Paris- 


f ‘ 
& postaux, 


Ont 618 mis à la disposition du ministère des affaires étrangères 











[a ice de l'office tunisien des postes, télégraphes et télé- 
? \ compter du 21 avril 193%, M. Pelletier et Villaines, ins- 
p' rs#lèves au cours professionel lechnique. 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE {Jo 





Ordre du jour du jeudi 13 mai 1954. 


A quinze heures, — ©ÉANCE PLBIIQUE 


1. — Vote de la proposition de résolution (n° 7145) dé 
el Mayer tendant à la eréation, en vertu 


À l 11 règlement, d’une commission de coon 
£ ës problèmes intéressant les affaires d'Ind 

d M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
l 2. Vote sur Ja question de conflance posée pour 


kde de la discussion des interpellations : 
CE y M. Dronne sur les lourdes responsabilités encot 
L 
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ns, 
Commission chargée d'enquêter 
sur le trafic des piastres indochinoises. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Séance du mardi 11 mai 1954 ANNÉE 1954 
Mine Guérin (Rose), 


Lriegel Valritmont, Mondon, Paquet, Peltre. 


Convocations de commissions. 


La commission de la presse se réunira le vendredi 14 mai 1954, à 
dix heures (local de la commission n° 2%) 

I Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
Ou 8166), de M. Coudert relative à la concession accordée au Maroc 
à un: société privée pour l'exploitation de la télévision. 

I! Nornination du rapporteur de la proposition de loi (no 8254) 
de M. Cagne tendant à instituer un statut dérnocratique de la radiu 
diff ion et télevision fral use 


EL Avis de M. Lecanuet r la proposition de loi (n° 7716) de 
M. Moisan tendant à protéger la liberté syndicale et à en garantür le 
dibre exercice à tous les travailleurs 


iv Questions diverses, 


La cominision du suffrage universel, des lofs conatitutionnelles, 

u réglement et d pétitior se réunira le jeudi 13 mai 19%, à 
dix heures (local de la commission n° 2419): 

l Examen de 

BL. Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 8273) de M. René Mayer tendant 
à décider la modifilcetion de l'article 13 bis du règicment relatif aux 
dimimunilés parlementaires ; 

La proposition de résolution (no 765%) de M. Conombo tendant à 
Anviter le Gouvernement à transférer dans les meilleurs délais 
l'Assembiée de l'Urion française à Paris. 


peutions. 


Hi Suite de la discussion du rapport de M. Minjoz sur la modi- 
Drealion du règlement 
IV. Fixation de la date de la discussion de l'avis {no 8074) dun 


Conseil de la République sur le projet de loi relatif à la revision 
d® la Constitution. 
V. — Questions diverses. 


La commission chargée d'enquéter sur le trafic des piastres Indo- 
chinoises se réunira de jeudi 14 mai 19%, à uix heures (local de 
» 


a commission n° 2% 
Audilon de lémoins. 





Annulation de convocation. 


La rénnion de la commission de la défense nationale prévue pour 
le mercredi 12 mai 194, à quinze heures trente, ést annulée. 





féunions de commissions du mercredi 12 mai 1954. 


Commission % bureau: examen dun dossier de validation de l'élec- 
ion paruelle de Seine et-Oise (lre circonscription), à dix-sept heures. 
— Local du 9e bureau 

Comunission des allaires économiques, à quinze heures. — Local 
n° 26). 

Commission des affaires étrangères, à dix heures et quinze heures. 
— Local du 6 bureau. 

Commission de l'agriculture, à quinze heures. — Local n° 232. 

Cormimi in des boissons, à neuf heures trente, — Local no 232. 

Commission de Ja défense nationale, à dix heures. — Lacal no 913. 

Conunission de la farmiile, de la population et de la santé publique, 
à onze heures, Local n° 249, 

Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 

Commission de l'intérieur, & quinze heures, — Local ne 207. 

Commission de Ja justice et de législation, à quatorze heures 
trente. Local no 0, 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 


— Local ne 2x), / 


Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
quinze heures trente. — Local n° 211. 

Commission de la production industrielle, à onze heures. — Local 
ne Du. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
geize heures quarante-cinqg. — Local no 28. 

Commission des terriloires d'outre-mer, à quinze heures. — Loca 
n° 2. 

Commission du travail et de la sécurilé sociale, à seize heures. — 
Local n° 261. 
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Ordre du jour du jeudi 13 mai 1954. 





A quinze heures trente, — Siuxcg rUbBrIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
L — M. Pierre Boudet signale à M. le ministre de l'éducation 


nationale le fait que les commissions régionales d'attributior leg 
bourses semblent systématiquement rejeter les dermandes do. 
sées par les chefs de famille agriculteurs; les motifs indiau t 
généralement les suivants: renseignements insuffisants, re ! 
suftisantes, ressources manifestement sous-évaluées; jl lui de: ‘4 
quelles sont les règles imposées aux commissions régionales ir 
attribuer une bourse; quel est le plafond des ressources de le 
famille permetlant l'attribution d'une bourse (n° 479). 

IL — M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le ministre de us 
trie et du cominerce pourquoi les modestes avantages accord t 
fonctionnaires résistants sont refusés au personnel reconr 
lement résistant de l'ex-Gaz de Paris, assimilé jusqu'en 1 
ES de la ville de Paris; de ce fait, ces fonction t 
es seuls exclus des avantages accordés à cette catégorie. Un « n 
nombre d'entre eux, prochainement en retraite, s'inquiètent de cet 
élat de choses (n° 482) 

HE. — M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme comment il se fait ous 
les cherninots, anciens combattants, ne reçoivent pas les 3 
avantages que les fonclionnaires ou agen!s des services r 3, 
conformément aux lois instituant des bonifieations d'anciennelé aux 
personnes avant pris une part active et continue à la Résis! > et 
prévoyant des dérogations temporaires aux règles de recr nt 
et d'avancernent; il lui demande également de déposer un proset 
de loi rétablissant l'égalité de traitement enire les cheminots et es 
différentes catégories d'agents du secteur public et fonctionnaires 


(ne 483). 

IV. — M. Dutoit attire l'attention de M. le ministre des ! x 
publics, des transports et du tourisrne sur les dispositions à Lo 
du 14 avril 192%, modifiée par celle du 20 septembre 1943, qui a 
insülué en faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat 
des bonifications de campagne qui ont été élendues, par la suite, 
à leurs coliègues des départements et des communes, ainsi qu'aux 
agents anciens combattants de la plupart des adimninistrations où du 
secteur nationalisé; seuls, les cheminots ne bénéficient pas def 
dispositions de cette loi du 14 avril 1924; en conséquence, il 
demande quelles mesures il compte prendre pour pallier cells 
situation (n° 484). 

V. — M. Yves Jaouen demande à M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques quelles mesures il comple preniire pour 
alléger les charges pesantes des villes sinistrées, charges cons s 





à la reconstitution de leur équipement et la reconstruction üfs 
bâtiments communaux; rappelle que l’appoint entre les indernn 4 
allouées par le ministère de la reconstruction, d'une part, les 52 
ventions d'Etat, d'autre part, et le coût des réalisations n 3 
(voirie, réseaux de distribution d'eau, réseaux d'égouts, bi ns 
à l'usage scolaire, social,-administratif ou sportif) conduit 1° $ 
municipaux à rechercher des emprunts dont les charges r 
sement sont excessivement lourdes pour une gestion norma $ 
possibilités des budgets annuels; il estime équitable que l'Eta! ) 
des compensations aux communes sinistrées sous différentes f Ê 
telles que: priorité pour l'agrément des dossiers de travaux, a!lrr 
bution de subventions à des taux plus élevés que ceux € 8 
selon la réglementation habituelle, obtention de prêts à taux $, 
allongement de la durée des emprunts (n° 485). 

2. Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nation, 
tendant à modifler et à compléter les articles 581, 9338, 292 ei 1 
code d'instruction criminelle applicable en Afrique occid: 
çaise, (Nos 38 et 192, année 1954. — M. Riviérez, rapporieu ' 
année 1954. — Avis de la commission de la justice et de \ 
civile, criminelle et commerciale, — M. Gaston Chariet, ra ir. 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assembife 1 ”, 
rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, au la" : 
et au Togo, les dispositions des lois du 11 avril 14946 et & 
tembre 1%8 modifiant l'article 412 du code pénal, relatif ax 
apportées à la liberté des enchères. (Nos 59 et 193, année 1! 7 
M. Riviérez, rapporteur; et n° 210, année 1954. — Avis de 1 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et er 
ciale, —- M. Gaston Charlet, rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de jioi, adopté par l'Assemblée na! _ 
relatif à l'extension dans les territoires d'outre-mer, au Lt, 


et au Togo, de la loi n° 50-597 du 20 mai 1950 instituant ull « 
320 bis et modifiant l’article 434 du code pénal. (N°* 60 et 19, 4 
1954. — M. Riviérez, rapporteur; et n° 211, année 1954. — As © Le 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et & 
merciale. — M. Gaston Charlet, rapporteur.) 
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, métiers — 
5. Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 2. — Réponse du Gouvernement À la question e suivante: 
te t À rendre applicable dans :es territoires d'outre mer, au Togo M. Georges Monnet dem je À M Il sf1 d \ | P ns. 
e! Cameroun la loi du 20 mars 151 complétant les articles 633 mer la décieion qu’ mpte prendre en far den > »q 
e! 1 code d'instruction criminelle. (Nos 75 et 191, année 1954. — du ire l ir e | t 
M érez, rapporteur; et ne 212, année 1954. — Avis de la comr- les conditions d« tit ; une 
fl le la justice et de législation civile, criminelle et commer interpréta \ rest ‘ \ { I { te 
ci M. Gaston Cherlet, rapporteur.) ment ni pas <« t : . 
6 Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, sont ! - ones no hd 
il lives ] { { { or IAE 
te t À introduire, dans le code d'instruction criminelle, un , ; 5 
a 2 bis relalif à la compétence en cas de pluralité de pour 3 Discu<eion de la } \ de MM. !I istex 
6 Nos 157 et 214, année 1994, — M. Gaston Chariet, rapporteur.; et s membres du £ e au rassemaiement | 
' ñ 
7 sion de la question orale avec débat suivante : M. Georges nes : he | Eee à | 
P. à M. le président du conseil question orale avec Nos { PR de x \! k \ \ = 
d es mesures que compile prendre le G t nent pour , " ' - : - #2... 
| oolisme, qui ne cesse de se développer dans !a « 1 qe jä de { | \! ”. \ ra p- 
f litaine et qui fait des progrès inquiéiants dans les PERS 
t l'outre-mer. (Question fransmise à M. le ministre de La ù : Fr 
ea: publique et de la population.) 
Modifications à la liste des membres des groupes 
Convocations de commissions. 
_ —- LG Pk [I NION FHANCAISE ET DA on 4 kK 
£ ï 1 1 « 
LA mmission de la famille, de Ja population et de la santé : sols, 
! n = inira le mi 12 nai 1%5%4, à dix-sept heures Supprimer le nom de M Paul T 
| ange de Vues sur la queslti n 0! ile avec débat de ( f ' AING PNDANTS 
A zes Pernôt sur les inesures à prendre pour lJuller contre \ i \ 
i A! L 11 
l'a he | 
Rapport de M. Vourc'h sur le projet de loi (n° 117, année fie ne 
lant à abroger la loi du 11 octobre 1936 relative à cer- 


nditions d'accès au dipôme d'E'at de docteur en méde- 
* chirurgien dentiste et de pharmacien et à modifier j'ar- 
x4 du code de la santé publique. 


HI. — Questions diverses. 


e°sre 


La commission de coordination charzée de suivre l'élaboration 
et la} en œuvre du deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement se réunira le vendredi 1% mai 1954, à dix heures (local 
u 


I Exposé des ‘ravaux accomplis par le président pendant l'inter- 
£ \ parlementaire, 
U. — Questions diverses. 





Réunions de Commissions du mercredi 12 mai 1954. 


Commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
ons commerciales, à dix heures. — Local no 274. 

Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Local 
" if 

Cornmission de la défense nationale, à quinze heures trente. — 


L no 217. 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dx: pt heures, — Local n° 207. 

Commission des finances, à dix heures. — Locai de la commission. 


Commission de la justice e4 da législation civile, criminell: et 
ci ile, à onze heures, — Local n ) 





S mmission « Taxes parafiscales et de péréquation à quinze 
heures Local de la commission des finances. 





INFORMATIONS 


RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION 


ANNÉE 1954 


FRANÇAISE 





Crdre du jour du jeudi 13 mai 1954. 


A quinze heures trente. — <ÉA\CE PUPIIOUR 


L- Vote de la proposition de résolution présentée par M. Griaule, 


ô la Commission des affaires culturelles et des civilisations 
ticle 0" tendant à inviter l’Assemiblée nationale à modifier l'ar- 
d ue là 101 n° 541-389 du 8 avril 1%54 relative au bureau univer- 
: ue slalistique et de documentation scolaire et profeesion- 
c relalif à la composition de son conseil d'administration en vue 
à} ñ et 455, 


13. + un conseiller de l'Union française, (Nos 15 
a, 0e T4, — Mine Malroux, rapporteur.) (Sous réserve qui n’ 
& Jas débat.) _— ét , , 





Te pu blicains indépendants 


A} j'art nle au  qTouié LR , 
" 


aur termes de l'article 20 du rêgiement, 
(1j membre.) 
M. Paul Traisros. 
COXSEILLERS NON INSCRITS 


(4 membres au lieu de 5.) 


Supprimer le nom de M. Georges Marche, 





Convocation de commission, 


La commission des effaires économiques se péunira Île jeudi 
43 mai 1955, à neuf heures trente {local ne 32), 21, rue La Boétie, 





à Parie 

I. Exposés de MM. Bégarra et Thretten sur les aspects 6cono- 
miques et sociaux de l'application du code du travail en Afrique 
occilentale française, Afrique équatoriale française, Togo et Carme- 
rourn, 

IL — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 


a fait paraître dans la semaine du 3 mai au 8 mai 1954: 


l Notes et etudes documentaires, 

No 13 \ | ! \ } belze 
l A) F, 

No 1 Les « \ x € \ t 

r ‘ ‘ ‘ 

d } \ { | ] 

t | 50 F 
A l IX :, t tp EU X Has, 

1.00 | ju an 7.500 
I. — Chroniques c‘rangères. 

No 194 — Etats-Unis ...... 4 . révoitrss DU 
Al t à x Ci | « Fa 1x Mic, 


25 F: un an. ‘40 F 











[ff Articies et documents. 
(Bulletin d'information €t de pm e étranjere.) 


N° 5! 


1 Prolhlômes d'actualité: L'Indochine. 9 Tertes du jour: 


tre faire 
tres des affaires 


étranger ü Etats-Unis, d à 1! nce, de la Grande- 
Bretagne € ju Viet-N riui 1 Discours d2 
M. Ni i | loc] { il [Uk ] ja 
con! î y ; Ï Ii le l'Asie du 14. 
- 1 { et opattion Au | 1 vie Mmex dine 
- La population 1} ju d { Li ssvos usé sa I 
Ne 1 Problèm d { t L_ 4 | 4 enèrye 
5 À CR Ï ( Al lertes di 
19 L Il | } we! r 
l'ind ( 0] 1, L 4 / et on 
IE ! Iipre La 
Con i | 00 COI0OMDO. sonore 8 F. 
Abonnement aux « Arlicles et documents » x mois, 2.700 F; un 
an, ».000 F, 
IV Problèmes économiques. 
(4 \ de p e fran et étrangere.) 
tarmment: La distribution des revenus 


No 331 du 4 mai 1951 publie, n 


ml groupés en Franc L il de con-oimtmaiteurs aux 
d Uni, 

dl mac done ont laser ess uren 40 F 
Abonnement aux « Problèmes économiques six mois, 1.000 F 

un au, {.“X) F, 
V. Documentation photographique. 
(Douze planches en héliogravure, une planche en couleurs, 
sous couverture illustrée.) 

Ne ln. DU PNR reverse contestée lé és 9 F 


à la « Documentalion pholographique » 


Abonneni 


Bulletin hebdomadaire de statistique. 
statistique 


VI. 


(Rédigé national de la 


OUHoIniquce 


par l'institut 


el des études € 


Le pare deg 


No 913 du {er mai 1954 publie, en variétés statistiques 
ulile au 


charge 


véhicule ulihiltaires dune tonne el plus de 
3 déceinbre 19953. 

Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
hHiutnéro. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de stalistique s: un an, 


d.xx F, 





Vente au numéro et par abonnement À la direction de la docu- 
meutation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byrou, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


— © +— 





la défense nationale et des forces armées. 


Ministère de 


Avis relatif à l'indication des centres et des locaux retenus pour le 
déroulement des épreuves écrites du concours d'admission à 
l'école de l'air (élèves officiers de l'air, cadre navigant, et élèves 
officiers mécaniciens de l'air), recrutement direct, en 1954. 


(Suite À l'avis de concours 


publié au Journal officiel du 5 février 1954, p. 1204) 


Les épreuves écrites du concours se dérouleront du 24 au 
27 mai 19%4% dans les centres désignés ci-après: 
Alger. Foyer civique (bibliothèque), boulevard Charles-Lutaud, 


champ de manœuvres. 

Bordeaux. — Salle des conférences de la caserne Xaintrailles, boule- 
vard du Général-Leclerc. 

Brest, — Salle du foyer du marin, rue Yves-Collet, 

Casablanca, — Lycée Lyautey. 

Dijon, — Salle du lycée Carnot, boulevard Thiers. 

Grenoble, — Ecole des pupilles de l'air (salle des fêtes). 

La Flèche, — Prytanée militaire (salle du manège). 


Lille. — Préfecture du Nord, 2, rue Jacquemars-Giélée. 
Lyon. — Lycée du Parc (salle n° 32), boulevard Anatole-France. 


Marseille Ecole des garcons, 23, rue Albert-Chabanon. 


Montpellier, — Hâälinents de J'armée de l'air de Villodère, avenue du 
Pon(-Juvenal, 
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Nancy. Ecole nationale supéreure agronomique, 30, rue Sainte 
Catherine. 

Paris. — Conservatoire national des arts et méliers, 292, rue it- 
Martir Paris (3). 

Strasbourg Préfecture du Bas Rhin (salle 225), 5, place de la Rép 
blique. 

Toulon Sale d'observation de la caserne Grignar 

Toulouse, — Caserne Niel, chemin Saint-Roch (bäliment D =: te 
Cou } » 

Versailles. — Locaux du service de sélection et d'orientation 4 ve 
sonne] de l'armée de l'air, caserne Denfert, 29, rue du Ma 
Joffre. . 
Les candidats ont été convoqués individuellement par le seer it 

d'Etat aux forces armées (air) (service du personnel de l'ar le 

l'ait 
0 2—— 





Ministère de la santé pub'ique et de la population, 


Avis de vacance d'un poste de mêdecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux dans le departement de la Loire, 


















































Un poste de médecin à temps complet des dispensaires a " 
cuicux publics est aciuellement vacant dans Je déparleme la 
Loire. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décrel 
du 12 juin 198 relatif au recrutement des médecins des ei 
antitubereuleux (médecins de éanatoriums publics, médec à 
temps complet déjà en fonctions dans les dispensaires ant ÉrCUe 
leux, médecins issus du concours de décembre 1953, ain:i A 
candidats is:us des concours précédents à qui un poste di 0- 
rium publiç ou de dispensaire n'aurait pu être offert). 

Les candidats devront, d'extrème urgence, adresser leur demande, 
accompagnée d'un exposé de leurs litres, à la direction dépar'e. 
mentale de la santé de la Loire, 8, rue Charles-de-Gau sant 
Elienne, où ils pourront obtenir {eus renseignements uUles 

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, qnai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOND 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Derniers Cours limites Cours ex * 
cours ; praliqués okés à la Bourse 
cotés Pays. mpétnes Pers. par la Banque du 

pas de France. 11 mai 1254 
Poures. . 
M9 0% | États-Unis ..... | 1$ USA! 350 ..(1) .... .. =... .. i9 95 = 
355 10 | Canada ........ 1 $ Can. | .... … co. e@ bese » 35 4) . 

163 70 Côte Fse Somalis 109 € Djib 168 07271 so 00 eee 0e 164 20 
RM .. Allemagne occid 100 D Mk | 8353 33 3271 . 8396 .. | “33 
100 80 | Belgique …..... 100 F b 700 69475 70525. 700 70 N 
5075 Danemark ,.... 100 c. d. 5067 22 5029 25 5105 2% | 007 
06 50 | Gde-Bretagne... | 1 liv. st. 080 . 072 63% 087 35 O6 20 
4930 .. | Norvège ....... 109 c. a. 4900 4863 50 4937 .. | 412 
0271 50 | Pays Bas ...... 100 f1. 921082 |9141 60 9279 80 | 9200 
6775 .. Suède .....,,.. } 1000. 5. 6765 625 | 6715 .. 6316 50 | Uri! 0 ) 
8059 … | Suisse .…....... | 100. | 500398 |7044.. 8064 .. | 060 .. 7% 
1005 .. | Égypte .…...... | 1liv. ég. | 1005 04 997... 4013...) 1085 30 

56 43 | Italie .......... | 100 lire. 56 022 55 60 56 45 56 45 
9779 . | Mexique ....... | 100 pes. | 2300 2779 .. 2324 .. | 2779. 
1217. | Portugal …..... | 100eso. | 121739 |1208 23 1226 50 | 121* 11% 
4397 50 | Tchécoslovaquie. 100 kes 4861 11 4824 50 4897 50 | 4397 
11160 | Yougoslavie .... | 100 dia. 116 666 | 11570 117 60 117 60 

Autriche …..... | 100sch. | 134615 |1335..@ 1355 . (2) 

Zone C F. A............ nsc eee esse ss 100 FC F. A... + 
Zones G PF. P....ssosccsososvoscscssoncsssececese cs 100 FC. PF. P....... _ 
États associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam...... 400 piastres......... … 
Comptoire français dane l'Inde....................... 400 roupios L F..-.- “à 

(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changs 

@) Coure de reprise et de cession des chèques aux voyageure 

a — | 

——————— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





TIRAGES FINANCIERS 





L'UNION 


Compagnie d'assurances cOntre l'incendie, les accidents 
et risques divers, 


FONDÉE 


EN 123 


Entreprise privée régie par le décrel-loi du 44 juin 198. 


SOCJÈÊTÉ ANONYME AU GCAFITAL 


LIVISÉ EN ZXHK).(KX) ACTIONS LE 


CIÈGE SOCIAL: À PAR 
Registre du comme 


DE 1.@00.000 000 DE FRANCS, 
0.000 F ENTIÈREMENT LUSRÉES 


IS, 9, PLACE V'ENDÔME 
rce: Seine n° 3063599. 





Parts bénéficiaires | 


loi du 25 avril 1946). 





Huiième tirage du 3 mai 1954. 


Liste des 2.100 parts sorties au 


huitième tirage d'amortissement 


le 3 mai 1964, remboursables à 4.100 F à partir du 1° juillet 1954. 


11.313 à 73.472 (35e série). 


Huméros des parts sorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Tirage du 3 mai 1%8. 


65.257 et 67.398 (2) — 67.710 et 
67.511 (2) — 68.31 — 6K.6W 
À 65.097 (S) — 68,.7)o et 68.79% (2 


— Ly.0)1 à 64.060 (10). 


Tirage du 2 mai 1949. 


( 33 — 02.702 — 092.065 - 
1,14) et 93.150 (2) — 93.060 
el 4 6) 2 

Tirage du 2 mai 1%A,. 

R4.21 à 84.238 (8) — S4.243 à 
& ) (18) — 4.384 - 81.108 
ù CI (4) — 64.966 — K41.798 et 
81.119 (2) — #4.821 à S1:.828 (S) 

Ni.S18 — 84.918 à 84.92 ©) — 


Tirage du 2 mai 191. 
24 à 57 (14) — 535 à 638 (4) 


Joo. 
Tirage du 2 mai 1992. 
15.984, 


Tirage du 4 mai 1953, 


82,116 82.189 à 82.217 (29) — 
82,303 À 82,908 (4) — 2.323 
et #2,324 !2) 2,545; à S2.615 (20) 
— N2,859 à 82.863 (5) — #2.781 
à 2.819 39) — 83,196 à 63.143 
&) — 3.165 — 83.914 à 87.916 (3) 
— 3.233 à 43.23% (4 _ 73,389 — 
83.437 à 82.187 (51 — 83.508 


À K2.600 (2) — 83.637 à 83.610 (4) 


— 82.713. 








L'URRBAINE 
Compagnie d'assurances sur la vie humaine. 
RGCIÉÈTÉ ANONYME AU OAPTIAL DE ODA) (KK) DK FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 


Entreprise privée régie par 
SIÈGR SOCIAL: 24, RUE 


R, CG: st 


le décrel-loi du 14 juin 1938, 
Le PELFTIER, PARIS (9e) 


ine no GK, 





Parts bénéficiaire N 


loi du 2 avril 1945), 





HUTTIÈMR TIRAGR 





Liste des 728 parts bénéficiaires sorties au tirage du 3 mai 1954 et 
remboursables à 4.150 F le 1: 
Enie. 


juitiet 1954, au siege de la compa- 


15.289 à 16.016 (22e série). 








L'URBAINE - COMPLEMENTAIRE 


Compagnie anonyme d'assurances et de reassurances à primes fixes 
contre les accidents et risques divers. 


CAPITAL SOCIAL: œU4{HA)INN) DE FRANS EXTIÈNEMENT VENSÉS 
Eatrepri-e } e régie 1 le décret loi du #4 juin 1998, 
SIBGE Sc 24, RUE LK PRETIER, PARIS (9%) 

R. { itie à! hH 
Parts bénéficiaires ‘li du 25 avril 1946). 


HUrnÈMR TINAGI 


Liste des 21 parts bénéficiaires sorties au tirage du 3 mai 1954 © 
remboursables à 8.650 F le 1° juillet 1954, au siège social de la 
compagnie. 


Sy à #24 inclu ie série) 


en nnennnnnen ne mem | 


L'URBAINE-CAPITALISATION 
Societé anonyme de capitalisation. 
CAPITAL SOA ON) CNN) NX) DE Fans ENTIENFMENT 1FHSÉS 
Eotreprise privée rigie par le décrel loi de 14 juin 148 


DIÈGE SOCIAL: 24, RTE LE Pirren, PARIS 1%) 


Parts bénéfi aires (loi du %5 avril 1%M6). 


IIUTHIÈME TIRAGE 





Liste des 656 rarts bénéticiaires sorties au tirage du 3 mal 1954 
et remboursables à 4.575 F le 17 juiilet 1954 au siège de la societé. 


M} 48 À Hi 1 (,° « Pr) 


Lhr (4 


ee ee — — _—— — 


COMPAGNIE D'ASSURANCES GENERALES 
ACCIDENTS, VOLS MARITIMES, RISQUES DIVERS, REASSURANCES 


Entreprise privée cie par le décret loi du 14 juin 4938 
nie Au ut} 
AU CAPITAL DE AK) MILLIONS DE FRANS ENTIÈMRMENT VENSÉS 
MIÈGE Sex a PARIS, 67, pee pe Ricnemu 
Reg e du comimer"« sein JL, 


Liste des 911 parts béneficiaires sorties au trage du 3 mai 1954 
et remboursables à partir du 1° juiliet prochain au Siège de la 
compagnie. 

10 O1! à 10 m1 


Numéros sortis aux précédents tirages. 


1 mars 1948 2 mai 1%51. 
L Er à € 
1 à 5.460 inclus « ! ] 
4 1à9 u 20.913 à 1.653 inclus. 
3 714 193%, 
D.064 à 31.871 inclus. 2 nai 192, 
2 mai 1%: 20.02 à 0.042 inclus. 


10.922 à 11.842 inclus. 


L ar 
9 mai 19% 4 mai 1953, 





39.163 à 40.073 inclus. FT .%11 à 28.751 inclus. 


Valeur de remboursement, 32% F par part. 
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Compaenie d'Ascurances Cénéra'es contre l'incendie et les Explosions 


Eatreprise privie atgie par le Aécrel loi du 14 juin 1938 
ÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 600 Mi JYS D£ FRANCS ENTIÉREMPNT VEUSÉS 
A PARIS, 87, RUE DE RICHELTE 
A {5 lu Cornm ( Seine n° 49027 


Liste des 6.090 parts bénéficiaires sorties au tirage du 3 mai 1254 
rembourzables à partir du {'' juillet prochain, au siège de la 


compagnie, 
1: | à 180.00 
Numéros sortis aux précédents tirages. 

11 741 118 9 pnat 101 
6.001 à 1 : ; ” 4.0 à 60.000 inclus. 

2 , ’ BTE 
138.004 à 154.000 in 3. 2 mai 192. 

2 mai 19 4 à 6.000 inclus, 
4:0.001 à 14.0 ir 

O7? 1950 ÿ nai 1933 
1°6.001 à 192.00) inclus. 162.001 à 168.000 inclus, 





Valeur de remboursement: 1.017 F par part. 











Compagnie d'Assurances Générales sur la Vie 
Entreprise privée régie par ble décret loy du 44 juic 1938 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPIFAL DE Ÿ MILLIARD DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIEGE SOCIAL: À PARIS, 87, RUE DE RICHELIEU 


Registre du commerce: Seine 39082. 


Liste des 4.800 parts bénéficiaires sorties au t'rage du 3 mai 1954 
et remboursabies à partir du 1°" juillet prochain au siège de la 
compagnie. 

111.001 à 118.800 inclus. 


Numéros sortis aux précédents tirages. 


31 mars 1948 3 mai 1951. 


48.001 à 52.900 inclus, 230.101 à 235. 0 inclus. 
} midr 1O5s 

9,601 à 15. 46h) inclus, 2 mat 12 
2 mat 1919 38.101 à 13.200 inclus. 
201.600 à 206,50) in 
4 nai 1902. 





911.201 À 216.00) inclus. 124.101 à 1.200 inclus. 
Valeur de reimmbour-ement: 2087 F par part. 





Société des FORGES et CHANTIERS de la MEDITERRANEE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 791.301.000 F 
SIÈGE SOCIAL. 293, BOULEVARD MALESHENBES, PARIS (8°) 


Registre du commerce: Seine n° 2515. 


Amortissement des obligat ons à 3/1 0/0 1415 


Neuvième amortissement. 


La société avant racheté en Bourse la totalité des 500 obligations 
à amortir pour l'année 1954, il n'a pas été procédé au tirage prévu 
au tableau d'amorti-sement, 

Les huit premiers arnorlissements ayant 616 effectnés également 
per rachals en Hourse, il n'existe aucun tilre non remboursé, 


Anortis nent des obligalions 9 1/2 0/0 1948, 


Sixième amortissement. 





La société avant racheté en Bourse la totalité des 91 obligations à 
amortir pour l'année 1954, il ne Scra pas pr cédé au tirage prévu 
au tableau d'amortissement. 


Les cinq premiers amorlissements ayant été effectués également 


par rachats en Bourse, il n'existe aucun tilre non remboursé, 





——_—_—_————— 


Manufactures des Glaces el Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.007.01:.000 F 
4 Dis, PLACE DFS SAUSSAIFS, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine no 9S2%6, 


Obligations 6 1/2 O0 O0 1951, 





Numéros des ob'igations amorties. 
30.713 à 90.915 — 30.918 à 32.251 
En raison du rachat d'obligations, le tirage n'a comporté que 
1:37 obligations au lieu de 2.315 prévues au tableau d'amorlisser S 
Le remboursement aura Leu à parür du fer juin 1%4, à raison de 
19.000 F net par obligation noiminalive ou au porteur, 


Numéros des obligations amorties et non encore remboursées 
le 23 avril 1954. 





Année 1953, à 17.496 — 47.508 À 17.508 — 
16.663 — 16.668 et 16.669 - | 1 - LS pe ut 
16.716 à 16.723 "si à 16.793 | 17 +0) - 17.727 1: 7 Ë 
5.528 6.830 À 16.937 — | 47 700 à 47 717 "E | 
de den à Nan sd 16.877 à 16, 87 1i 19) à 17 us 15 ibz à { ty 
— 16.928 et 16.929 — 15.9%65 à Année 1952, 
16.971 16.909 à 17.008 — 13.021 12.619 À 49.625 IR. — 
à_ 17 O5 1.058 _et 17.059 - | 18.921 à 48.925 — 48.930 à 48.923 
17.076 et 17.077 — 17.081 À 17.055 | 18.046 à 48.965 — 49.021 — 
— 17.086 — 17.08 à 17.025 — | 16.050 à 49,057 — 49.073 — 19,04 
17.008 à 17.105 — 17.113 à 17.117 | à 49.088 — 49.009 et 49.100 — 
17.167 À 17.171 — 17.174 à | 49.10% à 49.108 — 49.252 el 49.954 
17.1$: 17.192 à 17.196 — 17.202 19.260 à 49.268 — 49.114 À 
à 17.206 17.208 et 17.909 — | 49.523 — 49.425 et 49.16 — 
17.919 — 17.911 À 17.919 — 17.990 | 19.429 à 490.433 — 49.484 à 49.183 
17.352 à 11.96% 17.372 à | 19.491 à 49.495 — 49.581 à 
17.375 — 17.49% à 17.493 — 47.494 | 49.590 








COMPAGNIE CHARDBONNIERE DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.200.000 F 
SrèGk SOCIAL: SAINT-NAZAIRE, REPLIÉ À NANTES, 4, RUE RACINE 
R. C.: Saint-Nazaire n° 43 B; Nantes n° 125 B, 





Obligations de 5.060 F 5 0/0 1947. 





Utilisant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ces 
abligations, la société a procédé an rachat en Bourse de Ia totalité 
de la septième annuité d'amortissement prévue par le tabieau pour 
l'année 144%, échéance du fer juin 1%. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sor! {le 
anrue, 

Les amortissements antérieurs ont été effectués également par 
voie de ra“hat en bourse. 


SOCIETE DES CIMENTS FRANCAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 1.080.000.000 DE FRANCS 
Siège soc: GUERVILLE (SEINE ET-OISE) 
R. C.: Mantes n° 2242. 


Obligations G 1/2 0/0 1951 de 10.00% F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 1.876 obligations amorties au {troisième 
tirage d'amortissement effectué le 27 avril 1954; 

20 Des Séries comprenant les Obligations sorties antérieurement el 
non encore remboursées. 
































ANNÉES gen 
NUMÈBROS de rembour- NUMÉROS de ve 8 
eement. sement Z 

1à 146 1952 26.026 à 27.972 = 

17.833 à 18.946 1958 38.932 à 40.000 us 
Les obligations amorties au tirage du 27 avril 1954 seront rembour 

rtir du 4er juin 1%4. 
sables à partir du 4° juin 1% mes 
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Liste 
anterieurs et 
ser, 


Remarque _— 


(a série, Ex 
140) ÉCLT) 
1H) 50601) 


MX 58700 

A 64900 

qu 71100 
tn 4 Sa) 
44) 110100 
0104 123500 
147400 
161600 
170600 
10800 
18700 
20660) 
265300 
224200 


241900 





léCapitulative des séries de cent obligations srties aux tirages 


lesqueiles il reste des numéros à rembour- 


Chaque série est représ sentée par le premier numéro 
1100 pour 1400 à 11%. 


8800 
53800 
28500 
66700 
74200 
QKAX) 

112500 
1372009 
148100 
164204) 
170800 
1R221K) 
199200 
202600 
211800 
22780 
244500 


13:00 
pi 
62200 
GR106 
71900 
93600 
12110 
111900 
1:9500 
466600 
171600 
13900 
19970 
203900 
213300 
23100 
245900 


| 





245800 
25 UK) 
DHDEUO 
264200 
271240 
27720) 
244400) 
303700 
210800) 
31700) 
HS LVL 
337300 
351400 
3653000 
3771700 
399000 
411900 





247800 
224000 
261700 
26400 
271800 
7182) 
298100 
3028(K) 
312400 
317300 
221500 
3392AK) 
360400 
3707 (x) 
28040) 
403300 
421000 


248200 
25584) 
201 800 
2702(K) 
27244) 
EAN) 
391000 
204300) 
013700 
015300 
2363400 
342 700 
260600 
374000) 
290900 
40 K) 
427700 


2492) 
258000 
DOM) 
271000 
275000 
2 400 
401500 
5308200 
314000 
530300 
336400 
MONO) 
261900 
371200 
094 7(K) 
110100 
4241100 





Usant 
société 
45 ju 


au rermb 
Le amor!i 


SOCIFTÉ 


in 1954. 
En Conséqu 


DES 


ENGRAIS DE 


ROU'HAIX 


ANONYME AU CAPITAL DE 64N).(MN). (00) DE FRANGS 
16, AVEsUR Hocur, PARI Ke) 
R. ! Seine n° ZS1683 H. 
Obligatior le 5.000 F 3,15 0/0 1945. 
Neuvième amertissement. 
de la faculté qu'elle ‘eat ré ée lors de l'émlscion, la 
racheté les 1#) oblivatior J,10 0/0 19415 à amortir au 
nce, il re era ] ef 6 de tirage nu sort 
Toutes les obligatior ie l de 1956 ont élé ym ntres 
ursement. 
em ts de 19%47 195% inclu nt ét4 eff ( par 


rachats 


Le tableau d'4 
& novembre 


en Bour 
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1945.) 
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4488 





Grands Magasins 


SOoGiErt. 


MM 


que le 
aura li 
lyonnais 
à rai 
pelées 
non re! 


NOTA. 
nur! 
6 
# 
19 


264 
N/D 
373 
379 
Ni 


421 
428 
454 
45 
467 
468 


472 


419 
#0 
no! 
#17 
M 
02) 
19 
599 
ot 
62 
567 
60? 
C8 
622 
636 
658 
670 
672 
1% 
71 
792 
793 
sl 
#32 


869 
866 


ANONYME 


Dick 


les por 

RRITRUL 

1 à | 
de d 

Î L 1.0 

A U : 

1h} ] 


A 


SM JAI 


de Nouvea 


CAPIT 


1.4 


d'obl 
nt di 
el de 
b, ñ 
11 


pornbre 


d' n 
(53) ET] 
(4) it 
»1 910 
»1) na) 
(4) o61 
14) o71 

2) 074 
1) uso 
3) qn) 
(53) 001 
(54) (M, 
»1 17 
(1) (ut 
(5) 017 
(4) 01» 
(54) 06 
(92) Oot 
(54) O3 
(3) Lo 
(1) OS 
(.0)) (4,4 
(54) 072 
(51) os) 
(54) 092 
(54) 10 
(53) 108 
(54) fi 
(1) 145 
(53) tt: 
(43) [PEL 
(52) 171 
(51) 192 
(0) [UT 
(54) 1uS 
4) LT 
(54) 17 
(4) 208 
(53) 210 
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00 


11107 


(51) 
»1 
U«h} 
(54) 
(54) 
1) 
3) 
(51) 
(ot) 
(0 
(55) 
(43) 
(54) 
(51) 
(5:35) 
{.n}) 
(54) 
(54) 
(54) 
(54) 
(54) 
(19) 
(54) 
(54) 
(54) 
(52) 
(54) 
(51) 
{.w)) 
(53) 
(51) 
(54 
(51) 
(n1) 
1) 
pi) 
(93) 
(53) 
(n3) 
(44) 
(4) 
4) 
(593) 
(53) 
(52) 
M4) 
(4) 
(54) 
(54) 
(2) 


(02) 


(53) 


(54 

te 
(4) 
(53) 
(54) 
(54) 
(54) 
(54) 
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utés « AUX DEUX PASSAGES » 


DE 423.440) F. por 00.03) F REMBOURSÉS 
N, NUE DE La RÉPUBLIQUE, À LYON 
KR. { 119 H. 
rations 5 0,0 19% de 1.00 F sont informés 
s litre [ au til du 23 avril 154 
ichets du Cr lyonnais ou de Ja Société 
{ lit industriel, à - du fer juin 1951, 
Coluipon 1] 19 atla Les obligations a! 
ent et « s afmot ; antéricurement et 
les nuinéro in 
entre parenthèses inscrits à la suite des 
indiquent le millésime du tirage au sort, 
1.529 (54) 1 2.045 (53 9,697 (54) 
1.504 »1 2.047 (oi) 2.101 D1) 
1.596 (54) | 2.057 (54) 2,704 (51) 
1.6! 14 2.099 (4) 2.107 (54) 
1.970 (#4 2,071 (54) 2,710 (50) 
1.571 »1) 2.080 (54 2.112 (48) 
1.00 (51 2.081 (94) 2.715 (54) 
1.59 3) 2.083 (51 2,111 Da) 
1.616 (53) 2.086 (51) 2.718 (54) 
1.620 (53) 2.108 (4) 2.132 (54) 
1.622 4) 2,109 (54) 2,710 (51) 
1.626 (94 9,111 (92) | 2.756 (53) 
1.027 11) 2.117 (54) 2.768 (53) 
1.629 (953) 2.118 (94) 2.712 (53) 
1.63 (94) | 2.124 (45) | 2.779 (54) 
1.016 (51) 2,101 (54) 2.782 (53) 
1.663 (02 2,161 2) 2.198 * (54) 
1.610 (03 2.163 (1) 2.S01 (51) 
1.672 (93) 2.168 (54) 2.810 (53) 
1.674 (92) 2.172 (954) 2.811 (53) 
1.683 (54) 2,136 (01) 2.512 (51) 
1.695 (51) 2.182 (59) 2.816 (51) 
1.699 (53) 2,903 3) 2.823 (51) 
1.711 (54) 2.230 (94) 2.828 (52) 
1.720 (54) 2,2% (4) 2.830 (54) 
1.732 (53) 2.247 (54) 2.837 (52) 
4.735 (54) 2,207 (94) 2,858 (51) 
1.738 m1) 2.271 (5%) 2.809 (54) 
1.741 4) 2.274 (44) 2.871 (54) 
1.742 (14) 2,975 (94) 2.872 (53) 
4.741 4) 2.230 (04) 2.58) (51) 
1.716 (54) 2,283 (01) 2.882 (514) 
1.749 (1) 2,294 (d4 2.889 (52) 
1.709 (54) 2 2.901 (52 
1.782 (54) 2 2.902 (54) 
1.788 (52) », ) 2.903 (53) 
1.759 (232) À 53 2.904 (54) 
1.796 (54) 2 D! 2.927 (53) 
1.403 (14) 9 «y 2,928 (51) 
1.804 (54) 2.372 (54 2.949 (54) 
1.808 (54) 2.37 + 2 954 (54) 
1.822 (53) 2.387 (54) 2.956 (54) 
1.927 (54) 2.594 (04) 2.977 (24) 
1.836 (54) 2,401 (M) 2.998 01) 
1.831 (49) 2.425 (54) 2.999 (53) 
1.833 (18) 2.427 (54) 3.001 (Da) 
1.559 (52) 2 419 (54) 3.002 (54) 
1.861 (94) 2.470 (54) 3.003 (5) 
1.874 (54) 2,471 (52) 3.00% (5) 
1.877 (954) 2,472 (53) 3.005 (54) 
1.882 (54) 2,413 (41) 3.006 (54) 
1.595 (92) 2.518 (M4) 3.02% (54) 
1.598 (53) 2.519 (54) 3.023 (54) 
1.9 (53) 2.520 (53) 0.032 (54) 
1.902 (52) 2.526 (54) 3.053 (54) 
1.90% (54) 2,530 (954) 3.04 (51) 
1.910 (52) 2,537 (44) 5.007 (54) 
1.919 (54) 2,510 (53) 53.008 (53) 
1.927 (5%) 2,512 (53) 3.009 (53) 
1.952 (94) 2.513 (52) 011 (53) 
1.949 (59) 2,514 (n2) 3.076 (52) 
1.998 (92 2.546 (52 9.077 (52) 
1.959 (52) 2,547 (54) 3.082 (53) 
1.960 (52) 2,550 (53) 3.084 (54) 
1.964 (94) 2,551 (53) J.UX) (53) 
1.979 (53) | 2.552 (93) | 3.091 (51) 
1.982 (33) 2,554 (53) 3.093 (33) 
1.984 (54) | 2.578 (53) | 3.106 (53) 
1.992 (54) 2.589 (54) 3.111 (54) 
1.999 (90) 2,608 (52) 3.112 (54) 
2.006 (54) 2.600 (M) 3.119 (43) 
2,016 (94) 2.610 (49) 3.154 (54) 
2.018 (54) 2,615 (53) 3.163 (54) 
2,022 (94) 2,619 (h1) 3.167 (54) 
2.023 (54) 2,647 (51) 3.173 (34 
2,024 (54) 2.654 (14) 3.175 {53 
2.033 (%) 2.655 (47) 3.183 (54) 
2.039 (54) 2,656 (54) 3.186 (54) 
2.040 (52) 2.665 (54) 3.19% (54) 
2.042 (48) 2.675 (54) 3.197 (54) 
2.044 (54) 2.681 (52) 3.208 (54) 












































FRANÇAISE 12 Mai 19: 
3.210 (5?) 3.933 (53) 3.590 (54) At 5) | 4.4 x 
3.211 (53) 3.44% (51) 3.821 (92) 4.119 vi, | 4.445 
9.213 (90) 3.512 (51) 3.Nt) (51) 4.153 »i | 4 ib 
3.28 (53 3.515 (54) 3.858 (51) | 4.157 (53) | 4 4it 
Pr. 51) | 3.916 54 .N01 (54) 4.159 »1) | & ‘1 
3.230 (54 3.529 (51 3.870 (51) 1.106 (51) | 4.347 N 
J.233 2} 3.030 (91) .N10 (04 4.1: )i | 4 } 
3.230 15) 3.901 D2) 3.581 (53) 1.179 3) | 4.464 | 
Je i )2) 3.901 (53) 1.58 54) 1.181 (5 | 1. un | 
3.238 D») 1.511 (54) J.5Ni 3) 1.182 HW: n 'ñ } 
J.219 1) .012 (95 3.8.0 1 1.183 »1) 4 
3.218 1 3.913 (5:3) 1.07 (51) 1.209 16) | ñ il 
3.20) »1) J.919 01) of 1) 4.204 »i | { 

Sd: 291 2 d. 08 94) S.9Ji2 D 1.209 (54) | ! 

3.272 »1} 3.589 (54) 3.016 (53) 4.206 (53) | 4 

3.273 (24) | 3.593 (52) | 3.918 (54 4.210 (54) | 4 4) 

3.218 (51) 099 ‘D1) 3.920 (53) 4.213 b) } 

3.285 (54) 3.006 (53 3.923 (54) 4.219 D) ñ \ 

3.201 23 1.609 (32) 5.928 (51) 4.222 (51! 1.4 } 

3.297 (02 01 (54 3.936 (51) 4.224 51) 1.t À 

x (014) 3.016 (0) 3.938 (54) 4.228 (51 | 1. \ 

(55) .019 (51) 3.95? (51) 4.232 52 F 
(01) >.029 19) 3.090 (54) 4.210 do | 1.1 
(54) 3.636 (51) | 3.958 (51) 4911 (53 | 4: 

: (5%) 1.639 (54) | 3.960 (51) | 4.268 150 | 4 Gt 

3,3 (53) J.010 (51) 3.957 (53) 4.973 (531 | 4.6 

3.5 (54) 5.016 (54) 9 074 (54) 4,284 15 | hd 

a. (54) 3.00 (91) 3.916 (54) 4,20 + | 1 t 

3.311 (51) 3.663 (53) 3.971 D 4.293 (53) | 4. \ 

s. 0: (o4) 00!) (53) 3.289 (51) 4.296 3) | 1.t h 

3.359 (51) 3.689 (55) | 3.991 (54) | 4.297 155 , 

3.900 (51) 3.095 (53 2.902 (51) 4.313 (54) / ‘ 

3,901 (52) 3.099 (51) 3.997 (52) 5.917 (9 A \ 

3.362 (51) 3.702 (52) 1.004 (51) 4.318 (54) , } 

3.253 (54) 3.103 (51) 1.014 (54) 4.32 (521 4.78 

3.00) (54) 9.709 (59) 4.017 (5%) 4.339 (91 ñ 

3.910 (52?) 3.706 (53) 4.026 (514) s.210 54; À " 

3.018 (93 2.146 (52) h.011 (54) &.6991 (52) À 

3.4) (95) 3.718 (52) 4.013 (51) 4.259 »1) 1 ) 

9.392 (54) 3.719 (94) 3.051 (91) 4.300 2) " 

3.997 (53) 3.734 (52) 4.059 (51) 372 »1) , 

3.401 (51) 3.761 (51) 4.073 (51) 4376 (53 | , 

3.103 (52) 3.762 (54) 4.079 (52) 4.382 (51 | 4 

3.407 (54) 3.769 (5%) :.082 (51) 5.283 (51 f 

3.417 (54) 3.118 (51) 1.086 (53) 4.981 17 ! 

3,419 (54) 3.183 (52 4.091 (51) 4.391 5%) , 

3.421 (94) | 3.791 (51) | 4.099 (53) 5.392 (50) RU 

3.420 (54) 3.799 (53) 4.106 (54) 4.395 (54) [l | 

3.417 (51) 3.801 (54) 4.18 (54) 4.397 (47) i 

3.194 (41) 3.S02 (52) & 109 (52?) k 298 (51) A 

3.459 (54) 3.803 (53 hit (51) 4.399 (531 | 4 

3.165 (51) 9.823 (52) 4.115 (53) 4.410 (51) | 4 

3.470 (54) | 3.833 (51) | 4416 (53%) | 4.411 (54) | 4 

3.181 (54) 3.810 (52) 4.120 (51) 1.117 (93) 4 

3.189 (51) 3.811 (52) 4.127 (54) 12? »1) 5.9 

3.19% (53) 3.815 (51) 4.120 (54! 4.425 (53) 1.9 

3.592 (54) 3.819 (54) 4.132 (54 4.196 (53) 4 

CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
IÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-FIONOPE \ 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 6 00 1929 
DE LA 
société Union pyrénéenne électrique. 

Les porteurs d'obligations 6 00 de 1.000 F (émission 197 1 
société Union pyrénéenne électrique sont informés qu r 
sement du 1+ juin 1954 a été réalisé par voie de rachat « e. 
En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort, 

Numéros des obligations reStant à remlOurser 
NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANY 
des de rembour des de rembour doe F 
titres. eement. titres. sement. titres. L 
83 44 4.041 46 10.212 1 
428 47 4.33 43 19.579 1S 
46 44 4.906 47 11.963 m 
1.213 43 5.156 48 12.054 18 
1.611 48 5.184 43 12.055 3 
1.825 4 5.200 41 opp. 12.997 4 
2.051 46 5.210 45 opp. 12.98 ] 
2.131 43 5.480 16 19323 is 
2.190 47 6.732 48 12.771 8 
2.784 13 opp. 6.879 #6 3 453 8 
3.691 46 7.09% 18 13, 19% 58 
3.851 6 8.894 45 opp. || 13.154 hr: 
43 








à 








13.287 
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SOCGIETE DES GCiMENTS FRANCAIS ES ANNFES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.080.064).000 DR FRaAAcS NUMEROS | NUMÉROS le bouge 
SIÈGE SOCIAL: GLERVILLE (SBISE-&r-OIsE) mr, 2: . a 
R. C.: Mante: x À 1 A | 
” - 10.871 À 10.880 À | «à 414 re «e 
10.851 à 10.8 13.151 à 18.100 54 
Obligations » 1/2 0/0 1939 de 1.000 F. 11 O1 11.0€0 i 13 181 15.190 î 
——— 11.25 11.260 18.241 x 13.220 4 
11.281 à 11.290 {= , 
LISTE NUMERIQUE 11.351 à 11.360 ( 53 
4. Des séries comprenant les 1.520 obligations amorties au quinzième H. LL. +. — 1 ” ee ‘5.00 « 
tirage d'amortissement effeciué le 27 avril 1954; 21.421 à 11 450 S.à , 
ÿ- Des séries comprenant des obligations Sorties aux tirages Frécé- 11.11 à 11.520 St à 19 0% ra 
dents et non encore rembursées, { ce | 3 “ 
11.751 à 11.700 | 1,3 
e— —- a ————— _ 11.871 1! 830 i 12 191 19.220 i 
ANNÉES [| | 11.834 à 11.840 { à 
s ANNÉES 85 86. || 
NUMÉROS de rembour | NUMÉROS Lie 11 551 " U #) 
ecment cer 11.900 à 11.542) (| 19.451 \ 19 450 k 
En _———— 12.031 à 12.029 i | { * 
T : (| COR | 12.121 à 12.130 | 19.541 à 19.550 i 
11 à 20 oi 5.411 à 5.420 4 12.251 à 12.270 | 19.551 à 19.560 n2 
à 3 5.511 à 5.520 5 12.309 à 12.310 pes 12 
Ju à 10 2 | 5 551 à à 1) 7,2 1 Æ | {0 | 1,7 
271 à 230 r | 5.571 à 5.580 52 12.11 12.510 | 12 
{à 320 1 5.581 à 5.590 54 92.261 à 18.379 E 4 19.851 à 19.860 54 
361 à 370 f: 5 6C1 à 5.67 54 12.471 à 12.450 | 19.261 \ 19.870 4 
431 à 430 D1 5.61 5 6) 4n | n à 1: || 19.871 19 880 n 19 
1 | à D) 1# 5.591 à 5.700 1,4 ] - - 2 l | 19 est 19.820 à ñ 
Hà 510 1 5.904 à 5.910 54 29.01 à 23,088 | 14. 0x 14 
1 à 10 19 G.191 à 6.200 ; 14, 0 | 10) | 20.101 à 20 110 LA # 
41 à 550 1 ‘, 51 à 6.20) 2 13.121 13 130 i 1! ‘x ! 19 
581 à 590 À 6.331 à 6.340 Lé LA à 15.13 | 20.311 à 20.220 4 “ 
601 à 610 04 6.391 1 6.400 4 13.151 à 13.1 ; | D ! :3 (1 
701 à 710 1 6.51 à 6.600 53 13.131 à 13.190 1 | 20.411 à 20.420 b4 
111 à 720 2 6.621 à 6.620 54 13.251 à 12.260 | 20.461 \ 20.470 54 
831 à 849 14 6.714 à 6.72% 73 13.311 à 13 320 1 | 20.521 20 530 1,4 
1.141 à 1.150 i 6.731 à 6.740 54 13.291 à 13.100 20.561 à 29.570 54 ; 
| 161 d 4.170 1" 6.11 à 6.20 5,2 12.411 à 13.420 ‘1 | 20.691 29.610 4 ; 
1.111 à 1.190 } 6.931 à 6.910 L 13.511 à 13.520 À {| 20.611 : 20.620 4 
1.271 à 1.280 1 6.951 à 6.960 4 13.551 à 13.570 i | MI Gil À 20.4 13 
. ee À He i 7.111 à 7.120 m1 13.011 à 13.C20 51 | 20 711 à 20.720 ‘4 e 
561 à 1 7.161 à 7.170 52 12.691 à 1.700 | 90 761 ) 19 
1.581 à 1.590 1 7.181 à 7.190 54 13.771 à 13.780 53 20 921 à 20 930 r ñ 
1.701 à 1.710 2 7.211 à 7.220 53 13.781 à 13.790 50 21.051 à 21.060 + 
1.751 d 1.760 »4 7.451 à 7.460 3 13.981 à 13.090 54 1 061 t 070 46 
1.771 à 1.780 4 7.511 à 7.520 1 14.071 à 14 080 54 1.071 lt. 15 
1.831 à 1.840 14 7.591 à 7.540 52 14.141 à 14.150 54 21.161 1.170 3 
2 _ À 2 es +- 7.551 à 7.560  : 14.191 à 14.200 D4 { 1 à 21 ‘) L® 
Se LE SH) 1.41 à 7.570 02 14.221 à 14.220 51 21.231 à 21.210 14 
2 es à 2.240 5 7.611 \ 7.620 on 14.411 à 14.420 17 21.572 à 21.380 54 - 
9.213 À 2.399 : ma 2 3 14.521 à 14.530 ï LUN à 21.300 53 
si 21 =. 1.11 à 1.50 3 14.711 à 14.720 ‘3 1.261 ' 53 
> D 7.191 à 7.800 54 14 781 à 14 790 ’ s'ON A se on . 
SLA 2.120 + ta 7.00 0 14.871 à 14.880 |. 4 21.611 À 21.620 54 
2 451 : sc Je 7.841 à 7.850 01 15.121 À 15.130 , 21.621 21.630 54 
2 451 à 2 40 " 7.881 à 7.890 D 15.151 à 13.160 3 21.651 à 21.660 "4 
2 491 à 2500 + 8.001 à 8.010 2 15.321 à 15.330 21.671 à 21.680 54 
621 à 9 40 _. À 1 8 ne + 15 a21 à 15.430 1, 11 GI | « } 5,3 
. =. 0 00 S.4! L La . 13.461 à 13.470 { | 1 r9 
RE ss 4 + 4 15.511 à 15.520 34.801 à 21.M0 47 
2 931 à 2 94 *! m + +. _. + 13.561 à 13.570 h 22.121 à 22.130 LA 
2.961 à 2.970 i S aût À & 90 - 13.621 à 13.64 | 22.991 : 22 400 54 
3131 à 3.140 Soi! | 8.920 + l.R:1 à 15.880 | 22 501 à 22.510 DA 
‘ L. 0: + 3 0 va 15.941 à 15.950 1 22.531 225 ! 
J.1:1 à 3.180 L' 8 941 À 8.90 3 + + 2.: 22.540 54 
181 à 3,490 53 8.971 : 8.980 T Ses Se " | 22.591 à 22.600 4 
3.511 à 3.590 T 9 021 à 9 030 "4 16.451 à 16.460 22 Gi1 : 22 (90 54 
3 551 à 3.560 4 O6 031 à 9.040 2 16.604 à 11 510 } 2 nl ) 53 
3.601 à 3.610 k O.0S{ à 9 000 3 16.601 à 15.629 i 23.161 à 23 170 DA 
3.711 à 3.720 1,3 O 111à 94120 à 16.701 à 16.710 À — 351 à 23.309 a 
3.721 À 3.730 F4 9 121 à 9 139 F4 16.721 à 16.730 Hi 351 à 23.390 LA 
3.801 à 3.810 54 9.181 à 9.190 1 ee 1” || , in) D3 
3.841 à 3 850 54 9 211 à 9.220 F4 15 871 « 10.580 | | ‘) 1 
3.871 à 3.880 54 0.24 à 9.240 153 16.911 à 16.94 2 1 23.511 1 23.550 L4 
3.961 1 3.970 54 9.291 \ 9.300 54 16.01 à 10,900 (| 23.611 à 23 629 54 
4.021 à 4.030 5 9.401 à 9410 ? 16.991 17.009 i [| 23.€a1 23.050 4 
pe \ 4.090 54 9.431 1 9.44 oh He 281 à 17.290 | 23.911 « 23.920 2 
4.161 À 4.170 F2 9.481 à 9.490 54 [à 17.340 ol 39. (74 à 24.100 4 
4 221 à 4.230 54 9.01 à 9 510 4 17.381 à 17.390 , ! ‘) 5,2 
ul à 4,254 5 9.691 à 9.709 4 17.431 à 17.450 À |! 24.221 à 24 210 14 
4.391 à 4.400 54 9.711 à 9.7:0 5 17.661 à 17.670 Û | 24.211 à 24.259 4 
! à 4 130 53 9.821 à 9.820 5$ 17 ill à 1: } 51 || 24 271 21 280 54 
«1 _. à 4.170 54 Q Si 1 o “4 ) Ne | 17 131 À 1: 10) h.) || 24 181 24 190 ‘ n 
os à 4.590 53 9.921 à 9.930 a 17.771 à 17.780 54 | 94.54 14 
4 Le à pr o2 9.431 à 00 1, 17.71 à ! ‘0 1,4 | 24 5it 24 590 4 
1.58] à 54 r,! 19.091 : 10 100 1,4 17.N51 17.164) 5 | 21.611 24.629 ñ 
4-01 \ 4.690 54 10.151 À 10.160 51 17.931 à 17.920 54 | & | A 
à 0.7 54 10,201 à 10.210 23 17.941 à 17.950 5 || <e 
ce: te 53 10.211 à 10.220 53 18.101 à 18.110 5s | 5 29 re 
é . 54 .26 5,4 | 
EEE 49 10 321 à 10.320 ‘i — — | HE. 
+ à 6.100 24 10.651 à 10.660 5,9 Le ! 
S.2n à 5.180 ÿ 10.661 à 10.670 54 sables à ] du 1 15,4 née 
5.250 ds 10.701 à 10,7% ER PRE 
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4490 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
DOCKS DES ALCOOLS, CARRURANTS ET LUBRIFIANTS CALOR 
SOCILTÉ ANONYMÆ AU CAPITAL DE 1%) MILLIONS DE FRANCS SOCYÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 44) 000 000 DE FRAxcS 
Suit ET } A Al, AVENUE DU Présipext- WILSON, SLËGK SOCIAL: PLACE A.-COURTOIS, LYON 
LA PLAIN AINT-DENIS {Sein R. C.: Lyon no 1663 B. 
Rez | ni I 28519 B 
sis 5 : Obligations 4 1/4 0/0 1%:1 de 2000 F, 
Obligations 4 0,0 1» de 5.000 F. — 
j LISTE NUMERIQUE 
Neuvième amortissement, 1° Des séries comprenant les 73 obligations Sorties au tirage compilé. 
———- mentaire du 27 avril 1954 et remboursables au pair de 2009 p 
; ie 1 juin 1954, titres démunis de coupons. La <5 t 
La usant de Ja f? 6 qu L 7 ri lors de procédé d'autre part au rachat en Bourse de 73 obligations je 
l'éin é | ui é de la Te présent an ment a porté sur 436 oblisïations; 
11 } l le 9 DL 4 . . . . 
{ )n , * st “ . 2o Des séries comprenant des obligations amorties en 1953 et non 
Ën co! Lu à FR " à remhoursees. 
Tu En , re de l'a 1956 ont ét ” NOTA, _ Les nombres entre parenthèses porté dans le "4 
au re ‘ en regard des numéros indiquent l'année d'échéance du nm 
1 Pur t 
! i ï SCINnCIIT, 
e3 A1 ( ) )n! { C )u r! par si ET = . 
rachats | mb, > ds 61à 6 (54) AA 715 (53) | 1.601 à 1 Gr, 
fa à 119 (53) 1.211 à 1.215 4) 1.611 à 1.61) 
= - mr tôt à 165 (53) 1.226 à 1.235 (94) 4.701 à 1.70» 
Jet 247 (3) 1.251 à 1.255 3 1.801 à 1.05, 
Lite ds oi il, S FR M8 à 20 (M) 1.311 à 1.35 (53) 1.9%5 à 1.90 
BOCIETE METALLUBGIQUE DE CHAMPAGNE M6 à 10 (33) 1.266 à 4.370 (54) 3.902 à 2.4 
SOCIKTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800 MILLIONS DE FRANCS 311 à 349 (95) { 3:16 1 1.378 4) 2.346 à 2.4 
: ee FER; k 476 à 490 (51) 1.551 à 1.455 (54) 2.481 à 2.495 
SIEUK K JAI SAINT-IZIER (HAUTE-MaARN&) 51 à 535 (54) 1.5%6 à 1.520 (53) 9.39% à 2 00 


R € = tluzier no 4598. 


Obligations 4 00 1945 de 5.000 F. 


Usant de 1! 
société à proc é 
au plan d'amortissement pour 


faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, rette 
lé au rachat en Pourse des 269) obligations prévues 
l l'année 1055. 

effectués par rachat en 


Les aimorlissements antérieurs ont été 


Bour:r 


de È — _— en en 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRKOTION GÉNÉRALE : 4, RU£ TArTBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: ON, RUE Du FAUDBOURG SAINT-HONORÉ, PARIS 


mm 


1.000 F 4 1/2 0/0 1281 
DK IA 


de distribution d'électricité. 


OBLIGATIONS DE 


Compagnie parisienne 





Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 1.000 F (émission 1931) de 
la Compagnie parisienne de distribution d'électricité sont informés 
que l'amortissement du 4 juin 1954 a été réalisé par voie de rachats 
en Bourse, En conséquence, j! ne sera pas effectué de tirage au sort. 


— 


Numéros des obligations restant à rembourser. 














ANNÉES ANNÉES 
RUMÉROS DES TITRES | de rembour NUMÉROS DES TITRES | de remhour- 
sement cement. 
8.55 46 opp 01.871 à 94.880 43 
9.11 À 9.910 50 96.181 à 96,490 47 
46.11 à 16.190 17 100.451 À 100.460 44 
19.821 à 19.410 17 105.451 À 103.460 50 
2.151 à 20.160 16 101.611 à 104.620 54) 
21.til à 21.40 17 105 .S3t à 105.810 10 
7s.S0L à 78.610 w) 106.204 à 106.210 16 
74.011 à PUR so 106.281 à 106.100 50 
Jo.601 à 39.100 #) 110.411 À 110.120 PT] 
L4E - MR + 16 110,811 à 110.820 47 
79.8N1 à 7%,.Su0 12 . #4 
D 4 112.151 à 112.160 47 
82.111 À S2,40 17 L ” * du 
= 114.711 À 114.750 47 
82.421 à 82.430 54 722 D AS 3 
- À ww - 116.151 à 116.410 14 
a ve : 119.061 À 119.070 50 
8h70 À 81.740 6 124.991 à 135.000 7 
85.531 À 80.540 45 120.31 à 129.0 46 
ER -i- _ 154.301 à 134.310 ° 46 
86.,01 à 855.1) 17 . - . 
88.1 À 88.260 «) 16.951 à 135.960 46 
8 11 À 8 410 0 139.7 à 139.730 415 
89.221 à S9 42 114.951 à 144.280 H 
00.701 à 900 Su 47 111.901 à 144.900 10 
90.981 à 90,9%) 17 119.081 À 145.590 7 
M4 À 91.500 47 145.891 à 115.900 44 
95.371 à 93.380 47 119.961 À 119.970 5 

















Société Alsacienne de Constructions Mécaniques 
SUCISTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.407 (NX) UK) Dg FRANCS 
SirGR SOCIAL: À MULHOUSE 


R. C.: Mulhouse n° 511 B. 





3/4 0/0 195. 


Obligations 3 





Septième tirage. 





Usant de Ia faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité de l'annuité 19%, d'un 
{ant nominal de 5.800.000 F, dont l'amortissement esl prévu ad 


der juin 1954. 
Eu conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachaïs 
en Bourse. 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DIRRCTION GÉNÉRALE: 4, RUE TairBour, PARIS 


























DÉCARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DO FAUBOURG-SAINT-HononÉ, PARIS 
= 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1943 
DE ÏA 
société L'Electricité de Marseille. 
Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.009 F (émission 1%42 de !a 
société L'Electricité de Marseille sont informés que Famorti 
du fer juin 1954 a élé réalisé par voie de rachat en Bourse. En cons- 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. | 
ner ee = n 
L 
Société annonvme des Etablissements Brisset & 
CaritaL: 45.000.000 DK FRANCS 
Stecr SOCIAL: 8 ET 10, CHEMIN DR BELIEFONTAINE, ANGERS 
R. C.: Angers n° 174. 
e— 
Obligations Etablissements Brisset de 2.000 F 4 0/0 1X2 
(Emprunt de 6.000.000 de francs.) 
Douzième amortissement. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, le 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant 11 
à amortir au 1e juillet 1951. ; 


En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au 
Les amortissements des années 1952 et 1953 ont été : 
par rachats en Bourse. 


"ouverts 














omis 
1 Mai 1994 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4491 
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GROUPEMENTS DE SINISTRES 
(Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49) 


EmpruntsS unifiés 5 0 0 décembre 1948, 1952, 1953. 


I nt 5 00 décembre 1933 émis par le Groupement pour la 
" n du palrimoine nali nal présentant des caracleris- 
t l jues à celes des emprunts unihiès 9 00 décembre 1948 
de 192 émis par les 22 Groupements de sinistrés ndustrie 
e rce sinistrés et patrimoine nallona a élé di PR 
t: 1 t aux conditions Gelnis-ion, dumtier les opéralronhs 
d ment pour l'ensemble desdits emprunts 

ition entrainera, après l'admission à la cote afficiclle 
e de Paris des obligations de l'emprunt 5 00 décembre 


nstitulion du patrimoine national, la 


10 Groupement pour la rer | 
ns des emprunis o O0 SUSVISÉS SUUS 


( 
Î 
‘ de toutes les obli 
LU rubrique unique: 
GROUPFMENTS POUR LA RFCONSTITUTION 
DE L'INDUSTRIE ET PU COMME! SINISIRÉS 
ET DU PATRIMOINE NATIOINAI 


Emprunts uniflés 5 00 décembre 1938, 1992, 1953. 




















Le tableau d'amortissement unique pour l'ensemble des emprunts 
u ’ reproduit ci<iessous annule et remplace 1eS deux täbi 1x 
} : au Journal o{[ ciel les 24 octobre 19%3 et 8-9 février 1% 
— ne _ a 
NUMÉROS NOMBRE 
1 , DATES DES REMBOUR-EMENTS de litres 
drs ces à Mortir 
! OS M si ci: ss sos 18.810 
u = riad orties ot n1.291 
3 — ER rss ietsoedueis n2.814 
4 — D Rd ot EN se ATTRRCEX | 
, — MR rien dis ieiosesisss 51.328 
t — ERP EE 62,X%; 
7 — D Verser vase dent 6.410 
s —— cr. PPPPONE Éeoi à ie audi üN . 60 
o ——  LPRRRRORRT REER FERA 72.115 
4 — 2 DR ENENENR RE D 9.72 
1! — 19651 Er scsi as 79.506 
| e- M sd ose hasierases 87. 181 
1 — nervosité 87.606 
11 _—  ÉSSRRNE D 02,049 
4 — PRO ERE 96.641 
{6 — SR RENE PRE 101.473 
: 17 _—  CTSRRRONUR PE PREER 106.516 
4 — DR ro tenidiieriienseés 111.874 
19 — 117.167 
L] 2) — 123.311 
21 170 597 
22 _ 125.983 
si 23 — 112.783 
94 — 1:90 of 
5 _— 157.418 
0 FPS PR RE ELA EE ER 2,299 564 
Q—_—_—_—_—… — _ _— 
* LI LT à * é Al LS Li * ? dé * il 1 * 
ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR 
SOCTET ANONYME AU CAPITAI DE o060.00401,004) DE Francs C. F. A. 
SIGE SOCIAL: 119, RUE GALLIEN, TANANARIVE (MAnAGASCAR) 
P R. C.: Tananarive no 47. 
tdi Obligations 5 0/0 1471 de 1.00 F métropolitains, 
Amortissement 1954. 
F Usant de la facult# qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
= L e Flectricité et eaux de Madagascar à procédé par voie de 
Ù en Bourse à l'amortissement de six cent six (606, obligalions 
ct de ins) } iéltropolitains 5 0/0 1951, prévu ag le 45 juillet 1054. 
En cons quence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remhoursées. 

















ANNÉES NUMÉROS 
tres dæ tirages 


des titres dee ir ee 


1947 9.001 1941 
2.1: 1941 10.040 1416 
n, le 3.831 1945 11.894 1916 
547 1945 18.54) 1945 
1.220 1945 18.673 1947 




















L'UNION 


Compagnie d'assurances Sur la vie humaine, 


Eutrepris. régie par le décret-loi du 14 n 41% 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 790 (NX) O00 DE Francs 
DIVISÉ EN (4).(KN) AUTIONS DE 12%) F, ENTILREMENT LLÉRES 
SIÈGE SOCI A PARIS, 9,1: Es ME 


Parts bénéficiaires lu 25 a RUL 
Huatie tirage du 3 ii 1004 


Liste des 4.251 parts sorties au huitième tirage d'amortissement, 
le 3 mai 1954, remboursables à 3.000 F, à partir du 1°” juillet 1954, 


12.208 à 18 (1S 


Numéros des päris sorties aux tirages preccdents 
restant à rembourser 


(| e du 37 1,48 | I e du ? l } 
119 1 et 114.052 Î { 145 ) à 1 i { 146.093 
à ! (TN: d 121.42 à 121.481 \ 120,0 [ Lim, LUS à 146,141 
EL 122.409 ( (L é 1 lit | | il ft 
122.9 122.014 et 12 ; 110.43 à ! ; 1 16. SD 
] . l A i ‘ |< fi 51 (2 147.1 111.03 
122.819 122.889 à 122.836 (8) | (( 148.00 148.118 à 118.4 
123.152 | (Ai 
T lu 29 1951 
195.589 et 195.590 195.647 et 195.628 


COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR ‘HD MILLIONS DE FRANS 


SiÈGR SOCIAL: D2, HUE D'ANJOU, A PARIS 


Oh! galions 1 0/0 émises le 5 juin 17. 


Liste des obligations 4 C/0 1412 sorties au tirage du 29 avril 1954, 
remoursahles à 500 F, sous deduction des impôts en vigueur, à 
partir du 15 juin 1954. 

291 à 2930 — 2,121 à 130 — 2.271 à 2940 2.061 À 970 l.Küi à 870 

4.511 à 520 i.8#11 à S20 6.101 à 11) 6. :J1 à :40 KO à 6%) 


Obligations sorties à des tirages antérieurs et non remboursées. 


527 et 523 (1953) 090 (1950 1.830 (196) 1.455 À 98 
- 622 et 623 1952 1.181 1956 6.161 et 162 (1934) 
(1952 1.398 et 399 140) 6.2%1 et 25 107,0 6 301 et 
1.66% (1519 1.004 à 700) (1949 02 11053 6.200 et 510 (1954) 
_ 1.710 tu 2.912 à 44 7.451 à 460 (1951 1 611 
(11952 2.) (1992 9.231 AA 616 1031 71.183 et 784 
23 (19 2 À 1 | « EUR 7.84 et & 14,9 

et 7 1052 } } ÿ 1 SUN (1 "1 à (M0 

142 3.011 i lo 14: [RUE #.1:31 \ Ni 105 a 

1 th) ; i ) 1 N us 1953) 8.125 10 
ou1# (19% 1.419 et w) (1 


SOULLTE «ces 


PARETERIES de FRANCE 


4 TÉ ANOXVME «A L DE 9 ( F 
SIÈGI l 20, HUE DE Fenni, À PARIS 

Re IS?Tr 1 ! ! L 
Obligations d 10.000 F G 1/2 1 1 ) 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série com:renant les 714 obligations sorties au troisième 
tirage au sort du 29 avr.i 1° 54 ©t formant avec 168 titres rache- 
tes en Bourte la tot:! té Ce l'annuité à amortir au 47 juil et 1954, 
Ces © ratio ! ( l ( LE } 

2° De la série sortie au tirare précédent et parmi laquelle figurent 
des oblirations non enr°-e pr:sentees au remboursement, 





XUMÉROS | ‘ NUMÉROS ANNE 
le re t t 
9.124 à 5.77% } l 15 à 11.64 i 
















< 
RE 
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CAPITALISATION 
SOCIÉTÉ ANONYME 


LA SEQUANAISE 


LS 


CAPITAL SOCIAL: #).000 F 


L 


4, NUE Jures-Limvnr, PARIS (9e) 


R. C.: Seine n 17 


Bi. 


DIRE SOUTAI 


Numéros des 8 parts hénéficiaires A sorties au tirage du 3 mai 1954 
pour amortissement au titre de l'année 1954. 


ot re 
16 à JS Inclus 


2.600.100 F, à partir du f°r juillet 4954. 


LL - . 


remboursabl \u pair lt 
Muméros des 19 parts bénéficiaires B sorties au tirage du 3 mai 1954 
pour amortissement au titre de l'annég 1954, 
5 à 9224 inclus 
remboursables au pair. soit 112,800 F la part entière 
(11.280 F le 1/10 et 1.128 F le 1/100), à partir du 1° juillet 1954. 


— = ns = . 


LA SEQUANAISE VIE 


SOCIÉTÉ ANONYME 


- MILIIONS DE FRANCS 


PARIS (9e) 


CAPITAL SOCIAI 
SOCIAL: 4, RUR JULES-LEFOBVRE, 
R. C. 


Su 
Seine ne 8273. 


Numéros des 78 parts bénéficiaires À sorties au tirage du 3 mai 1954 
pour amortissement au titre de l'année 1954. 


1.1*0 à 


r. soit 29.522 


1.557 inclus 
F, à partir du 1 juillet 


} 


remboursables au pai 1%4. 


Numéros des 40 parts bénéficiaires B sorties au tirage du 3 mai 1954 
pour amortissement au titre de l’année 1954. 
1.016 à 1.032 inclus 1.073 à 1.093 inclus 
remboursables au pair, soit 29.959 F, à partir du 4° juillet 1954. 





< DE ere 


LA SEQUANAISE NUPTIALITE 


SOCIÉTÉ ANONYME 


CAPITAL SOCIAL: 2 MILLIONS DK FRANS 


Suæ SOCIAL: 4, RUE JULrS-Leriwvnr, PARIS (9e) 
R, C.: Seïne no 274382 B,. 


Numéros des 8 coupures indivisibles de 10 parts bénéficiaires A 
sorties au tirage du 3 mai 1954 pour amortissement au titre de 
l'année 1954. 


410 à 917 


reérnboursables au pæir, soit 2.610 F, à partir du 1% juillet 1954. 


e . ——— em ———— 


La Séquanaise Incendie, Accidents et Risques divers 


SOCIETE ANONYME 
CAPITAL SOCIAL: 80 MALIIONS DE FRANCS 
Siæ SOCIAL: 4, RUR JuLEs-Lérimvre, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 215163 B. 


Numéros des 22 coupures indivisibles de 10 parts bénéficiaires A 
sorties au tirage du 3 mai 1954 pour amortissement au titre de 
l'année 1554. 

466 à 487 inclus 
remboursables au pair, soit 5.530 F, à partir du 1° juillet 1954. 


indivisibles de 50 parts B sorties au 


Numéros des 2 coupures 
l'année 


tirage du 3 mai 1954 pour amortissoment au titre de 
1954. 

47 et 48 
remboursables au pair, soit 2.200 F, à partir du {° juillet 1954. 


——…— ———— 





Comes 





‘1 
FICHET BE A U & Ce " 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DR 93.682.500 F 
Stèes SOCIAL: %6, Rue Méoéric, 4 PARIS (17e) 
R, C.: Seine n° 100371. 
MM. les porteurs de bons de 1.590 F, émission 1922 (intérêt annuel 


82 F) en cours de regroupement en titres de 6.12% F (intérêt annuel 
33 F) sont informés que la sociéf, usant de la faculté qu'elle s'est 


réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité de titres 

nécessaires au sixième amorlissement prévu pour le fer juin 1954, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1954. 
Les remboursements antérieurs ont élé effeclués par rachats en 

Bourse. 











— 


ANCIENS ÉTABLISSEMENTS JOSEPIH PARIS 
CAPITAL DR 15) MILLIONS LE FRANCS 

ROUTE DE ROCE MAURICE, NANTES-CHANTENAT 
Registre du commerce: Nantes 879 R, 


SOCIÉTÉ ANONYME Al 


OUGE SOCIAL : 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1953. 


Premier amortissermnent, 
TIRAGE DU 5 Mar 1954 


Numéros des obligations remboursables à 10.100 F 
a partir du 15 juin 1954, 


1.189 à 1.316 


seront effeclués an siège du Crédit 4e 


Les remboursements s 
Angers, et dans ses succu t 


l'Ouest, 17, rue Vollaire, à 


aszsences, 





(Le tableau d'amortissement est publié au Journal offiiel du 
42 inai 195%.) 





ANCIENS ETABLISSEMENTS JOSEPIH PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {50 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: ROUTE DE ROCHE-MAURICE, NANTES-CHANTENAY 
Registre du commerce: Nantes 879 B, 





Obligations de 10.000 F 6 0/0 1953. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 





























AUMERO: NOMBRE DES TITRES VALEUR 

d'ordre DATES SERV ÈS RENE TER des rembous 
| a À amortir 
des des romboursements | sp à chaque sé met 

tirages. circulation. échéance. par 0Ë a 

1 {5 juin 1954..,... 2.500 467 10.40% 

2 —  1955...... 2.33 467 10, %n) 

3 —  126...... 2.16 467 10.200 

n — _ 1997...... 1.999 167 10.400) 

> — 1958....., 1.832 167 10.500 

6 — 1 PT 1.66% 167 10.62%) 

7 — 13%0.,..., 1.498 167 10.700 

8 SE. CUT 1.331 167 10. au 

9 — 1982... 1.164 167 19.900 

19 = 1965... 997 467 11.000 

fi 1968... 8:30 167 11.10 

12 — 1965... 663 167 11.200 

13 —  1966.,,... 4196 167 11.200 

14 — 1967... 329 167 11.400 

15 — 1968...... 4@ 162 11.500 
——— | 











FONDERIES CHOKIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 79 MILLIONS DE FRANCE 
SOCIAL: 58-69, RUE JULES Garros, À LOUVROIL (Non 
Registre du commerce: Avesnes n° 1302 B, 


SIÈGE 





L 


Obligations de 5.000 F 4 3/1 0/0 1947. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série des 29 obligations sorties au sixième tirage au sort 
du 28 avril 1954 et formant la totalité de l'annuité à amortir 44 
15 juin 1954. Ces obligations sont remboursables à 5.0 
2e Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesauclies 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse 

















ment. 

et 

a | 
ANNEE ANNEE | nee 
NUMÉROS RS NUMBROS ne - NUMBROS | sompour 
sement sement. | | « 7 
213 à 259 53 117 à #1 C1 701 à 72% L 
| ———— 




















“! 
K) 
CA 


{l sort 
dir au 


quelies 
rourse 





——— 
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Société Lilloise de Matériel de Chemins de Fer « La Lilloise » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
Sie SOCIAL: 4, RUE JULES-LEFFBVRF, À PARIS (9e) 
R. C.: Seine ne 76269. 





Obligations de 5000 F 4 1/4 0,0 1%46, 





Huitième amertissement. 


— — 





MM les obligataires sont informés que la société, usant de la 
ER s au'elte s'est réserves lors de l'émission, à utilisé, pour 16 
1 Bour-e du normbre voulu d'obligations au-dessous du pair, 


: e tenu de la fraction courue du coupon, la somme correspon- 
dant 1 huitième amortisserment prévu pour le 4er juin 1%. 

j aura donc pas lieu à remboursement au pair des 345.000 F 
de ital nominal d'obligations dont l'amortissement était prévu 
i date : 

En « “quence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort pour 


cet anorussement. 
ie tableau d'amertisseMment a élé publié au Journal officiel du 
a avril 144%.) 








GAVEAU & Cr 
BOCHÉIÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE &2.404.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 45 ET 47, RUE LA BOËTIE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 85814, 


Obligations 6 0/0 1943-1945 de 5.000 F nominal. 





Echéance du 15 mai 1%. 


Premier tirage effectué le 21 avril 1954 pour amortissement 
de 107 obiigations. 


ŒE——_—_————— — 

















ANNÉE 
de remboursment. 


AUMÉNOZ DE LA SÉRIE SORTIE AU TIRAGE 





2.97 à 3.0® 1993 














Couron ne 22 atilaché (échéance 15 novembre 1954). 

Aucan UÜtre n'était frappé d'opposition à la date du tirage. 

Ces numéros s'appliquent aux obligations échangées. Les porteurs 
d'inciennes obligations 4 1/4 0/0 1953 et 4 1/4 0/0 1945 sont invités 
des présenter d'urgence pour échange 

} } . 

Les obligalions désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal: 

à là Banque de Paris et des Paxs-Bas, 3, rue d'Anlin, Paris (2e), 

et dans tous les sièges, succursales ou asences: 

Pe ja Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, loule- 
vord des Jaliens, Paris (9e); 

Du ‘rédit foncier d'’ Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
P: ris (ler) ; . 

De la Soriété générale pour favoriser le développement du com 
L e et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9%). 

Le toblean d'amortissement a été publié au Journa officiel du 

Ê septembre 1%.) 
D 








ATELIERS VAUCANSON 
SOGÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 4% MILLIONS PK FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DU SURMELIN, PARIS 
R. C.: Seine no 117438, 





Obligations 4 0/0 1915 de 2.00 F. 





Neuvième amortissement. 





(La sociél4, nsant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
WON, à ulilisé par rachats en Bourse la totalité de la comme qui 
r Ta! Été exigée pour le remboursement au pair des 16 oluigations 
do! l'amortissement eat prévu au fer juillet 1954. 


“1 Conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort. 


Les amortissemente des années 1946 à 4953 ont été couverts par 
hats en Bourse, 


rac 








— ne _— 2 ——————— — 


SAINT-SAUVEUR, ARRAS 


CIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL pK 211.412 500 F 


I 


PAS-p&-CALAIS) 


SIÈGE SOCIAI RUE DES ROSATI, À ARRAS 
KR. C.: Arras n° 355. 





Emprunt obligataire 4,2% 0,0 196. 


EE 


Huitième amortissement. 





Suivant faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la saciét4 


a racheté en Bourse les 60 obligat e de 5x) FF norminal forrmant 
la totalité de lannuilé à armortir le {er juin 1 ( 

En conséquence, il n’a pas été eïfectné de tirage an rt 

Les amortissements antérieurs ont été effectués de façon iden- 
tique 

Ju 


Société Industrielle et Commerciale des Ouvriers Lunetiers 
SOCIÈTÉ A CAPITAL VARIARIE 
SOUS LA MAISON ET LA SIGNATIMRE SOCIALES 
Cottet, Poichet, Tagnon et C*. 
SrkGt SOCIAL: 6, RUE VASTOURELIF, A PARIS (3°) 
n C Seine n° 77507, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 1/2 0/0 1944 de 24000 F, la Société industrielle et 
commerciale des ouvriers lunetiers a utilisé, par rachats en HRourse 
de 287 obligations, la totalité de la somine prévue pour le service 
de l'emprunt pour l'amortissement au 15 mai 19%. 

in conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 
*Les titres amortis antérieurement ont tous été présentés au 
remboursement. 





——— —— — ——— ———— ————— ———————————— ———" 2 —— — — 





L'URBAINE 
Compagnie d'assurances contre l'incendie. 
SOCILTÉ ANONYME FONDÉE EX 1K28 
Entreprise régie par Le décret loi du 14 juin 193 
CAPITAL SOCIAL: 900.000.00) DK FRANCS (EXTIÈMEMENT VERSÉS) 
10, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine no 32284. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946.) 
Huitième tirage d'amortissement (année 1954) effectué le 3 mai 1954. 


1.041 parts remboursables à 5.160 F portant les nuuxéros 1:.043 
à 15.052 inclus. 


Le remboursement aura lieu à partir du fer Juillet 19%4 





= - —_——— 
_— = — 


SOCIETE DES TUYAUX BONNA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #4) (KM) MN) DE FRANC# 
SIRGR SOCIAL: 28, RUE DE La HRAUME, À PARIS 


, 


R. C.: Seine ne 217219 B. 


Obligations 6 2,4 0/0 1911 de 10.000 F. 


—— — 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 462 obligations amorties au troisième 
tirage d'amortissement effectué le 23 avril 1954 11 iié a 
racheté 462 titres jour compléter cet armortissement 


20 Des séries comprenant des obligations sorties anttriturement et 
non encore remboursées. 








NN a 
NUMÉROS à x * ah 
e remboursement. 
6.349 à 6.823 1953 
11.775 à 12.240 1954 
46.853 à 17.238 19%:2 








Les obligations amorties €n 1954 seront rembourssbles à partir 
du fer juin 1954. 
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SOCIEITE des DOCKS de PFUENION FRANÇABSE 
CAPrTAL: XX) O00 OX) DE FHANCS 
Sig SOCIAL: 65, AVENUE PastrErr, À TROYES 
R. C.: Troyes n° 2058. 


Obligations 6 0 0 1948. 


La société, uennt de la facults qu lle ‘est réservée lors de l'émis- 
sion de éet emprunt, à rach en Bourse les % obligations dont 
l'amortissement était prévu pour le 15 août 195% 

En consequence, il ne sera pas effectué de tirage au sort celle 
älire, 


Numéros amortis antérieurement et non encore présentés 
au remboursement. 


Tirage 1053 


n À 9 on? A (er À 9 K 
3.893 à 2.898 — 3 N0 à 3.92, 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION ŒNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉTANTIEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 1/2 0/0 1945 
DK LA 
Compagnie électrique de la Loire et du Centre. 





Les porteurs d'obligations 3 1/2 0/0 de 5.000 F (émission 1915) de la 
Compagnie électrique de la Loire et du Centre sont informés que 
l'amortissement du fer juin 195% a été réalisé par voie de rachat en 
Bourse, En con-équence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Numéros des obiigaticns restant à rembourser. 
Amorlissement du AT juin 1917. 


20.N20, 





= _— een 





Comptoir Général de Fers et Quincaillerie de Perpignan 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRANCS 
Stècg SOCIAL: 29, QUAI VAUBAN, PERPIGNAN 
KR. C.: Perpignan n° 2 
Obligations % 0/0 1943. 


Numéros sortis au dixième tirage (30 avril 1954), 


561 À 570 551 À 590 — 1.111 Al — 3.101 À 3.410 — 4.361 À 
AN — 112 à 1.190 — 1.551! 4.970 — 4.501 à 4.600 — 4.601 
À 1.20 2.2xM à 2.300 à 4.610 — 4.631 à 4.640, 

2.311 à 2.220 SON à © | 


Numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


3.001 À 2,005 — 9,441 à 2.413 — I à 3.900 — 1.911 — 3.920 — 
2.922 À 2.930 — 500 — 1.951 À! 4.621 à 4.623 — 4.881. 
1.M4 — 5.861 à 2.863 — 3.898 | 


Le conseil d'administration. 


re tps“ ss 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 











SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 12 avril 195%, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur les bateaux ennemis, mais en tant seule- 
ment qu'il porte sur la péniche Mosella appartenant au sieur August 
Schmidt, de nationalité sarroise, ordonnance de mise sous séquestre 
du 3 novermbre 1944. 





Par ordonnance en date du 12? avril 1954, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au litre des biens ennemis, ordonné la main- 
levée du séquestre apposé sur les bateaux ennemis, mais en tant 
seulement qu'il porte sur la péniche Saturn, appartenant au sieur 
Heinrich Krons, de nationalité sarruise, ordonnance de mise sous 


séquestre du 3 novembre 1944. 
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Par ordonnance en date du 12 avril 1954, le président du tribur " 


civil de !a Seine a, au titre des b'ens ennemis, ordonne nain 
levée du séquestre apposé sur les bateaux ennemis, mais en +1 
NT [1h il ju il porte sur 14 péniche \oros, ap} artenant iUX € : { 


Jiaïn er. I il WT, de 7 ilionalilé sarIvise, ordonnance de mise g 12 
séquestre du 3 noverubre 1944. 





Par ordonnance en date du 12 avril 1954, le président du tri} 


Civil ue !1àa Se i, au titre des bens ennem S, ordonné 1} mn 
d': séqueslre apposé sur les baleaux ennemis, mais en t e 
ment qu'il porte sur la péniche Anne-Liese, appartenant t 
à Karoïina Arend, veuve de Salm (Johann-Peter), et An: : m 
épouse Leibrock, de nat onalité surroise, ordonnance de mise \u# 
séquestre du 3 novembre 1915. : 
Par ordonnance en date du 12 avril 195%, le président du triunal 
civil de la Seine à, au titre des biens ennemis, donné e 
du séquestre apposé sur les biens, droits et intérêts appar! \ la 
firine Bœhler et C°, à Vienne, 1, 12, Elisabethstrasse, ordonna: le 


mise Sas séquestre du 12 septembre 1945, 


Par ordonnance en date du 12 avril 195%, le président du t nat 
de première justance de strasbourg à pracé sous séquestr 
droits et intéréts appartenant au docteur Stcbe;, de 1} â 
allemande, ingénieur diplômé, à Berlin-Tempelhof, et a 7: mê 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre 
prise en la personne de son d'recteur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquesire. 


ee 





L'ordonnance du président du tribunal de prernière instance de 





Strasbourg, du 13 avril 1955, a ordonmé la mainlevée des 1: res 
de séquestre frappant le compte d'épargne ne 1137, à la “e 
d'épargne de Schiltigheim, dont est titulaire M. Becker (J 

domici.:6 à Püttlingen (Sarre), séquestre qui avait été pro ‘ par 
l'ordonnance du président du tribunal de Strasbourg en dar du 


> décermbre 1916. 





DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


PRE 


Etude de Ms Marcel R'hon, avoué prè le tribunal ci 
. de Saint Juliecn-Cn-Genetois. 


(Article 7:0 du code civil.) 


Par jugement du tribunal civil de £Saint-Julien-en-Genevois en 


date du 23 avri: 1954, rendu sur requêle présentée au 1! de 
Mme Emma-Edwizge Dusonchet, veuve Manon, demeurant 11 à 
rue d'Arve, à Carouge-Genève (Suisse), il a été donné acte à « | 
de sa demande d'envoi en possession de la succe&ion de M, M 

Auguste Manon, son mari, en son vivant courtier en voilures auto- 
mobiles, demeurant à Carouge-Genève, 11 bis, rue d'Arve, 8 
le 12 décembre 1918 à Archamps (Haute-Savoie), sans laisser n 
héritier connu au degré euccessihle, et, avant d'y faire droit a 


été admis qu'elle serait rendue publique, conformément aux pres- 
criplions de Ja loi. 

Pour extrait certifié sincère par l'avoué soussigné, à Saint-Julien- 
en-Genevois, le 73 mai 1954. 
MarüGer R180% 


Da 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


—— 











M. Louis Vasserot, n6 à Lyon le {er août 190%, demeurant à L'on, 
27, rue Bouteille, et de nationalité francaise, agissant en tant que 
tuteur légal de Robert-Marie Armand, né à Lvon (3%) le 12 avril 
1936, dépose une requête auprès du garde des sceaux à lefet 
d'ajouter au nom palronymique de ce mineur celui de Vassert 
pour s'appeler désormais Armand-Vasserot. 

M. Boris Lifchitz, homme de lettres, né à Kiev (Russie) le 20 0610 
bre 1K433, demeurant à Neuilly-sur-Seine, 22, rue d'Orléans : 

ubs!iluer 


une reéquéle auprès du garde des sceaux à l'effet de su 
son nom palronymique celui de Souvart. 





M. Albert Aibramski, commerçant, né à Paris (%) le {17 février 445, 





demeurant à Paris (10-), 23, boulevard de Strasbourg, agi- t 
en son nom personnel que comme administrateur légal de son Ti 
mineur Maurice-Gilal, né à PBou!ogne-Rillancour! (Seine) le 17} rs 
193$, dépose une requête auprès du garde des sceaux à leilet 0e 
substituer à son nom patronymique celui de Albray. 

Mme Gabrielle Saint-Laurens, domiciliée à Toulouse, 6!, rue Léo 
Lagrange, agissant en qualité de détentrice de la puissan T 
nelle de ses enfants mineurs: Combret (Pierre-Jean-Lours À 
Toulouse le 12 août 1944, et Combret (Raymond-Paul-teors 4 
à Toulouse le 13 septembre 1936, de nationalité française, 0 . 


une requèle auprès du garde des sceaux à l'eflel d'ajoindre 84 H°° 
patronymique de ces mineurs celui de Saint-Laurens. 
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à Mai 1954 JOURNAL OFFICIEL DE 
w iLuis-Joseph-Emile Rosenstock-Franck, né à Jafla (Palestine) 
em avril 14006, demeurant à Neuilly-sur-Seine, 31, boulevard du 

2 = t- Charcot, agissant en son nom personnel ainsi qu au 

> ss enfants mineurs: Gui! aume, né à Neuiliy-sur-Seine Je 

5 1937: Anne, née à Neuilly-s ur seine le 23 juiliet 1939, et 

- le 20 novembre 192 à Washington (D.-C.), Etats-Unis 

0 ’ dép e uhe requete à Mes rde des sceaux à l'effet 

à tuer à son nom patron: mi que celui de Franck. 

w n-Francois Couillon, quartier-maître de 1re claése, né à la 
£ Vendée) le 3 janvier 1927, demeurant à Toulon, 17, ruse 
a _ agissant tant en son nom personnel qu'au nom de 

mineur Patrice-Didier-Jw#l, mé à Berbâtre Vendée) Île 
nbre 1931, dépose une requête auprès du ganle des sceaux 

à de substituer à son nom patronyinique celui de Coulon, 

w Copgel (Roland-Maurice), né à Charenton le 1% mars 1930, demen 
rant à arcnton, 16, rue des Ormes, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'eifel de Substiluer à son nom patronymique 
re ée Copée ou subsidiairement Copé. 

M 1! Fiez. industriel. né le ?3 mai 1904 à Kossow (Pologne), 
du nt à Paris (46°), 44. rue Leroux, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'eilet de substituer à son nom patrony mi! jue 
œiu, de Fize, où subsidiairermnent Fise ou Fizé. 

M andré Aron Fisz, ingénieur directeur technique, né le % dé 


ci e 1915 à Moscou (Russie), 
il, rue des Pierretles, 


demeurant a Châtilon-sonr-Bagneux 
agissant tant en son nom personnel 


€ m de <a fille mineure Claudine, née Je 11 mars 1M2, à 
| ine (Rhône), dépose une requéle auprès du garde des 
« x à l'effet de subelituer à son nom patronymique celui de 


F 1 subdisiairement Fize ou Fi. 








AVIS DIVERS 





ELECTRICITE DE STRASBOURG 
ANONYMR AU CAPITAL DE (D) MILLIONS DE FRANCS 

A STRASBOURG 

sbourg ne 493. 


SOCIÊTÉ 
1, nue pu 2-NOVEMBRE, 
R. C.: Stra 





MM es actionnaires sont convoqués an siège social, 1, rue du 
p2.\ nbre, à Strasbourg Je samedi 99 mai 19,5%, à dix heures 
t e, en asemblée généraje, avec l'ordre du jour suivant: 

d ju conseil d'administration et rap} arts des commiseatres 
x comtes sur l'exercice 19593; approbation du biiän et du 

de pertes et prolils dudit exercice; 
> 1 lion des conventions reievant de l'article 40 de la loi du 


nars 19 33; 
Je I rce aux administrateurs; 


4 1 du hénéfice net de l'exercice: 


' lement statulaire d'une partie du conseil d'adminis- 
t ion d'un ou plusieurs commissaires aux comptes et 
de leur rémunération, 

F ion de l’arlicle 35 de la loi du ?% juillet 1867, tous les 
(l jui, d'aprèe la loi, doivent être cominuniqués à l’assem- 
l t tenus à la disposition des actionnaires au siège social 
l ts quinze joi urs précéx lant l'assemblée. 

* rappelé que, conformément à l'article 23 des statuts, les 
d'actions nominatives, depuis cinq jours au moins avant 


m liée, pe ivent assister à <e! 
représenter; 
x avance 


e-ci sans formalité préalable, ou 
sur demande de leur part. il leur sera adressé 
ne carte d'admission ou un pouvoir de représentation. 


Le conscil d'administration. 








SOCIETE GENERALE des CHEMINS de FER ECONOMIQUES 


4, ciTé De LOmMMmEs, À PARIS 
4190. 


SIÈGE SOCIAL : 
Registre du commerce: Seine n° 


MM. les porteurs d'actions de la Société générale des chemins 
de ler éconwniques sont informés qu'à partir du 4° juin 19%54 les 
! l'acilons scront mis en payement comme suit: 

“, ns de 5.000 F, jouissance {er janvier 1933, coupon n° 2. — 


1Pt- A) F: 
= A hons de £,000 F, jouissance {tr juillet 1953, coupon n° 2 barré. 
y ant net: 29 F; 
\ à de 2.50 F — Montant 


(non regroupées), coupon n° 73. 


ment de ces coupons sera effec 


rue d'Anln. 


tué par Ja Banque de Paris 
sBas, 3. à Paris. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut- Rhin et de 





la Moselle 





. . . 
Signification publique. 
M! Marie ] I r M ‘ À M nt ce 
par Me (aud t à M », M 
lement sans domicile | t pure 
{ ein e au I a ) ! r ! ) el € ‘ ] sin 
et \ al LR r M ‘ l am 
na 1 aux de € 
M Larnin o M. ! t x à ' u 
Le s bre 1 } \ . 4 ' ’ civite 
du ! nal de nicpra it *, à sormalion de 
con d it adm Û 
Li 
La présente publiealion vaut s f ( 
Greffe du tribunal de pri re instance. 


ASSOCTA TIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 146 août 41901) 


19 avril 2-48 Péctarat À la sous-pré! ture de ] ? 


Ü Amicale 


des médaitlocs mil:tatres de la region iochoise, | ! her les 
médailkés mi Mon de la régi siège ( l hôtel de ville de 


Loches 


4% avril 1954, Déclaration À la préfecture de police, Comité de vigl- 


lance et d'action pour la pr "otection de l'enfance malhcureuse, 
comité de Clamart, lHut: aux enfants malheureux qui Jui 
seront gnal la protection € 'ective des lois tutéiures, Siège 
social: 19, rue Condorcet, Cla 

20 avril 195%. Déclaration à la préfecture de police Association 


française des aquariophiles 


amateurs (aquicuiture, terrariums). 
reunir loules les pet 


Hess intert ait « l : lt \ e. 4 


mœurs, l'iruportalion d'espèces nouvel de poissor hatraciens, 
reptiles exoliques. Siège social: 40, avenue de la Forte de-Choisy, 
Paris. 
23 avril 19%. Déclaration à la préfecture de Rambouillet. Asso- 
ciation sportive scolaire Les Leévriers. |: I que de la « e, 
du basket-ball, du volley-ball. Sicge Cial: école de garçons de 
Saint-Arnoult-en-Y velines. 
23 avril 195%. Déclaration à la sou pri fecture de Cornfolen Asso- 
ciation familiale de la région de Saint- Claud. But: formation ména 
gère et profes elle rurale des jeunes, Siège sociul: route de 
Maänsle, Saint Claud sur-le-Son. 


2 ——— 


24 avril 1954. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Amicale d'action 
laïque du canton de Formerie. But: soutenir l'école laique, déve- 
lopper et prolonger le rayonnement par la création et l'épanouis- 
sement d'œuvres péri et postscolaires de loutes natures. Siège social : 
müirie de Lannoy Cuillère, 


27 avril 1%54. Déclaration à la préfecture de la Loire. Société éco- 
nomique des jardins ouvriers de la Richelandière. Huit: cullure de 
jardin par ses sociétaires et prise en localion de terrains à ce des- 
tinés. d 


Siège ee ial: Boule des temps nouveaux, 10, rue Comnte- 
Grandchamp, Saint-Etienne. 
2 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police, Groupements 


éducatifs de vacances. But: organisa 
des pupilles de la Seine. 


tion des 
Siège social: 3, avenue 


séjour de vacances 
Victoria, Paris. 


2 avril 1%3%. Déclaration à la préfecture de police. Cercle des amis 
du dessin animé ou oærcle du dessin animé, ul: culturel et protec- 
tion des films de dessins animés. Siège social: 55, boulevard 


Michel, Paris. 


Sa:nt- 
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JOURNAL OFFICIEL DE 
29 avril 1954. 1 ration À la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association L'Echo des Misoties. Bul: promouvoir, soutenir, favo- 
riser li œuvr l'éducalion populaire, Siège social: presbytlére, 
Charron 





8 mal 1%%, Dé tion À la préfe ture de la Charente-Maritime. 


Assoc.ation d'éducation pue aire l'Espoir jarrien. But: recherche et 
t t : t 


forma hé à ] 13 1 |Ss pa ins æet fer i étude 
et dif n «| c lramatiques. Siège 50 ial : chez je président, 
M. Astours Pierre), 14 Jarrie 

3 mai 1955. Declaration À la sous-préfecture de Bé'hune Nouvelie 
gocicté de ch155e de 5 bois Ce Pernes. Hut: pratique de la chasse sur 
es ler! ir e Pernesen-Arlois et Sachin et territoires limitrophes. 
Siège social: 7, place senis, Béthune. 


Déclaration à Ja sous préfecture de Bressuire. Club 


3 vai 1951 
Siège social : pis- 


nautique bressSuira:s. Bul° pralique de Ia nalalion. 
ciné tunhicipale, bressuire, 

3 mai 105% Décliration à Ja préfecture de Caen, Lambretta-Club du 
Calvados. Bul: developpement de la pratique du scooter, touristique 
ét! sporlif, SiCUé SUCIul hotel de Strasbourg, rue de Bras, Laen. 


4 nai 199% Déclaration à la préfecture d'Alger, Harpon-Club Aqua- 
fortain, lol pratique di Sporis Sous-Iharins €t nautiques. Siège 
Suclal l, ruu de France, Fort-de-l'Eau. 


& mai 195%. Déclaration À la préfecture de la Gironde. Club sous- 


marin de la Cite d'Argent, Bul: pralique de la nage, exploration et 
port sous inärins, sicge social: &, rue de l’Ecole-Normale, Caudéran. 


# mn 1954 Déclaration à Ta préfecture de Montauban. Association 
depariementale de lutie contre les maladies des animaux, But: 
Juité contre maladies des animaux, Siège sociai: direction des 
services vélérinaires, préfecture de Tarn-et-Garonne, Montauban. 


1954. Déclaration À Ia sous-préfecture de Clamecy. Le Broche- 


4 mai 

ton, association de pêche et de pisc culture de Sardy-les-Epiry. But: 
oblenit ut de VEtat, éoit du département, soit de la commune, 
d'assoc;ations syndira ou de particuliers, l'affermage de lots de 
che sur le territoire de la région; concourir à la lutte contre le 
red el \-pollufion des eaux; encourager la surveillance, 


assurer la destruction des animaux nuisibles et le repeuplement des 
cours d'eau, siège éocial: mairie, Sardy-les-Epiry. 


5 mai 19% Déclaration À la préfecture de polire. Giné-Club d'étu- 
diants d'outre mêr. Bul: cullure par le filin. Siège social: 20, avenue 
Rapp, Paris. 

5 mai f954. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Centre 
d'études techniques agricoles intercommunal de Carpentras, Pernes 
et Monteux. lait: élude de l'évolution technique dans les moyens de 
travail d'exploilation rurale, Siège social: quartier des Lonés, Car- 
pentras. 


5 mai 195%, Déclaration À la prfecture de Marseille. Avenir Boule. 
But: pratique du jeu de boules, siège social: 957, boulevard de 


! 1 rr r 1! . 
dIrasi Iurg, Mai ie, 





5 mai 1954. Déclaration À la préfecture de Ja Loire-Inférieure. 
Société des courses de Bouguenais. liut: amélioralion de la race 
chevaline, Siège social: mairie de Bouguenais. 


_ 


6 mai 19%. Déclaration À la préfecture de police. Les Amis de «a La Vie 
claire ». But: unir dans une action commune de propagande et de 
diffusion d'idées les personnes qui adhèrent à tout ou partie du pro- 

ramme défendu par la revue La Vie claire. Siège social: 137, bou- 


evard Maleshe rbes, Paris. 





MODIFICATIONS 


3 avril 1954.. Déclaration à la préfecture des Vosges, Les Amis de 
l'Aumônier. Modifications À la composition du conseil d'administra- 
tion. Transfert du siège social du 2, rue Gilbert, au 7, rue üam- 


betta, Epinal. 





45 avril 1954. Déclaration à la préfecture de Marseille. Les skieurs 
marseillais modifient leur conseil d'administration, leurs statuts et 
transfèrent leur siège social du 71, rue Paradis, au 4, cours Joseph- 
Tierry, Marseille. 





45 avril 144, Déclaration à la préfecture de police. Les Chanteurs et 
dansurs limousins de Paris léansfèrent leur siège social du 36, bou- 
kevard Voltaire, au 63, rue de Rivoli, à Paris. 





46 avril 1954. Déclaration à la pré(ecture d'Angers. La Sociéta de 
journaliste s de Maine-et-Loire change son titre qui devient Soci 

= . . e 
des journalistes de l'Ouest. Bul: re<-errer les liens conf'aternels : 
de défense professionnelle qui existent déjà entre tous les journa. 
listes vis in de leur piume en Maine-et-Loire et dans les be LL 
Sèvres. siège social: 61, rue Plant igenet, Angers. 





19 avril 19%3%. Déclaration à la préfecture de police. L'Union Er $ 
nelle mondiaie l'an<ière son siège social du 2, rue de Paris, 4 
au 12, rue Rehé-Boulanser, Paris, 


2 avrii 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. L'a 9- 
ciation des veuves, orphelins et 2 nes des mobilisés non fone. 
tionnaires morts pour la France change son titre qui devient Asso 
ciation des veuves de guerre spoliées et transfère son sière « il 
du 1, rue de Grarmimont, à Bordeaux, au 935, boulevard Grat {, à 


Sainte-Foy-la-Grande. 





22 avril 1%. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. L'Assos 


ciation départementale des Auberges de ‘eunesse transfer } cé 
social du 16, rue de la Gare, Niort, au café du Progrès, Thouars. 





avril 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. Comité 
d'entente des bal 1239-1945 de ma Moditication à 
la cuinposilion du conseil d'administration et a ijonction au but: 
assurer la liaison entre les différentes associations adhérentes: éty. 


dier les questions offrant un intérêt comenun à ces sociétés; exciter 
les décisions prises d’un commun accord pour les actions d'er : 
venir en aide à ses œuvres sociales en développant l'é qu a 
populaire, soit par l'entretien d’une bibliothèque ou par le fonciion- 


nement de voyages organisés, ou par la création de «colonies de 
vacances, où par la présentation de séances cinématographiq et 
de compétitions sportives, l'organisation de réjouissances. siège 
social: bar de Lyon, rue de Lyon, Saint-Quentin, : 





27 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Le Centre 
laïque des auberges de jeunesse et relais change son titre qui 
devient Association départementale des auberges de jeunesee de 
Charente-Maritime, section du mouvement laïque des auberges de 
jeunesse (Centre laïque des auberges de jeunesse et de plein air), 
Siège social: auberge de jeunesse, rue Pont-Amillon, Sainte 





29 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
parisienne pour la formation d'éducateurs et d'éducatrices de 
l'enfance, groupe A. M. C.E., transfère son siège social du ?X, atc:ue 
Sainte-Foy, à Neuilly-sur-seine, au 35, rue de Vaug irard, Paris. 





29 avrii 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. La société 
Union des syndicats de chasseurs et propriétaires d'Aspre, Ma 8 
et Bertrande change son bütre, qui devient Union des Rien de 
chasseurs du canton de Salers. Sic ge social: mairie de Fonlang: 


3 mai 195%. Déclaration à Ja préfecture de Toulouse, Le Vélo-Clnh 
rugby Fsquirol 43 change son titre, qui devient Vélo-Club Esquirol. 
Siège social: Grand Café Hôtel Bellevue, 1, quai de la Daurade, Tou 
louse. 








ASSOCIATIONS ETRANCERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi de 12 avril 1939.) 





9% décembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de la Sarthe le 13 avri 1951.) Association 
des anciens combattants polonais en France, section du Ma B 
lien de solidarité entre les membres el collaborer avec les & 3 
confraternelles polonaises et françaises. Siège social: café du Norû, 
place de la République, le Mans. 





MODIFICATIONS 


7 mars 1951. IMclaration À la sous-préfecture de Béthune. La Chorale 
polonaise « Yefdnosc », à Ilarnes, transfère son siège social de 1e 
salle Gruchala, rue de la sourve, à Harnes, au cercle polonais dif 
Dom Polski, rue de Conunercy, à llarnes. 





20 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Asso 


ciation des anciens combattants polonais en France, - | 


Sallaumines, transfère son siège social * calé Bernacki . è 
Edouard-Vaillant, Sallaurnines,” au café Vauchoye (Jeanne), =; 7° 
Lamendin, Sallaumines. 

Re 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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